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LETTRE 

A  M.  L.  C"» 

EN  LUI  ENVOYANT  CET  OUVRAGE. 

Il  APPELEZ- VoM,  mon  cher  iC***,  un  de  ee$  en* 
treUens  où  nous  noua  jobandonmotm  sans  riserve 
à  t^ffuùonxUnos  idées  pkdo$&phiple,s  j  mofrales 
et  poliHqueà^ 

a  Véiat  de  Ja  France  me  fait  peur  j-ine4iùde:6* 
f  vous  il ^ a. envùtm  un wij  no^n^iiuiemêfntence 
m  qu'elle  a  dé  4^rges  Â  .supporter ^  {mm  en\ce 
«  qu'il  s\y  tramie  ioM  de  gens  94»  me  peiè^Mpas 
«  s'efUendre  parce  qm'ik  nevékli^nt'^ 
«  der.  .     -'  •••  •..'■*••.  y  \.'r  •,'  •  .    v  ;  N-.-  ."■'■■. 

«  Il  faut  oublier^  il  foù^t  pardonner  ^  ièut  iè 
c  monde  a  eu  des  torts:  vorlà ùô  qii^^n  ne 'çessé 
^  de  se  direl  Mais  ^  n'oublie  pas,  on pOfîdc^ne 
€  encore  moins  f  on  reperd  j^^mzis  \ik-  vue  les-^torts 
«  des.  autres ^..^  peut-être  pctroè  tju^on  Ji^tose  ^s'^'* 
«  vouer  les  s&sns^     .  .    / .      .  ^     s      ..    ;     > 

iL  II  ne  nous  a  pm  manqué  depuis  J»  r$$taara^ 
s  tion^  d'ouvrages^  et  -même  dehofis^itmm^ges^ 
«  où  Pçm\ç.sOQnsii^é  de$  pc^ei. bolées, de  notre 


9  ntaation.  Je  'voudrais  unlwre  qui  nom  ètlfit 
«  connaître  V  ensemble;  où  Von  pût  prendre  une 
«  idée  just^  de  Vétat  de  notre  population^  de  nos 
«  mœurs  ^  de  notre  administration  y  de  nos  /wc- 
«  nus  y  de  nos  dépenses  ^  de  nos  rapports  poUti^ 
«  quesy  de  nos  dangers  et  de  nùS  espétances,  oit 
«  Von  vit  ce  que  la  réy^olution  n&us  a  laissé  ile  mal 
€i  etde  bien,  ce  que  le  régitnè  constitutionnel nous^ 
c  promet  y  ce  que  nous  sommes  chez  nous  et  ce 
a  que  nous  pouyonsétre  en  Europe.        • 

«  Pour  composer  un  pareil  ouvrage^  ajoutiez'^ 
€  Vous  y  il  faudrait  connattre  les  éî^énemenSj  les 
(c  hommes  et  les  affaires  :  vouloir  le  bien  et  avoir 
a  le  courage.de  le  dipey  être  sans  préjugés  et  près-- 
«  que\sam'  intérêts ,  cfi  qui  mejait^^nindre  de  ne 
ce  pas  voirparaiire  çeJAire  de.sitéL  »      ' 

JEn  médi(antsu^^vù^idées.yjejfw  Uussai  allei^ 
àPe^érar^'^fiur&uaouyF^e^tile;  ètcon^ 
sultant  plus  mon  zèle  que  ses  difficultés  ^  je  fen^ 
V'fipris^  jel'acheymijè  vohs  TeiaM/d,  comme  et 
spn  pr^rmer  auteur^ 

JJ  était  terminé  quand  celui  de  Uxdy  Morgan 
paruU  Malgré  le  danger  de  la  comparaison ,  je  ne 
crus pas.devoir  changer  mon  titre-j  parce  que  nul 
autre  n^ aurait  mieux  rempli  mon  objet. 

Dans  mes  considérations  sïir  Pétat  intérieur  de 
la  France ,  fmme  à  croire  que  vous  me  trousserez 
teigne  vous  m'avez  cçnnu^  étranger  à  toutes  là 


factions  de  la  réi^olution  dont^  à  peiné  sorti  du 
collège  y  y  ai  combattu  les  excès  ^  où  je  n  ai  guère 
vu  à  louer  que  les  exploits  de  nos  guerriers ,  et 
dans  le-  cours  de ,  laquelle  fêtais  d'abord  trop 
jeune  j  puis  trop  franc  i  trop  fier  y  trop  peu  cour^^ 
tisan  enfin  pour  pan^enir.  . 

Ceux  qui  jugeront  mon  ouvrage  par  desfrag^ 
mens  isolés  y  trouveront  de  quoi  flatter  ou  offen* 
ser  leurs  passions;  peut-être  y  verront-ils  des  al*^ 
lusionsy  di  s  portraits  et  des  choses  à  quoi  je  n*ai 
jamais  songé.  Je  pourrai  bien  être  Gibelin  au 
Guelfe  y  Guelfe  au  Gibelin^  et ^  comme  dit  Mon* 
taigney  pelaudé  à  toutes  mains.  Cest  ce  qui  ar* 
rii^e  à  bien  des  honnêtes  gens,  dans  les  révolu- 
(fions.  Mais  vous  j  mon  cher  C***,  en  jugeant  Fen- 
^semble  de  mon  livre,  vousjr  reconnaîtrez  F  esprit 
JHun  bon  Français,  dont  la  première  pensée  est 
quHl  n/  a  point  de  salut  pour  nous  hors  de  la 
monarchie  constitutionnelle  heureusement  établie. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  étude  labo^ 
rieuse  où  j^ai  consumé  la  plus  belle  partie  de  ma 
vie;  comme  ses  principes  sont  trop  souvent  à  la. 
merci  des  èvénemens,  nul  écrivain  ne  peut  se  flat- 
ter d'échapper  à  leur  influence.  Les  souverains 
eux-mêmes  s'y  sont  soumis.  Notre  devoir  à  nous 
est  de  chercher  partout  V  honneur  et  le  bien  de  la 
France  dans  les  circonstances  que  la  fortune  lui 
fait;  et  à  cet  égard ^  je  n'ai  encore  à  diisavouer 


aucun  de  mes  écrits.  Quand  fùsai  adresser  à  un 
fprand  monarque  F  hommage  d'un  cuivrage  hisiO'- 
rique  qu'il  était  dansmes fonctions  de  faire  pen^ 
dant  ta  guerre  de  Russie  (i),  ce  prince  daigna 
laisser  tomber  sur  moi  Un  regard  ^ui  nCa  consolé 
de  bien  des  injustices.  Trouverais-je  moins  dHn^ 
dulgence  ou  de  faveur  dans  mon  pays  dont  foi 
toujours  servie  dont  je  veux  toujours  s&vir  la, 
cause? 

Mais  qu'MJe  besoin  dé  vous  parler  de  moi  ?  Je 
m^ aperçois  que  je  prends  le  ton  d^un  auteur  qui  sa 
présente  au  public^  et  c'est  à  mon  ami  que  fen^ 
voie  mon  ouvragé. 


*  *  ♦ 


Paris,  le  i"  octobre  1817. 


(j)  Histoire  des  Kosaqaeè,  2  7ol«  iii-8*.  ;  Paris,  181 4«  — > 
Aux  mêmes  adresses  qii6  ce  li^re. 
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J5>î  on  ne  s'est  accoutumé  à  rëflécKîf  sut*  la 
révôlation ,  on  n'appréciera  jamais  bien  Té-' 
tat  dans  lequel  elle  noUs  à  laissés.  Mais  pour 
en  juger  sstinetneiit ,  clans  le  calme  de  la  rai- 
son et  de  Ik  consçièndé,  il  faudrait  y  avoir 
été  comme  étranger,  ou  bien  suivant  les  ex* 
pressions  d'un  prophète  (i)  :  «  Se  faire  uu 
if  (îdeUr  nouveau^  dépouiller  le  Vieil  homme  »  • 
Et  quel  est  Tesprit  assez  vigoureux  pour  s^é- 
lanCet  aii-^devànt  de  là  postérité ,  pour  se  sou- 
tenir de  ses  propres  ailes  au-dessus  de  l'hôri^ 
ason  de  Cette  terre,  où  taùt  de  passions,  d'in- 
térêts, de  préjugés  se  sont  agités,  s^agitent 
encore,  et  pour  Voit  saûs  térteùr  TOcéan,  où 
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murmurent  les  vagues  ^  long-temps  après  la 
tempête  ? 

Que  plusieurs  personnes  soient  tëmoins 
d'un  événement  qui  vient  de  se  passer  dans 
une  rue  voisine ^  elles  ne  peuvent  s'accorder 
sûr  tous  ses  détails  ^  et  Ton  s'étonne  que  des 
gens  de  parti  ne  puissent  s'entendre  sur  l'his- 
toire de  la  révolution  ! 

Un  écrivain  distingué  en  fait  remonter 
Forigine  à  la  première  atteinte  portée  à  la 
féodalité,  c'est-à-^dire , 'à  l'affranchissement 
des  communes ,  à  Fabandon  des  justices  sei* 
gneuriales j  et,  dans  son  opinion,  les  plus  ca- 
ges rois  de  notre  troisième  dynastie^  lès  plus 
habiles  ministres  n'ont  été  que  les  précur-* 
seurs  des  jacobins*  D'autres  s'en  prennent  à 
ïa  réfonnation ,  ou  accusent  la  philosophie  de 
nos  calamités 9  enfin  les  plus  modérés,  tou** 
|purs  plus  clairvoyans  j  attribuent  tout  le  mal 
au  désordre  de  nos  finances,  a  l'opposition  in- 
lempestive  des  corps  les  plus  intéressés  à  le 
prévenir.  ïl  y  a  un  peu  de  tout  cela  dans  l'o- 
rigine de  la  révolution,  car,  comme  l'a  dit^ 
Bôssuét  :  «  il  n'est  pas  arrivé  de  grand  chart- 
M  gement  qui  n'ait  eu  ses  causes  dans  les 
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5(  siècles  prëcëdens  (i)  »  •  Mais  jl  en  est; une 
qui  remonte  au  Gommenceitient  du  naonde  : 
c'est  ce  principe  d'inquiétude  et  d'agitation 
qui  nous  porte  à  étendre  indéfiniment  la 
sphère  de  nos  idées  ^  de  nos  facultés  et  âa 
.  nos  jouissances^  ' 

Etres  légers  et  variables^  il  nouâ  a  été 
ddntië  de  parcourir  un  cercle  de  Fërités  et 
d'erreurs,  d'avancer. de  la  rudesse  de  la  bar-* 
barie  à  la  corruption  de  la  civilisation^  jns^ 
qu'à  ce  qu  une  invasion  de  barbares ,  déi 
tyrans^  des  catastrophes  physiques  ou  tnb« 
raies  bouleversent  les  soeîéliés  ^  et  forcent  res** 
pèce  humaine  à  recomtneacer  sa  carrière* 
L'histoire  n'offre  que  des  grandeurs  qui  s'é** 
lèvent  ;  et  des  grandeurs  qui  se  détruisentj 
Mesurons  là  révolution  à  cette  règle  univer-* 
selle;  mais  gardons -nous  ^  pour  an  jugar^  de 
la  manie  dés  parallèles* 

■  Un  écolier  n'y  voît^  en  sortant  du  eollége, , 
que  rhistoire  de  la  Grèce  oti  de  Rome,  les 
séditions  du  peuple,  les  proscriptions  des 

■III  I        r^   I    I     'i  ■'  Il  '       I  i  I         I     'il  '  I  I    '  •  il 

(x)  Discours  sur  l'Histwe  u^ÎY^rseUe ,  3*^  partie  ^  §  a. 
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triumvirs*,  il  y  reconnaît  les  mênies  caases 
de  graûdeur  et  de  dëcadencte ,  des  Corîolan , 
des  Marias  et  des  Gracques ,  plusieurs  Ce- 
i^ars  dans  un  seul  homme,  et  la  cité  naguère 
^àiaitresse  du  monde,  tombant  au  pouvoir 
des  Huns,  des  Goths  et  des  Hérules.  Que 
si  d'autres:  lecteurs  non  moins  superficiels 
consentent  à  se  renfemier  dans  .  l'histoire 
moderne ,  ik  Voudront  absolument  y  retrou-<> 
ver  les  ressorts  de  i  la  ligue  ou  les  malheurs 
des  Stuarts.  Tout  leur  sera  ligueur  ou  pu«^ 
ritain. 

-  Appliquée  à^  quelques  faits  isoles,  cette 
méthode  peut  les  éclaircir^,  trop  généralisée , 
elle  est  une  source  d'erreurs  graves  pour  le 
passé,  de  terreurs  ou  d'espérances  chiméri- 
ques pour  l'avenir* 

Les  révolutions  humaiçies  sont  comme  ces 
orages  où  les  nuées  produites  par  des  causes^ 
analogues  ne  se  représentent  jamais  exacte- 
ment sous  les  mêmes  formes.  La  nôtre  n'a 
*  rien  offert,  même  dans  ses  plus  grands  ex« 
ces,  qu'on  n'eût  vu  long-temps  auparavant, 
mais  avec  des  combinaisons,  des  accidens  et 
des  caractères  particuliers. 
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Ce  qu'elle  a  dç  reipjgirquable ,  eatre  toutes 
les  autres^  c'est  Ravoir  rassemblé  dans  le 
période  4'^ne  gënerationj  ea  çiretirs,  en  cri-t 
mes,  en  vertus ;,^p  belles  actions>  eu  revers, 
en  succès,  en  éyénemfii^s  de  toute  espèce, 
caque  nous  ne  trouvons  dans.rhistoire,  qu'à 
de  longs  intervalles  et  dans  uop  vgiste^  ëien-i 
due  de  lieux  et  de  temps.  I^a  rf>«ç^4i9^U  fpxUme 
a  tourné  pour  la  France  ^vec.ufk^^rapMité 
singulièrement;  aç$0F4iie.;ai^  icMgctèretdlun 
peuple  mpbile,  ;împétiaeuq:;  «îidei)401nQUr. 
veau  tés  :  on  po^i^rait  dire'i|^Ç:  p|)q^  $iV0«9  , 
subi,  en  vingtrci^q  ans,  Ia4e9tinëé  de  yipgt 
siècles.  '■    ^  :.  :»    '  r  •    -:»-.     y    > 

On  ne  peut  le  dissiniuler;  nous  étions  ar- 
rivés, en  1789,  à  uhe  époque  cru  ilîâllait  faii-e,. 
dans  les  lois,  un  chapgenlent  qui  s'était  bpéré 
dans  les  mœurs.  Le  siècle  était  plein  des  mâii- 
mes  que  la  philosophie  avait  répandues  goutte 
à  goutte ,  chez  tous  les  peuplés  et  'dans  tous 
les  âges  :  elle  avait  pénétré  <méme  dans  TE* 
glise  catholique  (i).  :  ;  :    ^ 

(1)  Voyez  les^Iettres  de  Giôigaiielli;  et  surtout  le  serBion 
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Assur^ment^  nul  prince  ti^ëlait  plus  dî^pç 
que  Louis  XVI ,  de  présider  aux  destinées 
d'un  peuple  si  impérieusement  pousse  vers 
la  liberté.  C'est  le  héros  de  la  philosophie 
Feligi;euse  sur  le  trôoe.  l\  entra  dans  cette 
carrière  au  milieu  dés  â<Jckiittatîoiis  jpopu-' 
kires,  et  «"y  trouva  bietiftôt  dans  la  rfi|,ûati6ii^ 
la  plns^  équîvo^tte  et  la  plus  '  dangereuse,  ' 
^  Mqîîls  W6<îuf>é  des  prérogatives  de  sa  cou**' . 
rnnûe  ^uè^a^bo^helà?  dp  peuple,  il  a  eu 
guf  Charries  I**^  ravàntage  d'iinè  cause  plus 
ju^e^  et'd'Une'^liîd  noble  infortune.  Op  s'é- 
tQriné  aij^ourd'hui  que  1^  idées  ^  libérales 
qu'il  proclama,  dès  Touverlure  des  états  ^é^ 
péraux^  ©aient  pas  c^dmé  la  lièvre  «irdç|i te 
qui  s  apnonçait  daps  le  çprps  sopisl;  m^isr 
déjà,  les  inijerêts  étaient  aux,  gf ises,  dç^  yio^- 
lences  éclatèrent  en  nïéinç  t^i^ps  ^  et  les  paiçti); 
^e  .tronvèrept  engagés^  de  piapière  k  leuç 
faire  croire  qu'ils  ne  pouvaient  céder,  s£in$ 
pe  pejjdre.  Le  Roi  voulut  en  vain  les  con- 
cilier*, ils  ne  se  réupirept  qpe  spr  le,poip( 


sur  les  écueils  de  la  pi^té  des  grands,  dç^ns  le,  Petit  Carême 
lïe  ÎKassillon.  ,  •    '       * 
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le  plus  funeste  à  son  autbritë  :  c'était  a  ne 
voir  dans  ses  concessions  géùëfeusès ,  que 
dés  sacrifice^  attachés  à  la  nébéSsilë;  Ainsi, 
les  uns  crurent  le  sètvir,  en  résistant  à  sm 
ordres;  les  autres  invoquèrent  lé  Saint  du 
peuple ,  en  exigeant-  chaque  jour ,  ce  qu'ils  ap- 
pelaient des  garanties;  et  la  puissance  rdyâlb 
s'ëcroulà  tout  A^ahbrà^  métnë  par  Icà  ëffôrfïi 
qu'on  fit  pour  la  rétablir  (î). 

De  tous  les  coups  pbrt^s  à  la  ïùàiiiitthîé^ 
peut-être  n  en  est-îl  péfiât  de  plus  dééisif 
que  la  déclaration  de  guerre  faite  à  TAw^ 
triche,  en  179a.  Tant  que  le  canoip  étran- 
ger ne  fût  pas  tiré,  on  put  espérer  que  les 
partis  reconnèitt<aieàt  ëhfiii  rèiàgératiôn  d)e 
leurs  prétentions.  La  niasse  de  la  hâtîon'^ 
encore  séparée  désintérêts  desfafcfîeui,lès 
eût  enfin  dbatodeiniiés;  ceiix-éiii'èùssédt^Oiàt 


(1)  Y  aurait-il  trop  4e  présomption  à  dire  que  Tesprit  de 
ce  paragraphe  est  dans  la  correspondance  de  Loui^  XVl  ^ 
(publiée  en  i8o3  à  New-Yorck,  par  Marie-I^lène  Williams, 
3  Yol.  in-8°),  dans  ses  niaximefi,  dans  son  snbUme  tedtaiaeài? 

Nous  nous  en  rapportons  à  quiconque  les  a  ]lus  avep  Pat« 
tention  et  le  respect  dus  à  ces  monuiÉbs  iimuorteU  de  la^ 
bonté  du  Roi-Martjrr, 
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troi|vë  les  ^lîmens  qu  iJi^»el^:e|xt  b.ienti&t  à  jjçr 
ter  d^ns  l'inc^ndije, 

•  Si  la  guerre  4e  la  Vendée ,  qui  mit  la  ré« 
publiqvie  eo  péf^il,  se  f^ij:  allumée  la  premiè- 
re; A  elle  eûtpQ  8prtir:d^  riçpçeinte  où  elle 
fut  pircopscr^te ,  sp  faire  sur  upe  échellp 
plus  grande  et  sur  djss  pUii/s»  mieux  coipbipés^ 
içlle  ^ui;aL(  pu  .sauver  llxopn^ur  .natipnaL 
C'était  d'abord  là  qu'il  f&llaît  <jourir,  Alors, 
comme  deppis^  il  e^t  dpuVfKQreu)c  de  le  dire  , 
le  repdefç-rvous  n'a  pas  tusnuqué  aux  atnis  de 
la  qiqnarjchie^  m^is  ^e^  Ami^  dç  Ift  rponarr- 
.  chip  a^  Xppd^^-VPUS,:iî    ;    , 

•  QupîquPA  put  regarder  la  gucîte  étraq- 
,gère  comme  pp^  çirçopstaqce  bçrs  du  droit 
desgep^i  CQpapieup  remède  copirç  la  dis<* 
soli^io^  ^^  cprp^.  social  >,  il  était  aisé  de  pré* 
»  VOIT,  qu'en  ça^  d©  résistance ',  ell0  reptrerait 
bientôt  dans  les  limites  et  les  régies  des  gucr^^ 
res  ordinaires 9  et  qu'en  cas  de  revers,  les 
émigrés,  perdus  de  vue  dans  l'intérêt  d'uqe 
cause  étrangère,  seraient  enfîn  livrés  à  toutes 
les  chances  de  l'infortune  :  coupe  aihère  dont 
ils  ont  dévoré  la  lie. 

Op  vi^  alors  quelque  çl^ose  dç  plu§  fiji*». 


INTRODUCTION.  « 

zieste  à  Hiontaeur  national  ^  que  dans  nos 
ferres  de  religion...  Si  des  troupes  étrangères 
avaient  été  quelquefois  Jappelées  au  secours 
des  deux  partis  y  du  moins  dans  ses  querelles^ 
la  nation  conservait,  rhonueur  du  premier 
rang  et  celui  de  la  victoire*  Plus  heureux  que 
ses  petits  fils^le béros  d'^  r(|ues  e t  d'Ivri^ trioin» 
plia  des  étrangers  9  en  triomphant  de  la  ligue. 
Philippe  lï  meiiaçait  la  France  de  lui  im- 
poser un  Roi  y:  Henri  nous  sauva  de  cet  af^^ 
front*,  il  nous  rendit.  Ijudépendance,  et  le 
duc  de  Féria ,  surpris  dans  Paris' avec  son 
armée  ^  eut  le  qhagrin  d'y  voir  arborer  la  ban*- 
nière  des  lysj,  victorieuse  des  couleurs  es^ 
pagnqles  (i)* 

Plus  imprudente  que  ses  aïeux  y  la  no- 
blesse française  désirait  ardemment  celte 
guerre  qui  devait  consommer  sa  ruine  ;  elle 
se  réjouissait  du  plus  grand  succès  de  ses 
ennemis.  .  


(i)  Le  dac  de  Féria  tenait  encore  la  Bastille  et  le  faubourg 
Saint-Antoine  avec  4ooo  Espagnols,  le  jour  qu'Henri  lY 
iit  son  entrée  dans  Paris.  (Mémcnres  de  Snlljr,  livre  Y], 
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Cette  fatale  déclaration  faite  ,  on  '  peut 
dire  qu'il  n'y  eut  plus  de  conciliation  hono^ 
rable  entre  les  partis.  D'abord  la  mafôe  du 
|>euple^  jugeant  de  tout  par  les  sui'faces^ 
voyant  encore  le  monarque  à  Patns,  croyant 
entendre  sa  voix  et  sa  volonté,  ne  put  éle-» 
ver  de  doute  sur  la  justice  et  la.  nationalité 
de  sa  causé.  Le  glaive  une  fois  tire  ^  il  est 
si  aisé  de  lui  faire  perdre  de  vue  les,  tnoti^ 
de  là  guerre  ,  de  soulever  son  indignatioii 
dans  les  revers,  son  enthousiasme  dans  les 
succès!  On  peut  regretter  qu'il  soit  si  tacite 
d'abuser  d'un  ul  sentiment ,  mais  il  serait 
imprudent  de  Taltérer  et  m^alheuréux  de  Të- 
teindre;  c'est  celui  qui  fait  survivre  les  na* 
tions  à  leurs  désastres  ;  il  est  comme  le  der- 
nier ressort  delà  vife  politique  dans  les^  cœars 
que  l'ambition,  l'égoïsme  ou  l'intérêt  n'ont 
pas  tout-à-fait  corrompus.  ^ 

Dès  ce  moment,  les  chefs  révolutionnaires 
purent  tout  oser^  aux  noms  sacrés  de  Patrie 
et  de  Liberté.  La  nation  le  vit  en  frémis-- 
^ant  :  mais  elle  était  violemment ,  et  comme 
par  unje  nécessité  fatale ,  entraidée  à  sup- 
porter successivement  des  attentats  dont 
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efle  n'avait  pas  Vidée,  w  Là  guerre ,  dit  Tliu- 
«  cjdide  ,  modifie  les  mœurs  d'un  peu- 
«  pie  et  les  aigrit^  en  proportion  des  maux 
«  qui  raccablént.  (i)  Nous  ftmës  dabord 
l'expérienee  decette^éritë;  vainqueurs^  nous 
ne  nous  monti'ânies  paâ  plus  généreux;  mais 
les  plus  ^ndés  iniquités  lurent  effacées 
par  Vëclat  de  cette  fortuné  tpti  décide  ^  eil 
dernier  ressort  ^  de  toutes  les  affairée  bu^ 
mailles. 

Un  des  mâlfaeureui  effets  de  rémigratîon^ 
fat  quelle  offrit  aux  factieux  un  nouveaii 
moyen  d'appeler  la  cupidité  au  secours  d'une 
exaltation  qui  pouvait  S^âmoftîr  et  s'étéîndrel 
Qu'on  me  permette  de  m^arrêler  à  ce  point  ôii 
la  révoliltion  a  laissé  des  traces  plus' profon- 
des. ' 

La  vente  des  domaines  du  clergé  avait  bien 
ouvert  la  voie  5  mais  l'opinion  puï)lîque  y 
avait  été  laûenx  préparée }  on  avait  fait  regar- 
der ces  domaii^es  comme  des  conquêtes  de 
la  puissance  déricàle  sur  les  faiblesses  dé  U 

^1)  lÂv,  nif  ebap.  iiiixxiii 
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superstition  ;  comme  des  concessions  que  le 
souverain  avait  dqjà  rëvoqùëes  dans  les  be- 
soins,  ou  pour  l'avantage  de  TEtat.  On  ci- 
tait en  exemple  les  fiefs  ^donnes  par  Charles 
Martel^  à  sea  sold^tç,  on  s'appuyait  de  Tau- 
torite  de  Lhopital  (i).  On  êvait  fait  valoir 
avec  ces  considérations  des  avantages  moins 
équivoques  dan/s  les  progrès  de  là:  science  po- 
litique; ceux  d'arrêter  la  cupidité  qui  préci- 
pitait dans  les  cloîtres  une  partie  précieuse  de 
chaque  génération^  d'améliorer  U  culture  par 
la  divisioii  de  ces  immensçs  propriétés,  d'ex* 
Citer  l'amour  du  travail  dans  Icis  campagnes 
011  le  super^u  des  monasterej$  çncoui^ageait  la 
pariesse  et  la  mçiidicité.  Une  spéciilation  plus 
hardie, s'était  peut-être  cachée  pous  le  voile 
des  nécessités  publiques;  et  l'expérience  mon- 
tra qu'elle  était  bien  entendue,  puisque  la  ré- 
volution trouva  ses  .auxiliaires  les  plus  ar- 


(x)  Yojez  le  discours  qve  prononça  ce  cbancelier  au  lîl 
de  justice ,  tenu  sous  Ja  minorité  de  CSiaties  IX ,  ou  fal 
enregistré  Tédit  porUnt  vente  d'une  quantité  de  domaines 
ecclésiastiques,  d'un  revenu  de  ioo,o6o~écus'd'a7brj'. 
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ienSy  là  même  où  eHe  portait  la  destruction» 
Â  peine  celte  grande  spoliation  était  con^ 
sommée  y  que  la  dëckratiôn  de  guerre  fit  oser 
davantage....  Les  tables  de  {)roscriptîon  fu- 
rent dressées  5  la  pique  fatale  fut  élevée,  com- 
me àRome,  danâ.^às  places  ptibliques>(i)  et 
l'encan  de  la-  révolution  fut  décidément  ou- 
vert. •  ■  ..'.,.-.■ 

Il  ne  se  trouve  d  abord ,  à  ces  encans , 
que  des  gens  qui ,  n'ayant  rien  à  perdre ,  sont 
tout  préparés  à  soutenir  les  révolutions.  Mais 
que  des  succès  inespérés  donnent  plus  de 
confiance!  la  valeur  des  confiscations  aug-^ 
mente,  elles  se  dénaturent,  se  répandent, 
se  distribuent  et' dans  cette  dispersion  ,  la 
société  se  trouve  successivenient ,  presque 
toute  entière  intéressée  à  la  ruine  de  quel- 
ques individus.  C'est  en  peu  de  mots  l'his- 
toire et  le  tableau  de  la  vente  des  domaines 
appelés  nationaux. 


(i)  Dans  les  proscriptions  de  Marins ,  de'Sjlla^  de  César 
et  des  triamyirs ,  on  plantait  nne  pique  sur  la  tribune  où  se 
faisait  la  Tente  des  biens  des  proscrits.  (Gc.  de  off.  lib.  II , 
cap.  Tin,  S  27-29. 
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Enbordîs  par  ce  succès  ^  les  meneurs  de 
1798  avaient  bien  eu  la  pensée  d'un  nivel- 
lement universel)  c'esl^à-4ire;de  faire  pas- 
ser, dans  les  mains  de  cinq  à  gi^ic  millions  de 
prolétaire^,,  les  fortunes  au-dessus  de  la  classeï 
moyenne.  Il  est  difficile  4e  prévoir  quelle  eût 
été  l'issue  d'un  pareil  système  :  mais  pour  les 
attentats  qu'ils  avaient  commis  >  ce  n'était 
qu'un  cpntre^poids^  nécessaire  à  leur  sécu- 
rité. 

Rien  ne  ressemble  plus  à  cette  époque  de 
notre  histoii^e>  que  les  séditions  des  villes  de 
la  Grèce  duirant  la  guerre  du  Péloponnèse  : 
on  dirait  que  Thucydide  a  fait  le  tableau  de 
nos  cités  y  pondant  la  terreur  (i). 

A  Florence  ;  au  milieu  du  quatorzième 
siècle  y  après  la  lutte  que  les  nobles  eurent  à 
soutenir  contre  les  riches  plébéiens ,  après 
leur  éloignement  des  affaires  et  leur  exil  j 
ceux-ci  s'étant  emparés  du  pouvoir,  voulu- 
rent former  une  noblesse  nouvelle ,  et  furent 
chassés  à  leur  tour  par  la  classé  inférieure. 


(i)  TU^cydid.  lib.  III,  S  81-84.  —  Diod^  SicuL  ,lib.  Xni 
et  XV. 
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Pe  là  cette  épouvantable  série  de  discordes^ 
de  proscriptions  y  debannissemens  et  de  con-^ 
fjscations^  à  laquelle  mit  fio  l'autorité  tutëlaire 
des  Medicis  (i). 

Plus  sanglante  et  plus  désordonnée  chez 
BOUS,  que  dans  la  Grèce  ou  chez  les  Flo- 
rentins, la  révolution  ,  n'a  guère  été ,  jus- 
qu'au i8  brumaire  y  à  part  quelques  me-> 
sures  inspirées  par  lanéeessité  du  moment  y 
qu'une  suite  de  séditions  où,  suivant  l'ex- 
pression de  notre  immortel  publiciste  y  [i\ 
«  l'esprit  d'une  faction  n'était  réprimé  que 
par  celui  d'un  autre  »  \  contagion  qui  s'enve- 
nimait toujours  dans  ses  progi^ès  ;  météore 
sanglant  poussé  au  hasard  par  des  vents 
dont  la  cause  est  ignorée.  Ou  ne  voit  peu* 
dant  long*^lemps  y  dans  la  lice  révolution- 
Mire  y  que  des  aveugles  qui  se  choquent  en 
tumulte  y  et  se  déchirent  dans  les  ténèbres  ; 
frappés  d'une  folie  furieusç,  ils  ne  sont  forts 
que  dans  l'accès.  Heureux  tant  qu'ils  osent 
et  qu'ils  ont  à  détruire  ,  dès  qu'ils  veulent 


(i)  MachiaTel,  Histoire  de  Florence. 
j(2)  Esprit  4esL<^ifl ,  liv.  III,  chap.  m. 
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s'établir,  ils  sont  abattus.  Ainsi  le  cbar  êjë 
la  révolution  roulait,  traîné  sur  des  cadavres 
et  des  décombres  >  par  la  baine  et  l'envie , 
la  vengeance  et  la  peur  ,  éci^àsant  indiffé-» 
remment  ceux  qui  voulaient  s^opposer  à  son 
passage  et  ceux  qui  venaient  de  s'y  atte- 
ler. Le  directoire  n'y  porta  qu'une  main  dé- 
bile^ et  s'en  vit  bientôt  renverser.  Il  allait  un 
bras  de  fer ,  c'est-à-dire ,  la  tyrannie  mili- 
taire pour  l'arrêter  j  elle  sortit  toute  formée 

du  sein  de  la  révolution et  Bonaparte  s'en 

saisit,  avec  une  habileté  dont  la  dernière 
partie  de  sa  carrière  nous  dérobe  aujour-» 
d'bui  l'éclat. 

Il  s'était  opéré ,  après  lé  9  thermidor ,  un 
changement  remarquable  dans  les  mœurs..,. 
Le  luxe ,  l'attrait  du  plaisir  et  toutes  les  pas-* 
sions  que  la  société  met  en  mouvement  ^ 
s'étaient  débordés  avec  une  violence  propor- 
tionnée à  la  compression  exercée  sur  eux.* 
Désabusé  des  idées  républicaines  >  ^on  ne 
voyait  la  liberté  que  couverte  de  haillons 
ensanglantés  :  le  bien  public,  toujours  dans 
la  bouche  des  orjateurs,  n'était  pour  eux- 
mêmes  qu'un  mot  vide  de  sens ,  une  chi- 
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mère  dangereuse  à  poursuivre.  Il  n'y  avait 
pins  de  classes^  de  rangs  ^  d'ordre  »  plus  dtf 
notions  claires  du  juste  ou  dç  l'injuste  :  leL 
science  de  la  matière!  ou  de  la  débauctié 
absorbait  tous  les  Qsiprits,  Enfin  ^  l'atnbition  / 
l'orgueil  et  la  ranitë^  qui  ne  nieurent  ja- 
niais  datis  le  eœur  de  rbômme^  ne  sachant 
où  ^'adresser  ^  se  jetèrent  sur  les  richesses  f 
comme  sur  Tunique  moyen  de  distinction 
qui  triomphait  de  èa  révolution. 

Comme  le  faste  était  alors  une  so<*te  de^ 
nbblessè  ^  la  prodigalité  devint  à  la  mode. 
De  là  ces  fortunes  si  rapidement  faites  et 
défaites  y  ces  banqueroutes  ménagées  comme* 
des  spéculations^  cet  égoïsnië  qrfi  saisit  le^ 
GŒurs  les  plus  généreux^  celte  soif  effrénée 
des  jouissances  ,  ces  saturnales  perpétuelles 
oii  se  répandirent  pêlê  mêle  toutes  les  parties 
de  la  population.  Je  né  trouve  de  compa-» 
rable  à  celte»  époque  dé  corruption  que  les 
temps  qui  suivirent  Itt'tyianuie  des  deux  De^ 
nis ,  â  Syracuse- 
Rien  n'était  plqf  fàvôrabîtf  que  cette  dis^ 
position  générale  des  esprits  y  à  l'établisse- 
ment d'un  pouToir  nouveau  qui  prôia^ttaii; 
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l'oubli  des  délits^  une  amorce  nouvelle  à  la 
cupidité ,  et  la  plus  vaste  carrière  à  Fambi- 
ûou.—  Le  i8  brumaire  ne  fit  qu'achever 
Vouvrage  du  i8  fructidor.  On  en  vit ,  dès 
le  lendemain  ^  les  conséquences... 

Malgré  les  promesses  y  qui  ne  coûtent  ja-> 
mais  à  oeinx  qui  font  une  révolution  ,  ou 
3'QCçupa  bien  moins  des  meilleures  lois  à 
donner  au  peuple  ^  que  des  transactions  à 
passer^  dans  l'intérêt  des^principàux  artisans 
de  cette  journée  fameuse. 

Celui  auquel  où  déférait  l'autorité  supré^ 
me  j  crut  n'avoir  rien  à  refuser  quç  ce  qui 
f^ouvait  l'affaiblir/ De  là  naquirent  un  sénat , 
des  tribuns  y  des  législateurs  ,  si  richement 
dotés  ^  mais  dont  les  fonctions  furent  distri-» 
louées  ^  de.  manière  que  sans  secousse  et  sans 
apposition  y  ils  pussent  être  supprimés  ou 
Induits  au  silence.  Quand  Bonaparte  éliminer 
quelques  tribuns  qui  s'étaient  4ait. une  trop 
haute  idée  de  leur  puissance  tribunicienne  , 
leur  éloignemént  fit  un  peu  de  sensation  i 
quand  il  les  renvoya  tous  y  on  s'en  aperçut 
à  peine.  Institués  pour  défendre  la  liberté 
publique  9  ils  avaient  élevé  le. général,  sur  là 
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pavois.  Les  nouveaux  acteurs^  de  cette  révolu- 
tion étaient  payes  d'avance^  il  ne  leur  en 
coûta  que  le  changement  d'un  habit. 

Qu'on  ne  s'étonne  plus ,  après  cet  exem- 
ple, de  la  patieaçe  des  autres  à  dévorer 
les  affronts  y  de  Tiaipuissance  des  plys  cou- 
rageux, pour  arrêter  ses  empiètemens.  Bo^* 
nsiparte  les  av^itfait  tels  qu'il  pût  bien  gou- 
verner sans  eux,  mais  non  qu'ils  pussent 
exister  sans  lui. 

Des  espits  naturellemept  ombrageux ,  in« 
dépendans ,  fiers ,  mais  entraînés  dans  le  tor- 
rent des.  affaires,  s'applaudissaient  encore 
de  voir  quelques  formes  constitutionnelles 
masquer  les  entreprises  de  l'ambition^  Us 
avaient  oublié,  ou  s'efforçaient,  ou  feignaient 
d'oublier  que  les  empereurs  romains  û*a-» 
vaient  été  si  absolus  que  pour  avoir,  au  i)ôm 
de  la  réptd)lique ,  concentré  dans  leur  per- 
sonne, toutes  les  autorités. 

Dans  une  république ,  oii  un  citoyeu  se 
fait  donner  un  pouvoir  exorbitant,  dit  Mon- 
tesquieu, «  l'abus  de  ce  pouvoir  est  plus 
((  grand ,  parce  que  lés  lois  qui  ne  l'ont  poitat 
«  prévu,  n'ont  rien  fait  pour  l'arrêter,  n  Ici ,' 
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les  lois  n'avaient  été  faites  qu'après ,  et  pour 
assurer  le  pouvoir* 

Quand  le  pouvoir  parle  et  agit  au  ûom  de  la 
patrie^  quand  tpute  mesure  est  présentée  com- 
me la  volonté  du  peuple ,  il  n'y  a  y  dans  les 
particuliers^  aucun  moyen  d'y  résister  ?  Voilà 
pourquoi  la  tyrannie  populaire  est  plus  im- 
périeitse  et  plus  atroce  que  toute  autre;  et 
^pourquoi  >  s'il  vient  un  homme  qui  s'en  sai- 
sisse ,  il  y  recueille  toujours  plus  de  forcé  et 
d'autorité  que  ne  peut  en  avoir  un  prince  de 
race  antique  et  légitinfte%  Alors  y  toute  autre 
puissance  est  avilie  ^  et  quand  les  lois  ne  pro- 
tègent pas  la  liberté  civile ,  quand  les  droits 
ne  sont  plus  réglés  que  par  la  violence^  il 
faut  que  la  force  ramène  la  sécurité  ;  on  ne 
désire  plus  que  de  l'ordre  dans  le  despotis* 
ine  ;  nous  en  étions  arrivés  là. 

On  a  dit  j  on  répète  encore  tous  les  jours  , 
que  «  l'honneur  français  s'était  réfugié  àatoB 
les  armées,  »  ce  qui  ne  signifie  pas  que  l'ar- 
mée fut  étrangère  au  sentiment  de  la  cause 
quelle  défendait.  Autrement,  elle  n'eût étë 
qu'une  collection  d'automates  et  de  machin 
nés,  supposition  répugnante  au  caractère  na^ 
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donal.  Mais  elle  .servit  d'abord  cette  cause  ^ 
dans  ce  qu'elle  avoit  de  plus  généreux  y  dans 
la  défense  du  terf  itotre.  Loiu  de  nous  donc  ^ 
ridée  de  rabaisser  ce  qu'elle  a  fait  de  noblç 
et  d'éternellement  tnémorable  !  Ses  exploits 
doivent  servir  d'exemple /pour  un  meilleur 

temps Mais  l'histoire  nous  apprend  que 

le  courage  qui  sauve  la  patrie  du  joug  étran- 
ger^ la  prépara  trop  souvent  à  porter  d'au- 
tres chaînes.  Des  héros  au  combat ,  peuvent 
biea  n'être  que  de  faibles  citoyens  dans  la 
ûlé:  L'habitude  d'une  obéissance  passive  ^ 
la  communauté  des  dangers  et  des  succès 
lient  par  des  chaînes  indissolubles ,  le  soldat 
au  général  heureux.  Quel  sacrifice  a-t-on  à 
refuser  à  celui  aux  ordres  de  qui  l'on  a  cent 
fois  risqué  sa  vie?  Quelle  vertu  peut -on 
mettre  avant  celle  qui  fait  mépriser  la  mort^ 
et  quelle  gloire  a  de  l'éclat  auprès  de  celle  qui 
fait  tomber  à  ses  pieds  les  Rois  et  les  etupi- 
res? 

César  ^  à  qui  Rome  indignée  reprochait 
d'élever  des  soldats  aux  plus  grands   hon«, 
neurs  ;  disait  hautement  ;  «  si  des  voleurs 
^  et  des  assassios  avaient  sçryi  comme  eux 
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if  à  mon  ëlëvation,  je  les  aui'ais  recompensés 
4c  de  même  (i). 

Machiavel  conseille  à  un  prince  nouveau  , 
d'établir  dans  l'Etat  qu'il  usurpe,  toutes  cho- 
ses nouvelles  comme  lui ,  de  faire  en  sorte 

^  ê 

qu'il  n'y  ait  ni  rangs,  ni  honneurs,  ni  for— 
tunes  qui  ne  soient  ses  bienfaits,  et  qu'on  ne 
puisse  rapporter  qu'à  lui  seul,  les  belles  ac- 
tions, les  succès,  et  la  gloire  (2).  Toiilè  la 
première  partie  de  la  vie  de  Napoléon ,  fut 
modelée  sur  la  politique  de  César,  et  sur  les 
leçons  de  rhistorien  de  Florence. 

A  la  tête  de  ses  conceptions ,  il  faut  met- 
tre celle  qui  parut  si  bien  assortie  à  nos 
mœurs,  à  notre  situation  militaire ^  la  plus 
heureuse  qu'il  pût  avpir  pour  la  garantie  de 
son  pouvoir  et  le  développement  ultérieur 
des  plus  vaistes  desseins ,  l'institution  de  la 
légion  dlionneur. 

Sous  dès  couleurs  encore  républicaines , 


(1)  Si  grassatorum  et  sicarioram  ope  in  tnetida  sua  digni* 
tate  usus  esset ,  talibus  qaoqae  se  parem  gratiam  relaturum. 
Suet.  in  vit.  Jul.-Gaes,  §  72. 
(a)  Discours  sur  Tite-ïive,  Kv*  I",  chap.  xvfU  '^ 
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elle  jetait  déjà' Féclat  des  distinctions  mù^ 
narchiqnes*..».  Eu  obligeant  le  chevalier  à 
s  opposer  au  retour  dé  la  fëodalitë,  elle  dis- 
posait les  esprits  à  des  préëmitiencés  iéch 
dalés  :  au  lieu  de  fondre  l'armëe  dânâ  le  peut 
pie,  elle  appelaii>lelitiMlu  peuple  dans  Tar^ 
mée^  elle  déguisât  la  honte  du  joug  civil, 
sous  les  emblèmes  de  l'honneur  riiilitaire  ; 
bien  qu'elle  fût  quelquefois  le  prix  de  U  bas^ 
sesse,  elle  parut  le  gage  du  mérite*  Le  ri-^ 
dicule  qui  avait  triomphe  de  toutes  les  ei'ës^ 
lions  de  la  république,  ne  put  l'effleurer. 

Dès  que  cette  étoile  parut  ^  brillante  sur 
la  poitrine  d'un  soldat,  comme  sur  Thabit 
brodé  d'uni  courtisan,  elle  attira  tous  les  re^ 
gards,  elle  futTobjet  de  tous  les  vceux,  elle 
éclipsa  presque  tous  les  ordres  êû  rEurope» 
L'Archimède  guerrier  venait  ÉBtrouver  un 
point  d'appui  pour  soulever  le  Uronde. 

Jusqu'alors,  il  n'avait  paru  qiie  comme 
le  premier  magistrat  et  le  premier  général, 
de  la  ré  publiée.  Il  epuisâ  y  dans  les  premier' 
res  années  dé  son  gouvernement,  tout  ce 
que  la  nature  lui  avait  donné  de  souplesse 
et  d'artifice.  On  n'a  pas  assez*  admiré  l'a* 
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A  esse  et  la  patience  qu'il  mit  à  préparer 
Fëvenemént  où  tendaient  tous  ses  vœux; 
Prenant  tour  à  tour  le  rôle  de  César  ou  de 
Monck^  de  Gromwel  ou  de  Washington ,  rasr 
surant  toutes  les  craintes  >  encourageant  tou^ 
tes  les  «espérances  >  ramenant  la  nation  à  des 
principes  de  morale^  de  Justice  ou  de  reli-»- 
gion^  il  faisait  jeter,  comme  au  hasard,  des 
idées  de  créer  une  noblesse,  un  empire  de^ 
Gaules ,  et  tout  en  désavouant  ces  bruits ,  îl 
préparait Vopinion  publique  à  ne  plus  les  ret- 
garder  comme  des  chimères.  ^ 

^  Cet  ëv ëoemcQt  si  mémorable ,  c'est-à-dire  , 
l'élévation  d'un  soldat  sur  le  trône,  en  pleine 
fcivilisalion  ,  chez  un  pquple  oiiTillnsiôn  des 
noms  anciens  avait  eu  tant  d'empire,  au  mi- 
lieu de  tant  de  familles  royales ,  d'une  lon- 
gue illusLratioD ,  était  certainement  le  plié- 
pomène  le  plus  singulier  de  l'histoire  mo- 
derne.  Sous  quelques  rapports,  cette  élévation 
pouvait  être  considérée  comme  un  triomphe 
sur  les  idées  révolutionnaires;  dans  le  fait, 
elle  n'était  réellement  que  la  sanction  de  la 
révolution.  Elle  consacrait  le  droit  de  ren- 
verser jet  d'élever  au  gré  de  U  fprcç ,  elle 
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mettait  déns  le  plus  grand  jour,  cette  ma^ 
lime  de  Hobbes  :  a  que  les  ambitieux  qui 
fi  déclament  contre  la  puissance  absolue  ne 
«  se  mettent  tant  ^n  peine  de  l'abolir,  que 
«  pour  la  transférer  à  d'autres ,  ou  l'exploiter 
«  à  leur  profit  (i}.  >i  Elle  faisait  partout, 
à  l'ambition  populaire^  un  appel  contre  les 
souverains.  Mais  le  fantôme  de  cette  scan-* 
daleuse  république  les  avait  plus  effrayés 
que  le  règne  d'un  soldat  beureux;  ils  ne  crut 
rent  pas  en  acheter  trop  chèrement  la  chute, 
et  ne  virent  le  danger  que  quand  le  conqué- 
rant reparut  sur  le  champ  de  bataille,  armé 
de  tontes  les  forces  de  la  révolution ,  et  af^ 
fectant  contre  eux-mêmes  le  droit  qui  fit  les 
premiers  roist 

Dans  l'intérieur,  l'audace  d'une  pareille 
entreprise  semblait  devoir  trouver  plus  d'op»- 
position ,  elle  réunissait  contre  elle  deux  par* 
lis  étonnés  de  se  trouver  ensemble  :  mais  elle 
t)ffrait  à  Tùn  une  sorte  de  satisfaction;  elle 
.donnait  à  l'autre. une  garantie  solide  :  à  des 
regrets  çiffaiblis ,  à  des  affections  ésitiguées 
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par  lefosalhear,  à  des  illusions  détruitéâ^ar 
là  domination  militaire  >  elle  opposa  de  nou^ 
villes  ambitions  y  de  nonvelles  espérances  , 
de  nouveaux  intérêts.  * 
'  S'ily  a  quelque  chose  de  plus  étrange  dans 
la  révolution^  que  le  couronnement  de  Bona^ 
parte  9  c'est  la  créatioç  d'une  noblesse  nouvel- 
le; elle  date  sans  doute  y  dans  son  esprit,  du 
même  jour  que  la  légion  d'honneur  ;  mais  il 
fallait:  encore  des  victoires  pour  remplir  Tin^ 
tervalle; 

Après  tant  de  déclanaations  sur  la  vanité 
des  titres  9  sur  '  l'injustice  et  le  ridicule  des 
distinctions 9  l'édifice  feodal  était  relevé  par 
lesjnénaies  mains  qui  lavaient  renversé;  il 
y  a  là  de  quoi  juger  si  l'amour  de  l'égalité 
était  bien  sincère  dans  l'esprit  dès  meneurs 
de  ia  révolntian. 

G  est  sous  ntis  yeux  que  s'est  tiréé^  pen- 
dant dix  années,  cette  k)terie  de  croix,  de 
titrfô:^  dé  dotations,  vers  laquelle ,  toutes  les 
classes  se  sont  précipitées  avec  tant  d^ardeur  : 
tant  qu'a  tourné  la  roue  impériale^  elle  n'a 
fatigué  ni  la  patience  ^  ni  L'orgueil  des  plus 
intrépides  avocats  de  l'égalité  ;  et  le  peuple 
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même  ,  pour  qui  tombaient  chaque  jour  des 
lots  en  profusion ,  la  voyait  sans  envie.  Il 
fallait  qu'elle  s'arrêtât^  pour  en  faire  juger 
1  effet.  . 

Napoléon ,  chargé  de  la  fortune  de  FE- 
tat^  se  trouva  9  tout  en  arrivant  ao  but  de 
sou  ambition,  dans  ia  position  la  plus  dif- 
ficile. U  avait  fait  beaucoup  pour  sa  puis- 
sance^ et  presque  rien  pour  sa  sécurité. 

A  l'établissement  d'un  nouveau  Gouverne^ 
ment,  tout  semble  favorable  à  ses  vues.  Ceux 
qui  n  ont  rien ,  espèrent  :  ceux  qui  ont  déjà, 
veulent  avoir  davantage.  Chacun  lui  destine 
son  affection,  au  priiL-d'un  contrat  secret 
^e  le  possesseur  du  trône  n'est  pas  toujours 
en  état  de  remplir.  Aussi ,  quelques,  jours 
dissipent  la  plupart  de  ces  illosieoisk  II  faut 
que  le  Gouvernement  choisisse  entre  la  paix 
et  la  guerre  :  celle-ci  ruine  ks  espérances  les 
plus  douces  ;  celle-là  mécontente  les  passions 
les  plus  actives. 

Un  roi  parvenu  au  trône  parle  droit  de  ses 
aïeux ,  n'a  point  d'efforts  à  faire  pour  impo- 
ser silence  à  l'envie,  pour  commander  le  res- 
pect ,  pour  maintenir  l'obéissance.  H  n'a  be- 
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gom  que  d'être  juste.  Uopinion  publique  ne 
lui  demande  pas  compte  de  son  élévation.  Il 
n'a  point  à  payer  le  pouvoir  qu'il  tient  de  sa 
naissance. 

Mais  un  prince  nouveau,  dans  le  sens  de 
Machiavel,  doit  soutenir  l'admiration  tou- 
jours prête  à  se  lasser^  et  l'espérance  qui 
n'est  jamais  assouvie.  Il  faut  qu'il  jett«.  sur 
robscurité  de  son  origine,  l'éclat  d'une  re- 
nommée toujours  croissante.  Il  a  beau  vain- 
cre, ses  voisins  sont  encore  trop  puissans  à  ses 
yeux;  comme  il  est  toujours  en  danger ^  il 
doit  toujours  entreprendre ,  et  acquérir  pour 
conserver.  De  là,  le  système  de  conquête , 
et  le  gouvernement  militaire.  C'est  par  cette 
raison  que  l'écrivain  de  Florence  conseille  à 
son  prince  de  se  faire  des  ennemis  à  com- 
batbre  (i) ,  et  qu'un  orateur  de  nos  jours  a 
dit  que  les  jeunes  monarchies  ont  besoin  de 
gloire. 

Jugeons  la  conduite  de  NapoléoA  d'après 
ces  idées  :  nous  trouverons  quil  ne  s'était 
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dissimalé  ni  les  dangers ,  ni  les  avantages  dd 
sa  position,  et  qu'il  avait  même  justement 
apprécie  le  caractère  de  la  natidn  française  > 
quand  il  se  jeta  dans  des  entreprises  où  le 
vulgaire  voyait  sa  perte,  mais  d'où  il  tirait 
encore  line  force  nouvelle,  et  où  il  ne  SUC'^ 
comba  enfin  que  par  l'abus  le  plus  immo^ 
déré  des  moyens  qui  l'avaient  fait  parvenir. 

Il  se  disait  à  lui**-méme,  comme  Septime-^ 
Sévère  à  ses  enfans  :  «  Enricbisseiz  les  soldats, 
«  et  moquez-vous  du  reste.  »  Il  fonda  le  sys- 
tème des  dotations,  sans  lequel  sa  légion 
d'bonneur  et.sa  noblesse  n'eussent  été  bien^ 
tôt  que  de  vaines  décorations  de  théâtre. 

Mais  où  trouver  ces  dotations  ?  Les  pros- 
criptions de  l'empire  romain  ou  dû  gouver-» 
nement  révolutionnaire  n'étaient  plus  ap* 
plicables  à  sa  politique.  11  était  forcé  de  cber^ 
cher  au  dehors  ce  quHl  ne  pouvait  trouver 
au  dedans,  pour  entretenir  l'ardeur  guerrière 
qui  saisissait  la  nation,  iftais  comme  il  ne 
donnait  guère  de  récompenses  que  pour  de 
nouveaux  services,  il  perpétuait  l'horreur  de 
l'oppression.  Demandant  sans  relâche  et  don* 
nant  sans  mesure,  il  lui  fallait  toujours  se 
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Caire  une  famille  d'eonemis  pour  récompen- 
ser un  soldat,  assurer  des  conquêtes  par  des 
conquêtes ,  et  des  usurpations  par  des  usur- 
pations. Un  habile  écrivain  (i)  ^  montré  les 
vices  de  ce  système ,  dans  les  temps  moder* 
nés.  J'aurais  voulu  qu  il  nous  eût  encore  ex" 
pliqué  comment  la  passion  des  conquêtes  de- 
vait passer  du  chef  au  dernier  des  soldats  : 
comment  Tesprit  militaire  ne  calcule ^  pour 
pwvenir  à  ses  fins,  ni  les  malheurs  d'autrui , 
ni  ses  propres  périls  ;  et  comment  11  arriva 
qu'au  milieu  des  malédictions  d'une  portion 
considérable  de  la  nation  blessée  dans  ses  af- 
fections et  dans  ses  intérêts,  Napoléon  excita^ 
jusqu  àia  fia  de  sa  carrière,  l'enthousiasme  et 
l'admiration  de  l'armée  :  hœ  venéficia  sunt 
Au  reste,  cet  esprit  militaire  qui  excitait 
tant  d'ambitions  au  dedans,  tant  de  haines 
au  dehors,  n'était  pas  seulement  dans  l'ar- 
mée, mais  dans  l'administration,  dans  Tins- 
tr^ction  publique  ^et  jusque  dans  le  clergé; 
il  avait  part^out  ses  grades,  ses  honneurs  et 

(i)  M.  Be^ijamin  de  Constant  dans  son  ouvragée  de  VEspni 
de  conquête  et  iTusurptuion  «  etc. 
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ses  dotations;  il  était  dans  là  moelle  du  corps 
politique. 

Par  une  coûsëquëiice  natorello  de  ce  sys-^ 
lème^  Je  goaveiiieniQnt  impérial  donna  cons« 
tammènt  la  préférence  aux  jeunes  gens. pour 
ladministration  des  provinces  conquises ,  et 
même  des  départemer^  français*  A  cet  égard^ 
il  n'y  eut  guère  deicepliou  qu'en  faveur  des 
militaires.^  toujours  jeunes  quand  ils  peuvent 
servir  >  et  de  quelques  vétérans  sortis  de  la 
foule,  avec  leur  matti^e.  * 

La  création  d^s  auditebrs  fut  certaine*^ 
ïnent  une  des  conceptions  les  plus  dignes 

d'être  méditées  par  les  gouvernemens d 

Nous  en  aurions  d'assez  illustres  témoigna- 
ges à*ncionlrer^  Mais  peu  de  temps  après  ^ 
la  précipitation  des  études. administratives; 
corron^pivpai:  degrés  U  sagesse  de.  l'institu-* 
tion^  et  l'abus  d^employer  au  maniement  dea 
affaires  ûn^eunesse encore. inexpérimentée/ 
augnpienMt  en  raison  des  embarrais  qu'on  avait 
à  vaincre^  et  du  despotisme  qu'on  voulais 
exercer.  Elle  seule  pouvait  convenir  k  qui 
voulait  être  obéi ,  sans  délai,  sans  réserve,  ety 
j'oserais  dire ,  sans  réflexion^  il  ne  fallait  s'ar^* 


réter  avec  Napoléon^  ni  snr  les  dangers  d'une 
résolution  vigoureuse^  ni  sur  Texèès  d'un 
pouvoir  dont  oti  atteUdslit  sa  fortune. 

Cette  jeunesse  ^  ardente  et  tnobilè,  n'avait 
aucune  idée  du  gouvetnement  paternel  dé 
nos  rois. 

Elevée  dans  la  révolution  ^  elle  n'avait 
retenu  des  idées  téptiblicaines^  que  te  <|ui 
pouvait  le  itiieux  servir  à  un  chef  militaire  ; 
1  enthousiasme  de  ta  gloire  bien  ou  mal  en- 
tendue :  ignorante  de&  bienfaits  dé  la  liberté, 
elle  n'était  frappée  quje  de  l!édat  de  la  vic« 
toireet  de  la  fortune.  Elle  avait  plutôt lor- 
gueil  que  1  amour  delà  patrie.  Rarement  unef 
réfletion  âur  la  catfse  de  nos  maflhenrs  af- 
faiblissait son  admiration  ou  son  dévoue^ 
ment  pour  celui  qu  a  l'exenofple  du  soldat , 
elle  avait  prodamé  son  idole:  Dé  là  vient 
que,  toute  remplie  de  qualités  guerrières ^ 
elle  administrait  les  provinces  conquisies  sans 
ménagement  y  et  qu'avec  la  fauk  de  la 
conscription,  elle  moissonnait  chez  nous  les 
générations  sans  pitié.  Mais  n'oublions  pas 
que  cette  jeunesse  ,  la  pins  belle  de  l'Eu**- 
rope ,  donuA  soijiyeat  au&  vétérans  de  l'àd* 
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ministration ,  des  exemples  d'une  înstruc-» 
tion  prëmalnrée ,  d'une  probité  inflexible  , 
d  une  constance bonorable,  et  que  si  elle  fut 
Finstrument  de  la  tyrannie  ^  la  tyranni0 
n'était  pas  son  ouvrage. 

Si  l'objet  de  ce  livre  était  de  recbercber 
par  quelles  causes  fut  renversé  ce  colosse^ 
qui  domina  l'Europe  et  faillît  lecraser,  il 
nous  faudrait  développer  les  excès  d'une  puis-* 
sance  oppiressivej  inê.me  sur  ses  alliés,  et  les 
resàofis  d'une  politique  astucieuse  qui  réunit 
contre  lui  les  ennemis  les  plus  acharnés. 

Un  mot  suffit  pour  le  faire  entendre  :  tant 
qu'il  n'eut  qu^  leà  rois  à  (jiônlbattfe^  il  fut 
heureux;  quand  il  brava  les  nations,  toutes 
se  relevèrent,  il  succomba. 

Que  Ton  considèt'e  les  înteVéts  qu'il  avait 
armés  en  sa  faveur,  on  Comprendra  qu'il  nô 
fallait  rien  moins  poui*  décider  cette  chuté 
dont  le  uionde  est  encore  ébranlé. 

Noud  venons  de  donner  une  idée  rapide  de 
la  révolution  et  de  ses  raëtailïoiphoses.  Il 
était  utile  de  le  faire  pour  mettre  le  lecteur' 
à  portée  de  juger  de  ce  qui  nous  en  est  resté 
dmlérèta  ou^d'intérçôsésy 

il) 
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Qu'on  ne  s  elotine  pas  d'y  avoir  vu  les 
hommes  ce:  qu'ils  sont  partout ,  ambitieux 
et  bas  9  envieux  et  enthousiastes,  faibles  et 
cruels I  opprimés  ou  oppresseurs,  tels^dans 
les  actions  les  plus  indifférentes  qu  il  con- 
venait à  leur  intérêt  ou  à  des  passions 
non  moins  ardentes  que  Tinlérêt.  Peut- 
être  que  dans  plus  d'une  circonstance ,  ni 
leur  vertus,  ni  leurs  vices  n'Qnt  dépendu 
d'eux.... 

«  En  ces  maladies  populaires ,  dit  Mour 
€<  taigne  ,  on  peut  distinguer  sur  le  comr 
«  mencement  les  sains  des  malades  :  mais 
«  quand  elles  viennent  à  durer  comme  les 
H  nôstres ,  tout  le  corps  s'en  sent ,  et  la  teste 
«  et  les  talons.  Aulcune  partie  n'est  exem- 
«  pte  de  corruption  (i).  »  N'est-ce  pas^ 
comme  du  temps  de  Montaigne ,  une  image 
assez  fidèle  de  la  société  d'aujourd'hui  ? 

Enfin,  vingt-cinq  ans  d'agitatipn  nous 
avaiept  complètement  détrompés  des  illu- 
sions lès  plus  dangereuses  :  on  avait  abu$9  de 
la  force  populaire  au  nom  de  la  république  ; 

'    ■  U  ' Il      '  I  ■     .1      t>l  .111  I  "  1    ■       ■ 

(i)  Essais,  liy.  III,  chajw  a.*. 
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iî  était  peut-être  ulik  qu'on  al)ùsât  du  pou- 
voir au  nom  de  la  monarchie  :  Quid  ulti^ 
miim  in  Ubertate  )  quid  ultinium  inserçitute 
vidimus  (i).     ' 

11  n  était  pas  dans  les  desseins  d^en  haut 
(Jue  le  gouvernement  des  '  Bourbons  succé- 
dât immédiatement  à  celui  de  la  licence  et 
de  la  démagogie.  Qui  sait,  malgré  leur  sa- 
gesse, ce  que  dans  la  chaleur  des  réactions, 
un  Vienfait  plus  prompt  aurait  pu  nous  coû- 
ter ?  La  Providence  a  voulu  laisser  à  cette 
terre  arrosée  de  sang,  le  temps  de  se  cou- 
vrir de  lauriers. 

Les  enfans  de  Saint-Louis  reparurent  enfin 
comme  les  médiateurs  de  la  qiierelle  que 
nous  soutenions  contre  l'Europe..,..  Mais  au 
milieu  d'une  population  si  long-temps  agi- 
tée ,.  quelle  allait  être  la  situation  d  une 
autorité,  paisible  de  lotite  nécessité!  Que 
de  passions  ^  modérer  ,  et  àé  cœurs  à 
changer  ! 

Cet  esprït  militaire  dont  on  héritait  tant 
de  glaire  et  de  malheurs  ,  cette  émulation 

I  II  Il  II  I       II  ■■      III     ■    ■■    III     I    Ml^l  ■■— ■»— —i^ 

[i)  Tacit.,  in  vit.  Agricolae,  §  2. 
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4e  toutes  les  classies  qui  enfante  leetakns; 
Içs.  vertus ,  les  belles  actions  et  les  crimes , 
on  devait  tour  à  tour  les  exciter  ou  les 
comprimer,  puisqu'ils  sont  tour  k  tour  un 
ipstrumeut  de  salut  et  de  ruine. ••, 

D'un  côté,  il  qe  sepil])lai(  plus  permis  de 
s'enorgueillir  des  yiçj;qîres  Temportées  pour 
la  république  et  pour  l'empire  j  de  l'autre  , 
au  xtiilieu  de  nos  désastres  et  des  tropbées  de 
l'étranger,  nul  Français  ne  pouvfiit  se  vanter 
d'avoir  rétabli  la  monarchie  j  et  partout  il 
fallait  reçonnattre^  hoporer  çt  payer  des 
services. 

L'ancienne  France  venait  de  rentrer  dans 
la  nouvelle  :  après  une  lutte  si  opini^tr^^  si 
longue ,  si  compliquée  d'intéréUi ,  il  était  sage 
d'oublier  et  de  réunir,  de  reconstruire  la  v^çr 
narchie  avec  les  matériaux  d^  l'empire^  çt 
le  génie  du  monarque  faisait  espérer  ce  mi^ 
racle  ;  on  se  flattait  que  le  régime  constitt^- 
tionqel  imposerait  silence  aux  prétentions, 
aulx  espérances,  aux  craintes  mal  fondées, 
Iprsqu'arriva  cette  catastrophe  qu'on  ne  pou-^ 
vait  pas  plus  prévoir  que  le  choc  d'une  co- 
inèteMt*  çatastrojphe  terrible  oii  la  loyauté  du 
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soldat  français  fut  surprise,  égarée ,  par  Til- 
losioa  des  souvenirs  et  d'un  sentiment  dont 
un  cœur  généreux  peut  excuser  Tempiré,  et; 
où  malgré  rexeoaple  héroïque  de  Marie*Tlié- 
rèse  et  de  son  auguste  époux,  nous  fÀmes  en- 
core si  malheureux  que  de  ne  pouvoir  échap^ 
per  au  secours,  pour  ne  pas  dire,  au  joug 
de  Vélranger,  par  une  guerre  civile. 

Est-il  besoin  de  rappeler  cette  époque 
déplorable  ?  On  a  dit  que  c'était  une  rechute 
de  la  révolution  y  c'était  peut-être  pis,.  Nous 
fumes  un  instant  menacés  d'en  revoir  les 
horreurs  et  d'en  perdre  les  compensations. 

Par  un  égarement  sans  exemple ,  les  uns 
semblaient  vouloir  s'abymer  avec  la  patrie , 
dans  les  malheurs  qu'ils  lui  avaient  attirés  ; 
les  autres  se  réjouissaient  d'y  trouver  de  quoi 
satisfaire  leur  haine  ou  leur  cupidité. 

Entre  tant  de  passions  aux  prises,  on  ne 
savait  comment  la  France  pourrait  satisfaire 
aux  demandes  de  letranger ,  ni  même  si  elle 
existerait  encore.  C'était  comme  une  ville  in^ 
cendiée ,  prise  d'assaut,  mise  au  pillage ,  d'où 
chacun  pensait  à  sortir,  avec  le  butin  qu'il 
pourrait  s?mYçr, 
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Ëhfin  ÏA  sagesse  a  prévalu  dans  le  conseil 
des  rois;  les  principes  conservateurs  des  Etats 
Tônt  emporte  sur  la  fureur  des  partis.  Il  a  été 
perrhis  de  regarder  ravenîr,  et  c^ést  alorâ  que 
nous  aVbns  entrepris  de  considérer  la  France, 
telle  guè  ta  réwlutiori  nous  Vàf^te. 


LA  FRANCE 


ET 


LES  FRANÇAIS,  EN  1817. 


DIStRiBOTlON  GÉNÉRALE  DE  L'OUTRAGE. 

Une  socii^té  existe,  avant  d'ayoïir  un  gouyemement;  uH 

goaYemement  se  constitae ,  ayant  d'établir  des  relations 

avec  les  antres. 
Ainsi  la  composition  de  la  société ,  le  g^onvernement  qui  là 

i^gii ,  les  rapports  de  l^Ëtat  avec  les  états  étrangers,  telle 

est  là  division  naturelle  de  cet  ouvràget 


LIVRE  PREMIER. 

CÔMI^OSiTtON  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

•  CHAPITRE  PREMIER. 

Population  générale  de  là  France^ . 

(c  C^oAiME  le  [ifoduit  d'un  terrain  inculte  est  àtl 
(c  produit  d'an  terrain  cultivé^  dit  Montesquieu^ 
(c  de  méilie  lé  nombre  ded  sauvages^  dans  un 
«  pay^^  est  9U  apmhce  des  laboureurs  dans  un 
f  autre;  et  quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres | 

.1 
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i(  cultive  aussi  les  arls,  cela  suit  des  proportions 
K  qui  demanderaient  bien  des  détails  (i)  d. 

Tout  ce  que  les  plus  savans  économistes  ont 
€ÇTit  sur  la  cause  et  les  effets  de  la  population  , 
n'est  que  le  développement  de  cette  idée  (2)  :  où 
les  produits  abondent,  le  nombre  des  consorama- 
ieurs  doit  augmenter;  et  p«r  produits.^  il  faut  en- 
tendre tout  ce  qui  peut  faire  subsister ,  ou  procu- 
rer des  moyens  de  subsistance. 

Dans^tei  pays^  la  fertilité  du  territoire  sera  la 
première  cause  de  sa  population  y  comme  à  Rome 
dans  les  premiers  siècles  de  la  république  romaixie, 
dans  l'ancienne  Egypte  ,  à  la  Chine  y  et  dans  quel- 
ques-unes de  nos  provinces.  Dans  tel  autre,  l'in- 
dustrie ou  le  commerce  y  procureront  des  moyens 
d'échange  plus  abondans  que  ceux  «même  de  l'a* 
griculture ,  comme  en  Hollande  et  dans  les  villes 
anséatiques  ;  ailleurs ,  la  masse  de  la  population 
s'accroîtra  par  la  combinaison  plus  heureuse  du  sy^ 

(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XVIII,  cliap.  x. 

(2)  On  remarquera  qa^en  général  ngs  principes,  en  éco- 
nomie politique ,  sont  établis  diaprés  la  doctrine  de  Smith  , 
01  surtout  de  M.  Say ,  dont  Texcelfent  traité  «  presque  fait 
oulpUer  ou  du  moins  négliger  les  autres. 

— Notre  ouvrage  étoit  soas  presse ,  lorsqu'il  en  a  paru  un  , 
sous  le  titre  i^Eléniens  d'économie  politique,  qui  doit  jeter 
lin  nouveau  four  sur  une  matière  si  importante ,  mais  ^iont 
la  publication  tvop  récente  ne  nous  a  pas  permii  de  nous  en^ 
richir  de  ses  ingénieux  et  profonds  aperçus. 
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tème  agricole^  industriel  el  oommercial ,  comme 
en  A  Qgleterre ,  et  dans  la  Normandie  ou  la  Flari^dre, 

Si  la  liberté  semble  plus  £avarahle  au  de'velop'^ 
pement  de  la  po{Hilalion  ^  c  est  en  tant  qa^ette  pro- 
tège plus  efficacecnent  Tagriculture,  le  commerce 
elles  arts  >  dont  le  concours,  multipliant  teurs  pro- 
duits, fait  la  prospérité  publique....  Si  le  despo^ 
tisme  affine  quelque  pari  les  mêmes  merveilles, 
c'est  <|ue  le  despotisme  a  ses  exceptioiis. 

Appien  el  Dkâore  nous  donnent  une  battte 
idée  de  la  prospérité:  de  l'ancienne  Gaule,  par  sa 
populatio'n.  L'ua^r  compte  quatre  cents'  nations 
diverses ,  réunies  en  confédération  générale  ;  Tan* 
tré  calcule  que  tes  p3bs  neanfatoendes  étaient  for- 
tes de  300^000  hommes^  el  les  plus  faiUes  dé 
So^ooQ  (i).  En  prenant  1»  moyen  terme  de  ces 
évalikations ,  oa  troiiveffait  qm  la  Gaule  aurait  en 
alors  environ  qoanùnie  milUons  d'babitans ,  sans  y 
comprendre  les  femmes  et  les  enfans.  Mais  il  £auf 
se  défier  des  comptes  deDiodore  eide  Tignorance 
des  copistes  (à). 

Ce  que  César  nous  dit ,> à  cet  égard,  est  fondé 
sur  des  faits  plus  positifs*  •  f  •  Dans  sa  guerre  con- 
tre les  Belges,  en  faisant  le  dénombrement  des 


(i)  I>ied.,Uv.V,Si8-i9. 

(2)  Bame,  Essai  xi*  1  on  tbe  populousness  of  ancient  na-^ 
tions.. 
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forces  qull  eut  à  combattre ,  il  établit  que  les  pe«* 
lits  peuples  qui  se  pressaient  dans  l'espace  de  pays 
qu'occupent  trois  de  nos  départemens  (l'Oise, 
l'Aisne  et  la  Somme),  dont  la  population  est  au^ 
îonrd'hui  d'environ  ijSaSpoo  individus,  fourni- 
rent i3o,ooo  cbmbattans  à^ élite  (lecti)  (i);  ce 
4]ui  surpasse  de  l)eaucoup  le  nombre  fourni  par 
ces  mêmes  pays  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  de 
la  révolution,  et  suppose  une  population  aussi 
considérable  qu'aujourd'hui,  en  évaluant  au  lo^ 
de  Ja  masse  le  nombre  des  bomjnes  à^ élite;  sup- 
position  forcée  ^  d'après  les  données  ordinaires  de 
la  statistique. 

Si  le  conquérant  des  Gaules  n'a  point  exagéré 
le  nombre  des  ennemis  qu'il  eut  à  combattre ,  pour 
augmenter  la  gloire  de  les  avoir  vaincus  ^  on  est 
forcé  d'en  conclure  qu'au  milieu  des  immenses 
forêts  qui  couvraient  alors  notre  territoire,  l'agri- 
culture éta^t  plus  florissante  qu'elle  ne  Fa  jamais 
été^Sous  la  domination  des  Romains  elle  put  dé* 
générer;  par  la  conquête  des  Francs  elle  souffrit 
■■    ■     ■  ■        ■  -• —    —    -    ■     -  -.     -  •      .   ^   •  •  •    I 

{i)  Savoir  :  Le  Beauvaisb 6o,opo. 

Le  Sôissonnais «  « . .  5o,ooo« 

L'Amienoîs io,ooo. 

Le  Yermandois  .••....*,  ia,ooo. 


i3o,ooa^ 
Gomment,  de  bell.  gall. ,  lib.  U. 


^avantage;  sous  Toppressloa  de  la  féodalité^  elle 
dut  encore  décroître  ;  enfin  les  croisades  l'auraiénl 
anéantie  ,  si  l'excès  du  mal  ne  portait  souvent  avec 
lui  ses  remèdes»  .  . 

Les  petîis  défricbemens  opérés  par  quelques 
moines  ^  bienfaits  d'ailleurs  incontestables ,  ne 
pouvaient  é^re  qu  une  faible  compensation  de  ces 
grandes  calamités.  Jamais  la  population  n'avait  fait 
et  ne  fit  de  perte  plus  sensible  qu  a  cette  époque* 
On  peut  en  juger  par  lès  descriptions  que  des  écxu 
vains  contemporains  nous  ont  laissées ,  de  ras-" 
pect  de  nos  campagnes ,  après  ces  folles  émigra^ 
lions.  Mais  on  en  recueillit^  comme  l'observe  Ro-« 
bertson^des  avantages  que  leurs  auteurs  étaient 
bien  loin  de  chercher  et  même  de  soupçonner  (  i). 

Bientôt,  cette,  terre  couverte  des  ténèbres  et  des 
ronces  de  la  féodalité  y  parait  éclairée  des  rayons 
du  soleil  de  TQ^ent,  L'agriculture  y  brise  ses  eu^ 
travesy  l'iodustrie  s'y  développe^  le  commerce 
augmente  leurs  produits  ,1a  terre  multiplie  ses  tré-^ 
sors  y  et  la  population  s'accroît  incessamment  avec 
la  liberté  publique  >  sous  la*proitectioa  de  nos  rois* 

La  population  offre  parfois  y  dans  ses  progrès  ^ 
des  pbénomèiies  singuliers  ;  n'en  cherchons  point 
d'autre  exemple  que  celui  de  notre  temps. 


(i)  Introduction  to  tbe  history  of  Ct.-Y* 
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En  1 7 1 9^  on  donnait  àla  France  ig^ooO|000 
d'habitans. 

En  1 74o  >  après  larëanion  de  la 
Lorraine ....•«•  ai^ooo^ooo 

En  1789 34,^»o,ooo  (i). 

En  1817  ...........  28,814^041   (2). 

non  compris  la  Corse  et  les  colonies  ; 

C'e6t*4i-dirè  9  que  la  population  aurait  fait^  en 
Tingt-huit  ans,  dont  vingt-cinq  d'ane  rév<^ution 
si  sanglante ,  d'une  guerre  si  cruelle  et  si  acharnée  ^ 
à  peu  près  les  mêmes  pi^ogrès  qu'en  soixante-dix 
ans  de  Tépoque  la  plus  paisible,  et  sans  doute ^  la 
plus  heureuse  de  notre  histoire.  Ceci  mérite  d  ar- 
rêter un  moment  ratlentiou  du  lecteur. 
'  Ecoulez  ceirtains  politiques  fort  peu  embarrassés 
de  se  trouver  totlt  k  Theure  en  coutradicliûo  avec 
eux-mêmes ,  nos  perles  ne  vont  pas  à  «aoins^  du* 
rant  la  révolution ,  ^  par  le  fait  ée  la  révolutioti  ^ 
qu'à  sept  ou  huit  millions  d'individus.  Ils  li'en  veu- 
lent rieu  rabattrie ,  et  negardent  en  pitié  ùa  soup^ 
Çonnent  d'intérêt  à  diminuer  l'étendue  Àe  nos 
pertes ,  ceux  qui  les  réduisent  de  quatre  a  cinq 
fhillipns. 
Nous  nous  permettrons  d'opposér  à  des  assertions 


(1)  i>e  Padministrïtion  des  financCT^-parM.  Neckcr. 

(2)  Communication  officielle,  faite  aax  deux  chambres 
dans  la  session  dé  1 8 1 6 « 
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si  légères  et  si  vagues  ^  quelques  resiiltat»  pris  dans 
des  documens  publics^  ou  dans  les  statistiques 
particulières  de  nos  département^  moins  sospectes 
que  les  appréotÀtions  générales.  Qu'on  établisse l'é-* 
tat  de  l'armée  au  eommeneemeot  de  1793  ^  ce 
qu'elle  a  reçu  par  la  réquisilioa  «t  les  jcooacrip*- 
tfons  qui  Font  suitsft  ;  qu'où  fasse  ia  part  des  dé-^ 
sertious,  des  congés  m  des  retraites  y  et  ce  Calcul^ 
rigoureusement  fait,  û^offrira  péut-iètre  pas  une 
perte  réelle  de  a^^oo^ooo  bommes  (i),  ce  qtti 
nous  parait  Sfiffisamment  désastreuit,  t><Mir  y  fvtn-* 
dre  en  horreur  la  guerre  et  les  conq«iérM>s« 
.  A  ce  nombre  effi'ayant  de  leurs  victimes ,  il 
faudrait  encore  ajeuier  les  pertes  que  la  révolu»* 
tion  nousaparticulièrementcausées^soitcbnsic^ 
malheurs  de  l'^foigtation  ^  soit  par  ia  dévastaidoa 
de  la  Vendée  pendant  plusieurs  années ,  soit  par  des 
massacres,  s^it par  Ces  assasi^inats  ju>ridiqi:ies9  4dnt 
nous  avons  emcore  raffreux  tableau  sous  1^ s  yeux;. 
pertes  imn»eiises,  élernellement  déplorablea^  peutr 
être  exagérées  par  resécrationdes  eDutemporaiiM^ 
comme  l'ont  été  i^Iles  des  guerres  de  rdigUHi  9  du. 
massacre  de  U  Saîat-Bartfaélemi ,  etc. ,  j^tc.  9  mais 
qu'on  ioe  peut  évaluer  à  moins  de  deUic  centcin*- 
qûaate  mille  individus,  dont  nu  !grai»d  nombre 


(2)  Voyez  à  l'appeiKlice  de  cet  ouvrage ,  la  note  {A). 
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avait  fait  le  hicia,  rhonaeur  çt  l'espoir  dfl.lear 
patrie  I  !  ! 

Si  modérée  que  notre  évaluation  puisse  pa- 
raître ,  il  eu.  résulte  qu il  y  a  eu  dans  la  popula- 
tion générale  9  sur  les  données  de  la  progression 
commune,  une  diminution  de  quatreà  cinq  spillions 
d'individus  9  en  supposant  que  les  deux  tiers  de  la 
génération  perdue,  se  fussent  mariés:  Que  serait* 
ce  donc  si  on  admettait  Topinion  de  ceux  qui^ 
par  horreur  de  la  révoliition ,  n'bésitent  pas  à  tri- 
pler le  nombre  de  ses  victimes?  Il  nous  resterait 
alors,  à  demander  ce  que  nous  apurions  fait  de  ces 
douze  à  quinze  millions  de  nouveaux  venus,  ou  a 
rechercher  quelles  ressources  la  révolution  avait 
donc  pour  compenser  de  pareilles  pertes  :  ce  qui 
arrêterait  peut-être  la  pmdig^té  de  nos  spécu- 
lateurs misanthropes. 

^Toute  exagération  a  part ,  il  résulte  de  nos  per- 
tes, coipparées  à  notre  situation  actuelle,  des  ef- 
fets importans  à  méditer.  Est-ce  que  -  la  guerre 
ne  serojt  pas  le  fléau  le  plus  destructeur  des  gé- 
nérations? 

Lisez  Thucydide,  il  vous -montre  les  petites  ré- 
publiques de  la  Grèce  encore  florissantes,  au  sein 
des  guerres  Içs  plus  cruelles  :  le  sang  y  coulait  à 
grapds  flots,  la  terre  était  couverte  d'hommes. 
Consultez  Tîte-Lîve,  et  vous  y  verrez  Rome,  tous 
|ç8  jours  aux  prises   avec  ses  voisins  ^^  oblfgéç 
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d'envoyer  des  colonies  sur  leur  territoire.  J^omels. 
ses  premiers  dénoiimlreniQns,doat  les  résultats^pour 
être  si  précis  9  n'en. sont. pas  p3qins  suspects.  Mais 
après  cette  seconde  guerre  punique ,  si  longue ,  si 
opiniâtre,  si  sanglante,  où  Annibal  resta  pendant 
seize  ans,  sur  le  territoire  romain,  tandis  que  la 
république  envoyait  des  armées  en  Sicile,  en  Es- 
pagne ,.en  Afrique ,  Rome  contenait  encore ,  com^ 
ipe  auparavant,  (environ  370,000  hommes  en  état 
de  porter  les  armes.  Elle  étaîtalors  comme  un  lac 
superbe,  d'où  sortaient  incessamment,  sans  Té-, 
puiser,  des  fleuves  chargés  de  répandre  au  loin  le 
superflu  de  ses  eaux. 

Ce  prodige  d'une  population  toujours  croissante 
au  milieu  du  .tumulte ,  de$  séditions  et  des  con- 
quêtes ,  n'était  pas  seulement  l'effet  ^es  affran- 
chissemens  au  des  agrégations  de  nouveaux  ci^ 
*  toyens  a  la  cjté,  n^ais  surtout  de  la  simplicité  pri;i^ 
mitive  des  mœurs,  de  l'amour  du  travail,  des 
soins  donnés  à  la  culture  des  terres.  Dès  que  le  luxe 
corrompit  les  premières  classes  y  et  qu*on  encou- 
rageai la  paresse  des  dernières  par  des  distributions 
de  grs^ins ,  la  population  dut  s'affaiblir  ;  et  dans 
celte  cité  reine,  on  trouva  des  hommes  dé  toutes 
les  nations  du  monde ,  excepté  des  Romains. 

Machiavel  dit  que ,  chez  les  peuples  libres ,  les 
guerres  civiles  n'ont  presque  jamais  nui.  à  la  po- 
pulation j  et  ^ue  celle  des  petils  Etats  d'Italie ,  aqg- 
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mentait  toajoars  au  milieu  des  factions^  des 
troubles^  des  proscripitdM ^l  des  guerres  les  plus 
sanglantes,  (i).  Au  lectéttr  judicieux,  il  n'est  pas 
besoin  d'en  développer  les  raisons» 

Rien  de  plus  commun  que  d'entendre  attribuer 
la  dépopulation  de*  TÊ^pagne ,  à  la  conquête  et  a 
l'entretien  de  ses  vastes  colonies.  Mais  Ustariz  a 
remarqué,  que  les  provinces  qui  ont  fourni  le 
plus  d'hommes  à  rAmënque,  sont  encore  les 
moins  épuisées  (a).  D'ailleurs  i  l'Angleterre  et  la 
Hollande  elle-même  ont  fait  bien  d'antres  pertes^ 
et  cependant,  tandis  qu'unie  population  rare  et  mi- 
sérable végète  sous  le  beau  soleil  de  l'Andalousie , 
des  générations  forté$  èl  nombreuses ,  se  pressent 
sur  les  bords  de  la  Tàdiiise  et  sous  les  Polders  de 
laBatavie.  Il  est  donc^  pour  la  prospérité  d^  états  , 
des  causes  plus  influentes  que  telles  de  la  beauté 
du  climat! 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'oppression  de  la  féo- 
dalité ^  que  les  guerres  et  les  proscriptions  reli- 
gieuses n'aient  été  plus  funestes  à  la  population  , 
que  toutes  les  horreurs  de  la  révolution....  Pour- 
quoi ?  Cest  que  là,  il  n'y  avait  que  peu  ou  point 
de  compensations  à  ces  calamités ,  et  qu'ici  y  la 

(i)  Hifttoiî^e  de  Fkrènfcd ,  iHf.  Y* 

(3)  Tluééiie«t  pratiqua  dttctaame^oe^ei  an  la  marine.  «» 


I 
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force  des  choses  y  ou  si  Ton  yeùt  y  le  hasard  eo  a 
offert  d'immenses* 

Communément  y  on  met  au  premier  nisg  la  Bnp^ 
pressioo  des  ordres  mbtiasiiques  ^  et  ht  diminu*^ 
tion  y  si  iPâchease  'd'ailleurs  y  du  clergé  séculier^ 
*-  En  effet  t^  on  peut  ainsi  compter  300  a  dSoyooo 
individus  des  deux  sexes ,  que  la  i^volulion  jeta 
d  abord  hors  des  cloîtres  jet  de  régliée»  Mais  de 
ces  individus ,  peu  se  sont  mariés  y  et  peu  de  ces 
mariages  onft  produit.  Il  ne  faut  donc  wcsgàvàéc 
cette  cause  de  sarcrott  de  papalatioa^  que  dans  la 
cessation  d'ortie  )espèce  deconscripiioÉi  rtlîgieose^  et 
par  rapport  aux  individus  qu'ellea  rfeodus  annuel'- 
lemenl  à  la  sociétç  reproductiAre^  itionsidéràtioit 
encore  bien  faible  y  dans  Feffet  généi^al  observée 

La  découverte  de  la  'vacciue  est  d'une  toute 
antre  importaitce*  SHl  <est  vrai  ^  comme  des  mé-* 
decins  Font  G^ipposé ,  que  la  pettie^-vérole  «nierait 
dans  les  campag&es  à  peu  p^rès  le  dnquième  de 
ceux  qui  ^n  étaient  atteints  >  on  peut  conclure  dea 
progrès  singuliers  de  cette  déoou'verte,  qu'elle  a  dé- 
jà sauvé  plus  d'un  million  d'individus  à  là  Ffonoe« 
Le  parlement  britannique  a  volé  3,000  LA.  de  pen*^ 
sion  au  docteur  Jeûner  ;  Rome  lui  aurait  dressé  def 
autels.  4  Atmes  temps,  autres  lieux  ^autrèfcmœursi 

Avec  et  peut«»-étre  avant  la  vaccine  y  il  fant  met- 
tre aa  nomi»re  des  causes  d'atcroissement  dé  la 
popu1a(4d«i  en  Ffab<m ,  la  dsràûdn:  des  propriétés  ^ 
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^amélioration  de  l'agriculture  et  le  perfcdionoe- 
ment  de  l'industrie  ;  considérations  que  j'aurai 
bientôt  à*  développer  y  qu'il  me  suffit  d'indiquer 
ici.  Pour  ceux  x{ui  seraient  tentés  de  crier  au  para- 
doxe ,  ils  doivent  observer  qu'il  n'y  a  point  d!effet 
«ans  cause  ;  que  l'accroissement  de  nqtre  popula- 
tioà  est  un  fait  positif^  énoncé  par  des  autorités  ir* 
récusables;  Viendrait-il  de  ce  que  nous  aurions  été 
mieux  gouvernés  qu'aupamvant?  Le  plus  absurde 
revolationnaire  n'oserait  le  dire.  Non ,  mais  bien 
de  ce  que  nous  avons  plus  produit^  fait  qui 
se  prouve  de  lui-même  ^  comme  Zenon  prouvait 
le  mouvement. •••  Nous  avôùs.  montré  plus  d'ac- 
tivité a  produire  >  que  nos  gouvernemens  n'en 
avaient  à^ détruire*. 

'  Mais,  diront  certaines  gens  résdlus  à:ne  re- 
cueillir de  nos  malheurs  ni  leçons  y  ni  consola- 
tions', ni  espérances ,  cet  excès  de  population  est- 
il  donc  une  preuve  absolue  de  la  prospérité  d'un 
Etat?  Ne  peut^il  arriver  une  époque  où  la  terre  ne 
puisse  plus  nourrir  les  habitans  qu'ellp:  porte  ?  Si 
dans  lés  temps  modernes ,  hors  de  quelques  cir- 
constances  particulières  >  comme  celle  où  la  France 
peut  se  trouver  par  l'occupation  étrangère,  par 
une  disette  ,  après  une  guerre  qui  change  tant  de 
rapports  entre  les  individus  ;  si  disais-je  ,  à  part 
ces  considérations  passagères  et  forttdtesr,  une 
îiation  éprouTe  celle  surcharge,  asdure«-vou.5^ 
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répDûdfont  avec  moi  les  plus  sages  pôUtiques^ 
qu  il  y  a  dans  son  administration  q^ielque  vice  in- 
térieur qui  la  précipite  vers  sa  déoadeace  (i)* 

Lorsque  les  gonvernemens  pourront  avoir  à 
craindre  cet  excès  de  prospérité  y  ils  auront  à  faire 
encore  mieux  que  d'abolir  la  traite  des  Noivi  :  ils 
portieront  euK-ménies ,  dans  des  contrées  qui  les 
attendent,  les  bienfaits  de  là  civilisation  et  de$ 
arts.....  D'ailleurs  j'anticipe  ici  sur  mon  sujet;  la 
vieille  Europe  suffit  à  nos  besoins^  La  terre  n'y 
manque  pas  encore  aux:  hommes^  ma»  lés  hom«- 
mes  a  la  terre. 

Si  nous  considérons  l'aspect  général  de  la  po« 
pulaiion  actuelle  en  Frarite,.nous^ti'y.  voyons 
d'abord  en  miasse  qtie  des  riches  et  des  pauvres , 
dès  gens  qui  travailleat^et  de^  gens  qui  jouissent 
du  travail  des  autres  ,^dëÀ  individus  qui  produi- 
sent et  des  individus  qui  consomment  :  c'est  Je  ta- 
bleau de  toutes  les  sociétés 'organisées.  Il  ne  faut 
pas  recourir  au  Syîîlèméde  Spinosa,  au  Jrqit  de 
la  force  sur  la  faiblesse  y  pour  expliquer  cette  iné- 
galité choquaiitê  qâe  lés  '  meilleures  institutions 
peuvent  afiaîblir^  mài^  qàef  là  éaturè  dei'bomme 
rend  inévitable.  Doué  d'iâttiligence ,  mais  de  fa^ 
culfës  plus  oumoins/^'afqdeM,  que  les  jcircons- 


(i)  HmOE:,  EsmI  on  the  popuhusnes\  etc. 
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lancés  développent  ({dnS' ou  moins ,  Thonitte  sent 
qu  il  est  né  pour  la  vie  sociale;  et  aasstlôt  que  la 
soeiélé  se  forme  ^  il  s'y  opère  des  cbangemeos» 
Dès  qu'on  a  posé  la  borne  entre  deux  champs, 
Fun  des  deux  est  mieux  cultivé  que  l'autre  :  àh$ 
que  l'aiFt  de  forger  ]es  (iremiers  instrumens  arar 
loirea  est  découvert,  il  vient  un  ouvrier  plus  ba-^ 
bile  9  dont  le  travail  produit  davantage.  Si  la  peur 
plade  est  attaquée ,  les  foirts  Véleveat  ^  au-dessus 
ddS  autres,  poun. la  défendre  :  s'il  suKrvîent  dans 
son  sein  d^^difiércodsià  r^ler,  ^e  a'adresce  à 
ceux  qu'elle  croit  les  plus  sages.... Cette  peuplade 
•n'a  (ait  ^uW  pas  vers  lapivilisationj^  ^t  déjà  on  y 
^oit  des  $u|»érîeufs  et  dos  inférieurs  ;  enfin  ^  qu'elle 
Avance  même  à  e^t  ^xç^$  oh  la  pivUisajlioo  peut 
mettre  le  plu$  d'iuéf  iJiiés ,  il  s'y  trouvera  touj purs 
^cs  compe«aittiQO$  pot^r  le. malheur,  et  des  c^spé- 
ranoes  pour  la  Iqrtqoe.  A  toi^jt  prendre.^  si  jnisér- 
rable  que  parl^is^  un  in4i«idtt  d^s  f  éUt  de  so- 
i^iété,.  sa  cpndilipny  e^  encorfi  mefUeure  que 
dans(  l'état  de  n^t^re. 

La  soesét#  doit  l'ef  i^t^incQ  à  tQua  ceux  qui  la 
composent»  £Ue  ?  dfs  dr(Ht$  à  leur  tl^v^îl,  parce 
queleCravail  est  jr^inon  I{^  mesorç.,  çpinme  Ta  dit 
Sœiifa  (i'))  Mr^piM.l0;»oy#fi  4e  ^s  richesse^. 


(i)  Je  n'ai  pa3  besoin  darépéter  ^nx  Içcteors  que  tout  son- 
traité  d$  la  riche^isè  des  nations ,  «st  fondé  sur  cette  idce. 


Par  le  traTail  (  expression  pfise  ici  dansFacceptiou 
la  plus  étendue),  par  réconomie  du  travail ^  il 
n'est  point  de  rang  ou  Vb<HQitie  ne  puisse  s'éle- 
va*... .  C'est  le  travail  <(i»i  imprioie  à  la  sociclé  cette 
agllatioo  qui  la  poussa  iacessfl^nament^vers  le  but 
qu'elle  n'atteint  pas  loipjgurs,  maïs  qu'elle  veut 
loujoora  atteindre ,  et  cslitQ  é mulatioq  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  iAdividu»,  pour  l'amélio* 
ration  dé  kor  sort.  Ubarnionie  générale  se  com- 
pose de  la  distribution  inégiile  d^  biens,  de  taleus, 
de  Vravail  et  de  distinctîôus  ^  et  jusqu'aux  ai;cidens  , 
jusqu'aux  passions  même  qtii  metteot  les  esprits 
et  ks  fortunes  en  mo^vemeot,  tout  porte  l'em- 
preinte dé  la  sagesse  divine  et  dess  hautes  destina^ 
lions  de  Dionime. 

D'ailleurs,  rorganîsation;4e^l'é(%k  socîs^l  a  qnelr 
que  ckose  de  œy&lénets);.  \\  n'est  p^s  bçn  d'e^ 
soulever  enlicreoiént  le  voile.  Q^eil^^  que  soient 
lesitiégalîlé9>si  elles  ddvaieptêiHi  rompues  su:  gré 
dtt  premier  no  vidMor^ia  Miduét^,  serait  tous  lç$  yiogt 
ans  à  ve&ire }  ee  qnr  n%  p«^l^rait  à.  personnel 

H  ne  faut  regarder  fae  eetosbtutîoas  4^  la  Cxk^ 
te, de  i^rie  oa  de  Rome*  emieime  que  CiEunme 
febeUe8stalues,écli»9péesaiiw  r^v^es  du  tamps* 
La  liberté  des  mts  s'y  était  foiiMlée  que  ^w  l'es- 
clavage dès  autres..  Le  xnoule  ei^est^  heureuse- 
ment pour  le  genre  humaîo  »  brisé  pour  jamais. 
La  sQciét/é  ensqpéeoDe  étuît  iM^  loin  de  présiea; 
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ter  alors  le  spectacle  brillant  qu'elle  offre  aujoar^ 
d*hui. 

Sous  un  poiht  de  vue  ,  la  clvilisalion  tend  à 
multiplier  et  séparer  les  conditions  ;  sous  d'autres 
rapports ,  elle  les  rapproche  et  les  intéresse  à  la 
conservatioti  corhmune  ;  elle  veut  que  tout  le 
inonde  puisse  monter  Téchelle  politique  ^  et  que 
personne  ne  puisse  la  renverser. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant  à  considérer  dans 
des  traités  d'économie  poKtique  ou  de  géographie 
moderne  /que  l'organisation  actuelle  des  sociétés 
et  la  proportion  des  diverses  parties  qui  lacômpo*^ 
sent. . Mais  cette  science  n'est  qu- ébauchée^  noas 
n'en  avons  quie  les  premiers  élément* 

11  est  juste  d'avouer  qu'on  a  fait  depuis  la  ré'^ 
volution  des  progtè^  tfèsi^sensîbles  dans  la  «latis-- 
^ique.  On  a  soigneusement  relevé  dans  certains 
pays  j  la  quantité  de  îetits' productions  brutes^  en. 
^raihis  ^  en  four^ges^  en  bois.  Dans  quelques  de* 
partemens ,  on  a  exactement  compté  les  animaux 
nécessaires  au  labourage  ;  on  sait  à  quoi  s'en  te- 
nir 'sur  lé  nombre  d%s  bé'tes  à  cornes  :  on  ^•élé 
jusqu'à  évialuer  le  nombre  dés  œu£s  que  les  poules 
y  pourraient  pondre  ;  renséignémens  qui  ne  sont 
pas  à  dédaigner, puisque  ces ^oductions  sont  ea 
effet  une  portion  de  la  ricfaessedu  pays;  Des  préfets 
ont  relevé  plus  exactement  encore  ce  qu'ils  pou- 
vaient livrer  annuellement^  en  bomnaes^  augéaie 
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de  la  guerre  :  mais  de  savoir  combien  de  bras 
ejnplaieot  la  culture  des  terres  et  le  travail  des 
manufactures  et  le  luxe  des  riches  et  la  corrup-^ 
tîon  de  la  société  ;  de  nous  dire  quel  est  le  rapport 
de  la  population  qui  produit  à  la  population  qui 
consomme  :  c'est  ce  dont  on  ne  s'est  pas  encore 
avise;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  apprécier  que 
d'après  des  méthodes  étrangères ,  sur  des  données 
vagues  y  des  élémens  confus^  dû  sur  fies  renseigne^ 
mens  partiels  de  localités  dont  on  croit  utile  de 
donner  une  idée  générale  ,  mais  qu'il  serait  indis-' 
cret  d'offrir  comme  des  résultats  positifs  à  deslec*' 
leurs  qu'on  ne  veut  nî  éblotur ,  ni  égarer  (  i  ) . 


(i)  Vojeairappetidice/  note  {B), 
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CHAPITRE  IL 
De  ragrkulture  et  deis  propriétaires. 

Si  l'àge  d'or  n'était  pas  une  beUe  chimère ,  on 
pourrait  estin^r  la  richesse  d'un  pays  par  les  pro^ 
duîts  bruts  et  spontanés  de  la  terr^.  •  •  •  •  Mais  on 
ne  bâtit  point  de  système  d^économie  politique 
^ur  les  rêves  brillans  de  ht  mythologie. 

Le  rerenu  général  d'une  nation  y  ou  pour  s'ex- 
primer plus  précisément,  le  produit  combiné  de 
son  agriculture  et  de  son  industrie ,  pourrait  in-> 
différemment  se  réduire  aux  termes  les  plus  sim- 
ples de  l'une  ou  de  l'autre.  On  finirait  par  trouver 
les  mêmes  résultats  pour  la  France,  c'est-à-dire, 
environ  quatre  milliards  ,  de  revenu  général ,  dans 
l'estimation  la  plus  basse  des  produits  du  sol  et  du 
travail  (i). 

Les  économistes  du  i8^  siècle  avaient  conçu  ^ 
d'après  ce  principe,  le  projet  d'étabjir  l'impôt 
unique  sur  l'agriculture.  Par  la  même  raison  ,  il 
semble  qu'on  aurait  pu  l'asseoir  exclusiveinent 

(i)  Voyei  f appendice,  note  (C). 
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sur  rindustrie^  mais  c'était  faire  ^  dans  les  deux 
cas,  une  fausse  appUcatioa  d'une  ingénieuse  idée« 
Nous  aurons  occasion  de  le  démontrer. 

D'après  l'échelle  distributive  de  la  population  , 
telle  que  je  l'ai  dressée ,  on  peut  compter  en  Fran- 
ce, eaviron  35o>ooo  familles  de  grands  ou  petits 
propriétaires,  qu  environ  i,44^>^oo  individus  \i* 
vaut  de  leurs  revenus,  dont  le  moyen  terme > 
serait  d'ebviroA  700  francs  par  individu.  Dans  ce 
sombre  immense  de  propriétaires ,  plusieurs  ajou- 
tent à  leur  revenu  foncier  le  produit  de  quelque 
{dace  ou  quelque  industrie.  On  pourrait  même  y 
comprendre  les  agricuUqurs  ou  les  artisans  qui  y 
dans  les  capipagnes ,  joiigJi^ent  au  fruit  de  leiir  tra- 
vail ,  la  jouissance  de  leur  maison,  ou  l'exploitation 
d'un  petit  enclos.  A  la  rigueur  >  on  doit  surtout 
considérer  les  créanciers  de  }%W  ou  des  pacticu«- 
liers ,  çomnve  des  pi^Qpriét^iFes;  oar  le  capital  de 
l'Etftt  ou  des  ps^rticuliers  esit  diiniuué  du  monftant 
de  leur  emprunt)  et  les  rentier^,  ayartt  une. partie 
de  la  propriété  engagée  J^leur  profjl ,  deviennent  ^ 
spus  ce  rapport,  de  yraisprôpriétairesi 

Il  nous  est  resié ,  de  la  dernière  ses^Onde^sdeuK 
chamBres ,  des  notiaos  ^$021  pjréqis^^  y  ftW  4a .  dis- 
tribution des  propriétés* 

Avant  la  révolution ,  les  grands  propriétaires  f 
c*est-à-dîre ,  la  couronne,  la  noblesse  et  le  clergé 
possédaient  encore  le$  deux  tiers  du^terrilaire  4e( 
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la  France  ;  les  nouvelles  apprëciaiions  offrent  uni 
résultat  presque  tout  contraire  (i). 

On  a  nus  en  question  ,  si  la  dîyîslon  des  pro- 
priétés était  avantageuse  à  la  prospérité  des  na- 
tions. Cet  objet  demanderait  des  détails  dans  les- 
quels je  ne  puis  entrer.  Avant  d'ouvrir  une  dis- 
cussion a  cet  égard  ^  il  faudrait  s'entendre  sur  la 
division  y  sur  ce  qu'on  appellera  grande  ou  petite, 
culture;  toutes  choses  qui  dépendent  de  la  na- 
ture du  sol ,  de  ses  productions  et  des  moyens  du 
cultivateur. 

J'ouvre  l'histoire  des  petites  républiques  de. 
l'antiquité  9  et  j'y  vois  l'agriculture  florissante  ^ 
quand'  chaque  famille  cultive  le  petit  champ  tpii 
doit  pourvoir  à  sa  subsistance.  Que  j'interroge  les 
historiens ,  les  orateurs  ouïes  poètes  des  siècles 
des  Césars  ;  quand  les  LucuUus  ont  couvert  l'Italie 
de  leurs  maisons ^ de  plaisance^  le  peuple  roi  ne 
reçoit  plus  sa  subsistance  que  des  blés  de  Siêile 
ou  de  l'Egypte;  sa  vie  est  à  la  merci  des  tempêtes*  ' 

SoMi  les  deui;  premières  races  de  nos  rois^  dans 
l'oppression  de  la  conquête  et  surtout  du  régime' 
féodal  ^  quelques  grands  propriétaires  foulent  inso- 
lemment une  terre  sauvage  où  quelques  milliers  de  ' 
serfs ,  répandus  autour  d'eux^  trouvent  à  peine  une 

(0  Voyez  l'appendice ,  npte  {D)^ 
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£hélive  existence.  Quelques  siècles  après  y  une  par>- 
lie  de  ces  grands  domaines  restés  en  friehe ,  est 
engagée  à  de  nouveaux  propriétaires ,  et  la  terre  , 
sollicitée  par  des  mains  laborieuses,  ouvre  son 
sein  et  répand  partout  ses  trésors.  •  • .  D'une  pa- 
reille révolution,  personne  ne  peut  nier  les  ré- 
sultats ;  mais  à  quel  degré  la  division  des  proprié- 
tés doit-elle  s'arrêter?  Les  économistes  ne  sont 
plus  d'accord.  Si  d'un  côté,  on  peut  faire  va- 
loir l'avantage  de  la  division  du  travail  ;  de  l'au- 
tre, on  doit  reconnaître  la  nécessité  d'avoir  des 
capitaux  pour  multiplier  les  produits,  pour  répa- 
rer les  pertes,  pour  faire  à  la  terre  les  avances  né- 
cessaires à  la  reproduction.  Dans  quelques-uns  de 
nos  départemens,  la  grande  culture  a  des  résul- 
tats satisfaisans  (i).  Dans  d'autres,  la  petite  euK 
ture  offre  des  bénéfices  prodigieux  (a). 

Nous  devons  au  clergé  d'avoir  conservé  quel- 
ques étincelles  de  l'ancienne  civilisation^.  Loin 
de  nous  ridée  d'amoindrir  ce  bienfait;  ce  sont 


(j)  La  Beàuce^  le  Sois&onnais,  la  Normandie  »  elo. 

(a)  Dans  plusieurs,  arrondissemens  du  département  du. 
Nord,  les  Lommes  s^attellent  à  la  charrue ,  outrayaillent  ]a^ 
terre  à  la  bêche.— On  y  voit  jusqu'à  3900  habitans  par  lieue 
carrée..  — *  Tandis  que  le  moyen  terme  de  la  population  eit 
iFrazice  ^  est  d'environ  1026. 

(Statistique  du  département  du  Nord.)* 
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les  petits  défrichetoéBS  entrepris  {mr  quelques  so- 
litaires laboureurs^  ce  sont  les  manuscnts  dérou- 
lés, par  quelques  moines  savans  y  qui  ont  signalé  le 
réveil  de  rioduslrie  et  de  la  science. 

Mais  l'opulence ,  incessamment  accumulée  d'un 
corps  qui  rie  pouvait  perdre  que  par  des  spoliations 
violentes  ou  des  concessions  volontaires ,  tie  devait 
pas  y  exeitei*  la  cupidité  si  naturelle  k  tous  les 
aiutres  propriétaires.  Autour  de  ces  abbayes  fâ^ 
meures,  pullulaient  par  milliers  des  races  de  men- 
dians  ^  voués  dès  leur  naissance  à  la  paresse ,  et 
dont  les  facultés  industrielles  étaient  perdues  pour 
la  société.  Sans  doute  ^  il  n'est  pas  dans  notre  ès^ 
prit  de  déprimer  cette  charité  évangéliqne  dont 
la  religion  nous  a  fait  un  devoir ,  cette  bienfait- 
sance  y  dont  le  nom  même  fait  Téloge  y  et  dont 
I-exercice  est  déjà  la  récompense;  mais  elle  ne  doit 
s'exercer  indifiëremment  y  ni  dans  tous  les  lieux  ^ 
ni  dans  tous  les  temps.  Si  la  société  "doit  Téxis^ 
tence  à  tous  ses  membres^  tons  les  individus  doi-* 
vent  du  travail  à  la  société.  Hors  de  quelques  cir- 
constances malheureuses  et  de  quelques  accidcns  , 
Ja  politique  doit  s'élever  Contre  les  erreurs  de  la 
générosité.  Les  dîslrîbùtions  dé  grains  qu'on  fît 
à  Rome,  dans  les  derniers  temps  de  la  républi- 
que et  sous  les  empereurs ,  y  précipitèrent  la  dé- 
gradation de  l'agriculture.  Les  recours  des  parois-^ 
ses,  montés  à  un  taux  si  prodigieux  en  Angleterre  ^ 
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doiireht  j  produire  y  tout  nécessaires  qu'ib  pMakn 
sent^  à  peu  près  les  mêmes  résultats  (t)^  Aifisiy 
je  ne  doute  point  que  les  aumànes  ée  née  Mtieii«^ 
nés  abbayes  n  aient  arrêté  l'activité  naiwrellé  à  là 
nation  y  et  les  progrès  dé  1»  culture.  ^  D'aitlettV^  y 
le  fermier^  dont  on  ne  cbaugeail  guèfè  les  bato* 
qti'à  de  longs  intervalles,  yjrouvsDt  des  bénéfices 
résultant  du  renchérissement  successif  des  deô*^ 
rées  ,  n'était  pas  intéressé  à  multi|^ier  defe  ptx>duits  y 
dont  l'augnienlation  trop  rapide  et  trop  évidente  y 
eut  inévitablement  amené  une  hausse  dans  ses  re- 
devances; et  la  masse  du  travail  qu'il  employait 
à  la  culture  y  étant  à  peu  près  la  même  y  n'ajoutait 
ni  aux  produits  du  sol ,  ni  a  la  population  de  TEtat. 
Arthur  Young,  comparant  les  systèmes  agrico* 
les  de  la  France  et  de  T Angleterre  y  donne  à  celui 
de  l'Angleterre  un  avantage  imn>ense  (a);  mais 
depuis  que  son  livre  est  écrit,  la  suppression  des 
jachères  et  des  droits  seigneuriaux»  la  diminutioa 
des  terres  données  au  luxe,  et  des  fêtes  consacrées: 


(t)  Himt  ^  Essai  on  ^  fK^^ilàuèfws ,  et€r^ 
(a)  Dans  son  Voyage  en  France ^  cet  agronome  habile,, 
mais  souvent  trop  prévenu  contre  notre  système  agricole , 
évalue  le  produit  annuel ,  en  Angleterre,  de  cliaque  acre, 
envirou  cent  soixante  perches  carrées ,  (Parpent  n'en  con- 
tient que  cent),  à  93  fr.  27  cent.;  —  et  en  France  seule- 
meut  i  55  fr*  6icent.  (TWnc  x,  page  a^o^^agx). 
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au  repos  ^  la  création  des  prairies  artificielles  y  les 
3ôins  donnés  à  rëducatioo  des  bestiaux,  et  plu- 
sieurs autres  améliorations ,  qui  se  suivent  toujours 
dans  le  travail  comoae  dans  les  jouissances ,  doi- 
vent avoir  élevé  nos  produits  agricoles  au  niveau 
de  ceux  de  rAngleterrè(i).— Il  ne  faut  que  voir 
l'accroissement  de  la  population  y  Tétat  de  ùos  con- 
sommations, et  la  balance  de  notre  commerce, 
pour  s'en  convaincre. 

Après  avoir  lutté  pendant  un  siècle  contre  l'esprit 
de  routine,  d'insouciance  et  de  légèreté,  la  scieu* 
ce  de  l'économie  rurale  est  devenue  partout  en  hon- 
neur. Autrefois,  un  seigneur  de  village,  plus  ja- 
loux du  maintien  de  ses  droits  de  chasse  ou  de 
cbamparts ,  que  de  l'amélioration, de  la  culture ,  au- 
rait rougi  de  parler  d'agriculture  à  son  fermier,  Son 
Indifférence  dédaigneuse  était  grossièrement  imi- 
tée par  ces  ignorans  parvenus  qi|i  ne,  paraissaient 
dans  leurs  châteaux  que  pour  y  dissiper  les  ra- 
pines de  la  maltôte  ou  de  l'étude  :  on  ne  voit  plus 
pes  ridicules  que  dans  la  vieille  comédie* 

Ce  premier  pas  fait  dans  la  science  la  plus  di- 
gne de  nous  occuper  sérieusement ,  il  semble  que 
depuis  yipg[t  fins  nos, progrès  fussent  y  être  plus  ra- 

(i)  Voyez  l'appendice,  jpote  {£). 
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pides..  A  cet  égard ,  nous  n'avons  manque  ni  de 
préceptes  ni  d'exeraples.  Us  ont  été  répandus  et 
reproduits  avec  plus  ou  moins  de  succès  ^  en  An* 
gleterre  y  en  France ,  en  Italie^  en  Allemagne  (i)« 
'  J'ai  vu  des  petites  portions  de  terre  ^  labourées , 
ensemencées  et  cultivées  par  des  procèdes  et  des 
instrumens  nouveaux  ou  perfectionnés  ,  rendre 
des  récoltes  prodigieusement  supérieures  à  ce 
qu  elles  auraient  été  d'après  les  méthodes  ordi- 
naires. On  nous  a  démontré  quelle  économie  on 
pourrait  faire  sur  les  semences ,  par  la  méthode 
du  pUntage  et  des  semoirs  ;  de  grands  proprié- 
taires ont  fait,  dans  ce  genre ^  les  expériences  les 
plus  heureuses. 

Ce  n'est  pas  assez  :  pour  les  naturaliser  parmi 
nous  y  il  faut  que  l'intérêt  y  porte  des  fermiers 
courageux ,  éclairés  ,  amis  de  lliumanité...  Cette 
révolution  est  probable  y  mais  le  nouveau  Trip* 
tplème  est  encore  attendu.  Jusque^là^  quoique  nos 
bibliothèques  soient  remplies  de  bons  livres  sur 


(i)  Voltaire,  qui  sut  faire  sa  fortupe  comme  sa  renom-* 
mée  ,  nous  a  laisse ,  dans  son  dictionnaire  philosophique , 
à  l'article  :  Fertilisation,  une  analyse  complète  de  ce  qu'on 
a  jamais  dit  de  plus  judieieux  et  de  plus  instructif  sur  la 
distribution  du  traTail,  sur  Pinégalité  physique  et  sociale 
des  hommes,  et  ^ur  les  moyens  d'augmenter  les  produit^ 
4e  la  t^re, ,    . 
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celle  maiière^  quoique  nos  socle'lés  d'agriculture 
proposent  lant  de  prix  d'encouragement ,  quoiqae 
nos  conservatoires  d'arts  et  métiers  offrent  tant 
d'iûStrnmens  aratoires  ingénieux  y  nos  cultivateurs 
restent  toujours  avec  leur  grossière  charrue  dans  les 
ornières  de  la  routine  ;  et  enfin  ^  malgré  tant  d'ef- 
forts et  de  prétetitions  dan^  là  science  la  plus  utile 
au  bonheur  de  l'espèce  humaine  ^  dans  celle  que 
Caton  et  Gicéron  mettaient  avant  toutes  les  au- 
tres (i),  nous  pourrions  bien  n'être  encore  que 
des  barbares. 

Il  n'est  ni  juste ,  ni  humain  ,  nî  peut-être  poli- 
tique de  dire  que  la  patrie  est  dans  les  propriétai- 
res ;  mais  ils  la  représentent  mieux  qu'aucune  por- 
tion de  la  société  :  ils  tiennent  davantage  au  sol 
qui  les  a  vus  naître  et  qui  les  nourrit.  Ils  ne  peu-: 
vent ,  comme  celui  qui  n'a  que  sa  coîgnée ,  sa 
plume  ou  6es  pinceaux  ^  emporter  au  loin  leur 
fortune  et  lenrs  pénates.  H  ne  leur  est  pââ  A  in-- 
différent  d'être  bien  ou  mal  gouvernés  ,  de  voir 
la  patrie  plus  ou  moins  heureuse.  Ils  n'encoura- 
gent ni  les  factieux  du  dedans ,  ni  les  ambitieux 
du  dehors  ;  et  comme  ils  n'existent  que  dans  l'E- 
tat^ comme  ils  ne  peuvent  s'en  séparer^  i)  aura 

■         ■■■■■I    imwii  Ml    I    III     i    I    ti      wi    I    )ii   ■     ■    m.   Il m        | 

(i)  Nihil  est  agriculture  melius  ^  nihH  dutciàs,  tuhil  hcH 
mine ,  nihil  lihero  dignius. 

(De  officiis^  lib.  I ,  §  1 3 1 .  ) 
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autant  d'enfans  attachés  y  autant  de  défenseurs 
intéressés  à  sa  cause  ^  qu  il  comptera  de  proprié^ 
taîres. 

Uu  censeur  des  premier^  âges  de  Rome ,  Cttrius , 
s  écriait  dans  le  sein  du  sénat  :  m  A  Dieu  ne  plais6 
«  que  )a  république  soit  assez  nulheureuse ,  pour 
(c  avoir  beaucoup  de  citoyens  à  qui  cinq  arpens 
r<  de  terre  ne  suffisent  pas!  u  Ce  mouTement 
d'austérité  censoriale  ne  convient  pas  pins  à  nos 
mœurs  ^  ni  à  notre  temps  que  le  brouet  des  en* 
fans  de  Lycurgue  ,  les  lois  de  la  république  de 
Platon ,  ou  les  lyglemens  de  Salente.  Mais  je  ne 
puis  consentir  à  mesurer  absolument  Tamour  de 
]a  patrie  à  la  toise  de  la  propriété. 

Trop  souvent  les  grands  propriétaires  ont  des 
intérêts  étrangers  ^  même  à  l'amélioration  de  la . 
propriété.  Leur  opulence  les  livre  aux  agitations 
du  monde  9  et  dans  la  carrière  où  l'ambition  les 
appeDe ,  la  tranquillité  publique  peut  n'être  pas 
toujours  l'objet  de  leurs  vœux. 

Celui  que  la  médiocrité  de  sa  fortune  relient 
aux  champs  ^  n'a  pas  d'autre  ambition  que  d'avoir 
des  moissons  abondantes  ;  c'est-à-dire ,  que  les 
vœux^u'il  fait  pour  son  bien  ^  sont  toujours  favo^ 
râbles  à  la  prospérité  publique* 

J'aime  à  considérer  une  riche  campagne  sépa^ 
rée  en  liiille  petits  enclos,  ou  les  épis  dorés  se 
pressent  sous  des  arbrçs  chargés  de  fruits^  et  ces 
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berceaux  couronnés  de  grappes ,  et  ces  pâturages 
où  la  génisse  pait  à  côté  du  bœuf  laborieux ,  et 
cette  table  rustique  où  le  valet  est  assis  au  milieu 
de  la  famille,  comme  en  partage  des  richesses 
que  son  travail  aide  à  produire.  ^ 

«  Hanc  olim  Veteres  TÎtam  colnere  Sabini  (i); 

Heureux  le  pays  qui  nourrit  une  nombreuse 
population  de  cette  espèce,  et  où  le  voyageur 
trouve  souvent  de  pareils  tableaux  ! 

Il  y  a  dans  cette  classe  un  sentiment  d'indé* 
pendance  nationale  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs* 
Il  ne  faut  pas  lui  laisser  entrevoir  le  retour  des 
privilèges  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  son  exis- 
tence actuelle.  Elle  supporte  volontiers  le  joug 
de  l'administration'  des  lois  ,  le  fardeau  des  im* 
pots  ;  mais  elle  veut  que  ceux-ci  pèsent  également 
$ur  tous.  On  peut  encore  faire  des  révolutions 
avecJes  prolétaires  ;  mais  sur  cette  masse  immense 
de  petits  propriétaires ,  reposent  la  liberté  publi- 
que et  la  sûreté  du  régime  constitutionnel. 

Si  l'on  a  pu  remarquer  en  France ,  pendant  la 
révolution ,  des  difierences  d'opinion  générale  de 
province  à  province  ,  c'est  que  le  système  noliti- 
que  blessait  d'un  côté  des  intérêts  qu'il  favorisait 
de  l'autre. 

(i)  Virg.  Georg.  lib,  H 
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En  observant  ces  intérêts,  on  expliquerait  aisé- 
ment les  contradictions  dans  l'opinion  d'un  noême 
pays,  à  telle  ou  telle  époque  :  mais  ces  circons- 
tances passées  ,  toute  chaleur  d'amour  propre  et 
de  parti  éteinte ,  quand  l'esprit  public  sera  reposé 
de  ses  vacillations ,  sous  la  direction  d'un  gou- 
vernement sage  et  libéral  ,  on  peut  être  sur  de 
trouver  partout  le  peuple  propriétaire  ennemi 
du  changement  ,  défenseur  de  l'ordre  établi;  si 
Tordre  établi  maintient  son  indépendance  à  la- 
quelle vingt-cinq  ans  de  révolution  l'ont  façonné  , 
même  dans  les  provinces  les  plus  opposées  à  la 
révolution.... . 

Le  paysan  devait  à  la  généretise  philantropie  de 
nos  moi^arques^  la  suppression  ou  l'atténuation 
des  justices  seigneuriales ,  des  corvées  ,  et  des 
plus  crians  abus  du  réghne  féodal  :  mais  dans- 
sa  mémoire,  les- bienfaits  des  Bourbons  se  con^- 
fondent  avec  les  résultats  de  la  révolution  :  ainsi,; 
au  lieuide  lui  laisser  craindre  de  se  les  voir  arra*^ 
cher,  il  faut  lui  montrer  ses  premiers  bienfaiteurs.; 
Qu  on  ne  s^attende  pas  que  la  religion  elle-même 
puisse  le  ramener  à  des  idées  de  servitude  ;  il  sait 
que  la  morale  évangélique  les  repousse.  Il  ne  se- 
rait pas  prudent  de  mettre  trop  d'intérêts  en  oppo* 
sitioQ  avec  la  religion;  et  les  apôtres  de  la  nouvelle^ 
Ëglise  ne  peuvent  reparaître  sans  danger,  avec 
les  prétentions  de  l'ancienne. 
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Be  celui  qi;^i  pqs&ède  beaucoup  à  cdyi  c{\ii  pos- 
sède peu,  TopinioD  descend  toujours  plus  iavora- 
ble  aux  principes  que  la  cl^arte  n  enfin  consacres. 
Pourquoi  s'eo  étonner  ?  Le  sentiment  qui  fait  ai- 
mer l€|s  privilèges  par  ceux  qui  en  profitent ,  doit 
les  faire  haïr  par  ceux  qui. eu  sont  oppressés. ••• 
11  ne  serait  pas  sage  de  se  faire  illusion  sur  les  résul^ 
tats  de  la  révolution ,  ni  d'espérer  trop  de  la  sim- 
plicilé  de  Fignorance,  d<an$  les  campagnes  :  Topi* 
nion  générale  y  tieni  h  <les  racines  plus  profondes 
que  dans  les  grandes  cités.  Ici  l'on  peut  aiisément 
la  modifier  ou  la  distr^iire  par  des  travaux  utile- 
xnent  dirigés ,  par  des  spectacles  y  par  toutes  les 
secousse^  qu'une  policé  adroite  sait  ménageV; 
mais  les  c^ressos  du  pouvoir  ne  vpnt  pas  jusqu'au 
paysaiak;.il  ne  juge  l'administration  que  dans  ses 
résultats.  An  jftât,  la  révolution  l'a  débarrassé 
des  droits  féodaux  et  des  dimês  :  il  en  a  supporté 
le$  charges  les  |ilu3  lourdes  ,  la  oonscription  et  les 
impôts  :  mtid  il  en  a  conservé  lès  avantages  les 
pluisjoUdfijâ. 
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.  CHAPITRE  IIL 
Jpe  l'industrie  e(  des  artisans. 

L'AG&icutTiiKB  suppose  l>rt  d^  fabrîqqber  des 
iostruiQeiis  pour  cultiver  la  lerr^.  T^nt  qujç  les  fa« 
milles  des  cullivateurs  soat  {x^iiYres  ^t  peu  w>m^ 
bceuses»  elles  fabriquent  eUas^^mème^  ces  m&tru- 
men$  grossiers,  comme  leurs  ^ilemens;  mais  dès 
que  Tagriculture  a  fait  le  premier  ps^  y  TaYaotage 
delà  division  du  travail  se  fait  seiitir  ^et  le  forge*- 
roQ  s'établit  à  côté  du  labotu^eur. 

A  mesure  que  les  iostrumeos  se  perfeptionneat^ 
et  que  le  travail  se  divise  y  les  produite  se  mulii- 
plieat,  la  populatioo  s'acqrolt  :  l'bomme  alead 
chaque  jour  le  cercle  dei\s^s  id^s,  4^:6est  travaux 
et  de  ses  jjauissaMes,  et  tout  çfs  qui  c^aCQU^t  à 
n)ulti|ilier  les  pra4uclÎQQ$  4e  la  terre^  eu  iiavofi^ 
àsoQ  tour  U  c^nsomimtjuoa- 

AinjSfi  9  riflidu^trieux  iii^çraiid  augsieute  saas^ 
s  en  douter  la  valeur  djaiabeux:  agricole  ^  dont  il 
reçoit  la  sub$istance<|  et  la  masse  gséoérale  du  tra- 
vail est  daus  toutes  le$  productiQns,  la  vraie  ^  et 
peut  être,  comme  Fa  dit  Smith,  l'unique  mesure 
du  prix  des  choses  nécessaires  ou  agréables  de  la 
vie.  Cest  une  action  et  tto«  réactiva  cQatiaueUe 
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de  l'âgrictiiture  sur  riadastrie,  et  de  l'industrie 
sur  Fagriculture  ;  il  faut  suivre  cette  idée  'dans 
tous  ses  détails  y  il  faut  l'étendre  même  jusqu'aux 
arts  y  jusqu'aux  travaux  les  plus  frivoles  y  pour  en- 
tendre quelque  chose  à  réconomie  dû  lâ  société. 
J'en  ai  donné  une  image  (i). 

On  agite  ^  depuis  un  siècle  y  en  France  y  là 
question  de  savoir  quel  est  du  système  de  Stxlly 
ou  de  Colbert  y  le  mieux  approprié  à  notre  sol  y  à 
notre  goût  y  à  nos  besoins  y  à  nos  moyens  y  c'est- 
à-dire  j  s'il  nous  convient  mieux  d'encourager  l'a- 
griculture que  l'industrie  et  le  commerce ,  oul'ia* 
dustrie  et  le  commerce  que  l'agriculture. 

Sully  et  Colbert  ont  fait  tous  deux  ce  qu*il  y 
avait  de  mieux  à  faire  pour  leur  temps. 

Sous  Henri  IV ^  lorsque  l'Italie  et  la  Flandre  nous 
étaient  si  supérieures  en  industrie ,  lorsque  les  ma- 
Hufactures  nouvelles  ne  donnaient  que  dés  espé- 
rances incertaines^  tandis  que  l'agriculture  y  trop 
long*temp^  négligée,  offrait  d'abondantes  riches- 
ses, et  devait  fournir  de  meilleurs  soldats  aux  gr^«d^ 
projeta  de  Henri,  le  système  agricole  était  d'un 
sivantageplus  solide  et  plus  prochain.  Remarquons, 
d'ailleurs,  que  la  préférence  donnée  par  Sully  ,* à 
l'agriculture,  était  fondée  sur  des  raisons  de  la 


(i)  Voyeat  f  aj>penïUoe>  Bote  (^.^ 
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plus  baiite  môrtle  ;  que  le  goùtp;articuIter  du  soa-^ 
verain  la  tempérait  par  des  idées  plus  analogues 
à  notre  caractère  :  et  de  bonne  foi,  peut-on  re^ 
garder" comnie  ennemie  de  Tindastrié,  une  admi-- 
nistraticm  qui  fit  planter  les  muriefs  et  oiivrir  les 
maniifactu|'esde  Tours?  Enfin,  la  méiHéufe  preuVë 
^e  ]e  mcfnar^ue  et  le  ministre  àvaieif t  imprimé  là 
direction  alors  Convenable  au  ^éaite  national  ^ 
c'est  l'état  prospère  où  ils  laîssère'ùt  la  foftune  pu-' 
blique  et' tes  fdrtifhes  particulières;  '  ' 

*  Coibiert  a  p<(>rté  rindustné  française  à  une  su-«' 
périorité  de  i^uîsâ^nce  relative ,  'qu'elfe  n'a  pas 
tardé  de  perdre  «près  son  admthisti^àtiôn,  sùrtôûC 
après  la  révocation  dé  crédit  de  Nantes;  mais  lé 
faste  dé  ses  établfS^iAèns^  si  fort  du  gôùt  de  sod 
maître ,  était^  ausâi  heureusement  Conéu  pour 
Tavatiurge  mbt^l  et  potitique  de  la  nation  7  L*a-^ 
grieùlture  i/était-èlîe  pas  décotaragéé  par  là  'pré-^ 
férence  eidufsivé  dcbiïée  à'nndûstrie7G'est''c&' 
qu'il  serait  trop  long  dé  éiéfcuterV    '  ; 

Ëmre  deux  ministreè'^^t^h  système  si  opposé; 
Rîcbelieu  nous  parait  a vdirapérçu  le  point  d'équili'* 
bre  ou  d'appui  le  plus  favorable  à  l'actibn  du  Gôu^' 
vernement.  Il  y  a  diané  s6n  testàihènt  politique' 
sur  Fagricultui^yle  éommèrcé  et  l'itidustrie^  dés 
détails  oii  Ton  retrouve  les  Vues  austères  de  Sùlly, 
admirablement  combinées  'avec  lés  idées  fastueu- 
ses é^  Couvert)' el  ii^^prétiâi'ey ri nioUs  semble 

5 
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q.u  on»  y  puiseraiLl  eocoFe  tes  idqes  les  plus  sàimes 
ekle.^piae  duLSj^tèniQ»  vraîo2^qt;Qon^eqable  aux 
iotérêts  de  la  Fcamre. 

]Sctus^avon3;ài  u^apoctes  dsu^c '{j^uiswQce»  plus 
rUJie^  (}u^>qQU/s^>  Ku(Hs  par  un  commence  de.comr 
lui^^n  etd'ér^>ao«ii^,,l'aatrieT^ar  le^dmakippe* 
iQ.tqit.citqiie  iculu^trier  deyenue.  superiewe-à-  toutes 
les^aAix^.9  eJrpai;  re^iploitaûon  eiKclosive  desr  pro«* 
4i4t$.  di:vjwmdiet  colooîaK 

Hors  des  circomtaacesb  oit  la,  foirtaose  nous  » 
}^ies^Q0tu9  o-aurîaas  nisa  àeu^^en  oià  laHèUam- 
d/^^ni  à.rApigleJterr>e.  La  FrAaoe  est  encoi^e,  dans 
s%^  iMlbeiirs*9  le  pay^du  moade  qui  semblé  unir 
an;  dpgcé  le. plus^  favorable)  les  deux  piiocipes  de 
1^  civiUsMioa  humaine ,  ragriculture.  et.  riadu»*- 
trÂa^filsî  sî'y  balancent  et  s'y  comlndent  dans  la 
prpppKHicia  larpbi&heuceo^^  Tenons  pour  certaia>< 
q}ie.rrU|iie.  ne  peiUc^cdprarmaîsey^langpir^  qjae  Tau*- 
tcevne>^oi|âTe;4an&tm!temps-plus  oumoins  éloigné. 

L'industrie  française  a  fait  desi  i^ro^nès-  consi*- 
déraj^les^  depiûs^  trente  .aras^âla  s'annon^ient  dans 
tçiw  Ie9(arji3^,aypintlarsçv%^ 
ne.  se^  sont  ils^pomtt  arrAtM  d,aiis^l0, désordre  de 
rincendie  pplitif[(^e ,  dans  k  d^'s^laition,  denpsr  ci- 
tés»,  et  biep^6.t*a£u;èsry}Sous  U  tj;r.a<ini0:d'unr  sys-^ 
fème  iniiai»tQrial.et:,prx>bibitif>?>  G'esrtittlirprahle* 
ag«oiixiou3,aarîonsbien  deMOKoiinHefiÀr^lég^gefi* 
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mode  ne  se  soit  j^iot  ec6app*é  dès  ibaîas  d^uné 
nation  presque  tOûle  occupée  de  combats  y  de 
proscriptions  ^  d'âfrairés"  politiques  5  cif  qnte  h'  ci*- 
téy  d'abord'  veûi^é  de  sfeS^oi^^  ehsùrté  dépoàilltfé 
de^  SÉ^  W»pliëWy*)k  ^«àWamt  tbbjtSirfè  resttée  là 
ffiéti^d^Sh»  de  Iû»Tàbdë  ef  dbS'  j^i^.  M^is  )é  àoleh 
brilte  y  Ar  nfé  ^iit*  ûiérsà  lûKiUSfé. 

Sttify ,  regïrd^t  ft?  hix*  é6  SûWdttl?  lià^  varîtftîoii 
de^ti1ô<fe#,*e<J«A«o»Sfféfe[U  d'ùfe  Btiit  ,-ét  fe- rfoilrcé 
Jaf^ùs  fôéo'todêdëltf  éWf^^lib*dW»ittogrfrs';ien 
iàé«S«ibirfi*<5alètWi¥t^  déteâft'ci^tffe  ril  Mé»  rifè 
ie  I«#sPÏ(«crrf*'T6«sy*èttie'a  sWîtf«)hvé«iënsr, 
fouïfe^*réaafftë^rf^ttn^rë^i%:  G^nied^ltà^hé^  d 
sm  mm&,  dît  kf  prdVërtitf  iiaFîeh^. 

Sous  le  rapport  dfe  Fart  et  des  morai'S ,  Ib  côè*î^ 
Ustne  dès  Gi^cc^ret'dcBrRbtnmn^,  dont  qutsIqiieWa- 
riations  n'ônrt^  îamalîs  ahéré'  le<  corrâi^tëre  primitif  y 
arait  safnB'dK^te  crni^  arrâtiàige  indmtèstsrble'  Mf  1» 
vétefrienis  dôiit  ht'sbiivélit^n^ne'cajdritieUS^  des^pect^ 
pies  ûio%rii^artan6dé<foirè)ifln^  fe  fbftfae  et 
ItB  cOnléuV^'  hyékaàxipf  ikt  moé^fotfef^eilt  df  atcbrd 
aveè  Wkiifeiàiami. 

l»\!t!^yh,  trimipae''ét  le  cdthtiFrfe'aVaTetti»  ^Siai 
dbtftiè  pltÉsrdfe  Hofele^tfé^  cpie  hrpftKirpoin t ^  11*  htfdf* 
de-dbau^ses  et  lès  giïêtrès.  La  belle  Hélène  n'eût 
point  été  ridicule ,  dans  sa  robe  laconiennè,  à  c6t^ 
d'Aspasie^  elles  Scipi^^^ahkièttt f)d  ffâ*^^^    éh^ 


36  DE  L'INDUSTRIE 

la  chiamyde ,  dans  le  palais  d'Auguste^  sans  se  faira 
siffler  par  ses  affranchis.  Mais  pourtant  cette  ma* 
bilité  de  nos  goûts  ^  qui  nous  expose  à  rire  de 
nos  vénérables  aïeux  ^  est  une  des  sources  les  plus 
fécondes  de  la  prospérité  des  sociétés  modjnrnes^^ 
un  avantage  immense  que  nous  avons  sur  les  ^ii» 
ciens  et  les  Orientaux.  La  variation  des.n^o^es  si 
ruineuse  pourles  fortunes  bourgeoises^  si  fatale  à  la 
tranquillité  des  ménages  y  cette  rechiercbe  dans  les 
vêtemens  et  dans  les  meuMes ,  cette  aitpéUoratiQiiL 
si  sensible  dans  la  vie  domestique ,  cette  fureur 
du  luxe  enfin  9  qtii  a  pas^sé*  jusque  sons  le  cbaïune. 
€t  dans  l'atelier ,  sont  les  grands  véhicules  à^ 
rindustrie  moderne.  Ce  n'eât  point  la  révplutioa 
qui  les  a  fait  naître^  mais  elle  en  a  beaucoup  dé- 
Teloppé  Tessor. 

Un  livre  que  je  tiens  à  la  main  comme  un  flani* 
beau^  dont  les  oscillations  pass^ères  ne  peovenl 
qu'un  moment  altérer  les  clartés  vives  et  brillant 
tes  ,■  r Esprit  des  lois  y  nous  dit  en  vingt  endroits  y 
que  le  luxt  est  nécesisSâtire' aux  ^monarchies  ^  que 
l'effet  du  luxe^St  la  perfection  des  arts  (t)  mdns^ 
trîels.  Un  ouvrage  plus  moderne  ^  d6nt  notre  lit* 
térature  doit  s'honorer  ^  et  que  les  étrangers  ont 
pourtant  mieux  apprécié  que  nous ,  même  après 


(i)  liv.  XXI  t  chap.  ly  ^  y  ,  tu 
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I«s  travaux  des  Stewart  et  des  Smith  (i) ,  le  Traité 
d! économie  politique  de  M.  Say ,  offre  les  raisons 
Jes  plus  plausibles  sur  /les  mouvemens  d'un  luxé 
qui  coasomnie  9  daus  des  objets  .ou  des  jouissan- 
ces futiles,  les  produits  de  ^agriculture  et  de  Tin- 
dustrle.  Mais  cet  auteur  me  semble  avoir  eu  sur 
te  point  des  idées  plus  conformes  au  génie  des. 
ijistitutions  antiques ^  qu'aux  besoins.de  la  civi^ 
lis^tio'n  moderne.   !^au^-il  regarder  coxnme  va 
luxe  dangereux ,  celui  qui  fait  que  depuis  un  siè- 
cle on  est  notoirement,  et  dans  toutes  les  classes |^ 
mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé?  M.  Say 
ne  cesse  de  nous  dire  qu'il  ne  faut  consommer 
que  pour  reproduire.  Mais  l'expérience  prouve 
que  sans  que  le  consommateur  s'en  ftêle,  la  re- 
production suit  presque  toujours  la  consommation^ 
D'ailleurs ,  qui  o^era  ,  dans  l'éctiange  des  tra-^ 
vaux  de  la  société ,  tracer  les  limites  de  l'utile  et 
du  superflu  ?  Il  peut  bien  y  avoir  des  situations, 
fâcheuses,  comme  est  aujourd'hui  celle  de  la 
France ,  ou  rappauyrisement  d'un  peuple  lui  fait 
pne  loi  de  produire  et  d'économiser  davantage.. 
Mais  hors  de  quelques  cas  particuliers,  il  faut 
laisser  à  l'iqdustrîe  le  soin  de  se  diriger  d'elle  mê« 
me }  comme  1^  nature  ^  elle  s'enrichit  de  ses  pertes  ^ 

^\\  lÀy.  ni^  chap^  II  et  iv.  —  Tome  II,  pag.  98-99-186.. 
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fpf^  Qe  sont  que  4^  ç'chaages  ou  Aes  tran^fprma- 
ÛQ^s.  £lle  ne  r^pro4;uii  que  parce  qu!oa  a  çpar 
30/çine. 

l^efli  gpiçiii  pAtUar ,  jpà4  ^^u^t^m  morte  aliéna  (i  ). 

• 

L'Angleterre  est  certainement  le  pays  dumonr 
de  le  plus  ricte,  en  ce  qu'on  peut  appeler  le  mor 
bilier  d'^ine  nation.  Mais  que  la  consonimalioi| 
intérieure  pu  les  demandes  étrangères  diminuent, 
les  capitaux  resteront  enfouis  daDs  quelquies  cof* 
frès  ;  leis  magasins  seront  encombrés  de  denrées 
inutiles.  La  nation  capitaliste  aura  le  sort  de  Mi-r 
4as  y  et  le  peuple  induslrieuiiL  celi^i  de  Tantale. 

Produire  et  consommer  ,  c'est  la  sjstplç  et  \^ 
diastole  duloeur  politique  :  la  santé  du  corps  dé- 
pend de  la  régularité  de  ce  double  mouvement. 
On  meurt  de  pléthore  comme  d'atonie. 

Le  moyen  de  s'enrichir  ppur  les  peuples  comme 
pour  les  particuliers 9  est  défaire  ce  qu'ils  peuvent 
iFaire  le  mieux  et  a  meilleur  compte ,  d'exercer  leur 
industrie  sur  les  objets  lés  plus  utiles.  Après  çela^^ 
il  ne  faut  pas  craindre  de  prendre  à  Fé trait ger  ce 
qu'il  offre  à  meilleur  marché. 

Vpuloir  faire  produire  dix  livres  de 'mauvais  v 
yncre  sur  un  arpent  de  terre  où  l'on  pourrait  ré- 

&  '  —  ..■■   "'"^ — '  -' -' 
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cohet  àÎK  tpxinUwL  de  h\é  y  ^'esl^éfÀte  >  'éé  gnitfté 
de  cœur  ^  son  Tev^n»  ded  wms  ^an^.i^h  ht'p^tÉt 
Teccmrir  h  dit  {)»f ci}le6  4fMsui>es  ^ti'èiii  "V^è  ^SHlti  4ob- 
jet  à  \em  bien  ittipOi^Mft.  CT'^St^MèlièMMdtë^li^ 
sagère  qui  «OdAte  «0«?eiit  ^uë  à'Mlui  Hjui  lia  4â9t 
qu'à  celui  qui  la  wçdit  ;  e^«A  fiiUtdm  â^s  b^m- 
liardemeiis  d'ÀJig^. 

Quéla  çousommalioû  des  prodaîls  del'iodastrie 
ait  prodigieusement  augmeDlë  dans  toutes  les  clas- 
ses^ personne  n'oserait.le  nier.  D'où  il  suit  ^u'ily 
a  eu  une  plus  grande  masse  et  une  meilleure  di- 
rection de  travail  )  vérité  quïl  sera  peut-être  pW 
difficile  de  persuader  a  ceilains  esprits.^  mais  fui 
n'en  est  pas  moins  évidente. 

.  La  poâsessSoa  de  Saint  Dominée  ^  tfvela«né*- 
volution  nous  a  liât  {tordre  ,  «eMait  dimmeU^mcnit 
dans  notre  halâoce  comfltierciale  un  excécbiit  d»  6a 
k  70  millions»  Privés  4e  nos  «litres  a^ouiet^inîMi» 
fumes  même  obligés  de  demander  smx  An^sitsl^ 
denrées  coloniales  que  nous  fouruisiMfis  ^fààiê  k 
toute  TEurope*  Où  trouver  tt&e  tùmpea/sotiiùa  à 
4a  perte  résultat  de  là  Cessation  de  nos  ventée  ^^ 
de  la  ii60e$«ilé  de  tvM  eonsommatioM  notrreltes? 
Comment  avons-^nous  soutenu  pendant  vin^  ans  , 
je  ne  dis  pas  la  balance ,  mais  seu^mant  la  durée 
du  commerce  ?  A  moins  d'y  Toir  un  anirade  ^  il 
faut  clMrcher  la  eolutioA  de  ce  (fi^èinc  duis  Pacn 
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qroisf  e^ieqt  de  notnç  industrie ,  ou  de  nos  ricbesscs 
territoriales;  je  vais  ^der  à  )a  trouver  (O* 
'  Le  concours  des  lumières  appliquées  à  toos  les 
genres  de  fabri.catiQoson  de  culture^  depuis  tremp 
pfÈUfse^  y  a  produit  des  résultats  inouïs  (a)V 
,  JLi'industrie  française, «'est  exercée,  dans  ces 
derniers  temps ,  sur  des  produits  exotiques  ,  dont 
lios  çnnenûs  seipblaient  pouvoir  nous  interdire 
pu  restreindre  Tqs^ge  :  on  est  revenu  des  inquié- 
tudes qu'on  eut  d'abord  à  cet  égard.  Une  preuve 
qu'elles  étaient  mal  fondées  p'est  que  l'industrie^ 
qui  né  ^e  trompé  jamais  ,  ou  qui  ne  s'égare  que 
pour  peu  de  temps  ^  quand  on  lui  laisse  aller  son 
allure  y  a  tiré  les  plus  jg^rs^nds  bénéfices  de  là  où 
pn  ne  lui  annonçait  que  des  perles.  Le  monde 
•lodustriel  a  ses  crises  cosntne  le  monde  politi- 
que* Là  mode,  qui  est  si  favorable  à  sa  prpspérité, 
y  fait  dé  loin  en  loin  des  victimes*  Les  linons 
.ont  été  proscrits ,  les  perkales  les  ont  fait  oublier. 
Le  lendemain  d'une  victoire,  pn  ne  songe  plus 
qu'aux  .vivans. 

Ainsi  la  nécessité  nous. a  jetés  hors  de. nos  an- 
piennes  voies;  elle  nous  a  fait  multiplier  des  trar 
vaux  plus  utiles....  La  sptiplefise  de  qos  artisans  a 


(i)  Voyea  le  taMeau  dés  eiportalions  et  des  importations, 
jk  l'appendice,  note  (F)., 
(a)  Ifiéînoilses  de  M.  Chaptal^  rëcemment  puUinits.  .  '^ 
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5ttrp9S8é  toute  èltente.  Bonaparte  fuyait  la  vue  des 
ports  de  mer  et  des  provinces ,  où  son  système 
continental  ne  faisait  voir  que  solitude  et  dé$ol«* 
tioQ  ;  il  encourageais  de  tous  ses  moyens  la  pros- 
périté des.  fabriques  ;  il  se  plaisait  à  les  visiter, 
comme  il  allait  voir  les  arsenaux  où  il  faisait 
foirer  la  foudre  dont  il  embrasait  le  monde.  Ce 
qu'il  préparait  pour  la  vengeance,  a  tourné  k  notre 
profit. 

Les  Bourbons  se  sont  trouvés,  à  cet  égard,  en 
remontant  sur  le  trône  ,  dans  une  position  dtffir 
cile.  Leur  retour  ouvrait  les  ports  au  commerce 
extérieur  ,  et  des  débouchés  aux  productions  de 
nos  pfovinces  méridionales.  Mais  Tindustrie  fran- 
çaise put  craindre  un  instant  de  se  vmr  seule  et 
sans  pcobeclion  ,  exposée  pour*  là  première  fois  à 
une  attaque  violente  et  artificieuse  de  Tindustrie 
britanuique  ;  ce  malheur  paraissait  unè'si:^ite  for<- 
cée,  inévitable  de  la  situation  respective  des  pai^ 
lies...»  Des  considérations  supérieures  aux  spécu- 
lations d'une  politique  vulgaire,  ont  dissipé  de«it 
fois  nos  alarmes.  ; 

En  général .,  il  ^faut  encose  le  lUre^  le' corps 
des  artjsans  offrait;  en  France  ,  è  l^poque  de  là 
restauration.,  unéima$se  épou\)ai;table/de  piréjbg^éf 
à  vaincre  ,d'illufiîiQns.  à  dissiper ,  d^intéréta^à  abé^i 
nager  :  quoiqu'ils  nel  fassent  phis  ribn  da«r  là 
pilé,  iis^y  tenaîekit  par  la  possifatlité d*y  ièatnçr. 
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Geuac.quj  javaient  vietUi  dans  U  té^cinàau ,  ea 
^vaieiU  pih»»  <W  motos  pactage  ou  appbudi  les  ex* 
ces  ;.  cew^f^'eIle:ayaâl  trat  nakare  ob  avaâeot  avi- 
dem^Qt  9myi  les  fnincifNSs*  Il  s'étmt  éktni  de  cette 
pla6$e^  tsratiixie  du  sein  des  caropaçnes  ^^esialens 
et  des  iorUines  dont  rexem^e  j  entretenait  uo 
esprit  d(^Uté  ou  d'anraaceiiient  ^fu'on  pourrait 
appeler  là  ferraeatation  de  Tespérance  ;  lermea- 
tation  quelquefois  terrible  en  ses  effets  y  mais  utile 
dans  fies  résakats  >  «t  qu'ail  fuit  apprendre  k  diri- 
ger puisqu'on  sue  peut  panrenir  à  la  détruire. 

£n  général  ,  Tartisan  n'ât  ni  plus  instruit  ^  ni 
moins  grossier  qu!autrdrois«  Mab  celui  jnéme  qui 
^'a  point  appris  à  £re  y  a  oeçu  des  vicissitudes  de 
}a  révoiufiMi  y  une  justesse  de  jugement  qui  <?a.ut 
mieux  .^ue  rînstructîon  des  Hvres.  Il  est  d'une 
espèce  fort  aupérience  à  ce«x  des  autres  nalions. 
Qn  ne  paid  plus  Im  parler  le  même  laïqpge  qu'au* 
Irefoia^soufipeÎBede  ne  pae  l'entendre «n de  |i'«a 
être  pas  entends  j  chose  importante  à  méditer 
pour  le  Gonremem^t  1 

On  a  fait  jusqu'ici  plus  que  noua  ne  pouvions 
attendre  de  notee  ^situation.  On  â  si;»pendu  ces 
travaux  j^gantesqiiiesqui  devaient  annoncer  la  ca* 
pitaleda  monde  y  et  que  l'orgueil  poursuivait  avec 
^dmttmmeiAy  au  moment  même  où  nous  étions 
inanecéaidedispars&trede  la  liste  des  nations  ;  on 
%  continiié  ceux  d'ni|9  utilitp  )phui  nielle  ou  ^ja» 
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çaractk'€  plus  conveii^I;>le  ^  iios  4e8tmées  dqu- 
\elles. 

Une  masse  de  giçoç  <]W  p'^dfw^nt  rsi  Iwg^neat 
pay^s  qu'à  pQiji^Uion  c^^^î^^W^^fin^i^^  1^^ 

libéralités  de  lesir  oiaHri^j  r^ti;|ti^|b  4?!^  Wéco^ 
Domie  de  T^^l^sc^i^lié  lï^cgefliM^  :  ^uelqll^s  fn»*^ 
çiennes  faqiiJIe^  pjl^ieat  fip  tfàpveif  9  imU  U^^t  ce 
que  po|i7aÂçi9$  Ipw*  1*»^  4w«W^#  PlWCrito  » 
errans  ^epill  ^  7În^t^<^f^  #W^  jpJt^W  r«tr»Birfirtl4ÏPa 

dans  la  6O0é\é  p'y  f4VfllJ4?jit  ^qn^  -ÇjWfï^îW  njrélîers 
de  luxe^  iwdiç  <p*^  4'i»WlWW  /aWqw*  ^iHieot 
pieQa(?^$,  jE^i  4A4Aas  ff^f*  |e  44^^^^  CQ9fma<* 
matioa,  a»  dehors  f9rÏp,c»jiHWrfif  <lf  WlPapg^» 

U  sagesse  d^  (JpflV^n«paflp*^i  |?IIW#  fp^ 
inconyépiens }  Tétat  de  nos  ânapces  ne  loi  J>e|ipe| 
guère  de  ri^inf^ier  aux  aatses.  Il  psi  (entre  deux 
ecueîkj  d'un  côté,^  le  danger  d*ëten4re  lîi  fiireur 
du  luxe  déjà  porté  si  Ipin  ^  pi  Tin^nipralitç  politi- 
que et  religiepsf^'  qui  ^n  est  la  suite j|  dp  Taiilre^  le 
pialheur  d'arreler.d^s  branchés  d'industrie  ^  où  la 
portion  laborievi^e  d^  )à  ^çiét^  trouvfrait  sa  sub-? 
sistance  pux  dépenjs  d^i^  pPT^JOÇ  <H$îye«  C'est  Vpr 
pueil  oii  119^.  Ipqçbpps,  :, 

Qaoi  qu -on  ait  fait ,  Tindustrie  souffre,  on  le  voit 
i  la  progression  eftayâtïte  deia  nicûdTCÎté,iJ^Bslt4 
lèpr^  des  soçié^ép  jBtipdçrPf  s ,  Ja  rp^iUfe  ^  W  r9H)gç 
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Facier.  S'il  y  ayait  dans  la  société  des  classes  qui 
se  crussent  intéressées  à  encourager  le  vagabonda- 
ge  et  l'oisiveté  3  elles  doivent  avoir  appris  que  les 
aumônes  ne  foiif  que  des  hypocrites  prêts  a  se 
soulever  contre  leurs  bienfaiteurs.  II  y  a  des  cir- 
constances^ je  rai  déjà  dit',  j'ai-  besoin  de  le  répé- 
ter, où  la  charité  chrétienne  peut  être  appelée  au 
secours  dé  la  bienfaisance  politique,  dans  une  diset- 
te,I(Â'S  d'une  suspension  de  travaux  inopinée;  alors, 
il  serait  bon  de  remettre  en  vigueur  cette  loi  d% 
Moïse  ^  qui  prescrit  au  propriétaire!  de  laisser  un 
coin  de  son  champ  à  moissonner  a  Tindigent.  Mais 
ces  circonsiances  extraordinaiires  passées ,  il  faut 
préparer  à  ISûdûslrte-ia  plus  grossière ,  les  moyens 
de  s'exercer';  le  travail^  en  apparence  le  plus  fu- 
tile, sera  moins  trôûtèux  à  payer  que  des  aiimô* 
nes..-.:.V  —  •  ^    ''  ■■■■■■''  -'    ^'     •  •  • 

Uq  empereur  de  là  Chiné  disait  dans  une  de 
ses  ordonnances,. rapporté^e  parle  père  Duhalde  : 
tf  nos  anciens  tenaient  pour  maxime ,  que  s'il  y 
u.  avait  un  hpnirne  qui  né  labourât  point ,  ou  une 
u  femme  qui  né  s'ôcçvipâl  point  à  filer,  quelqu'un 
«  souffrait  le  Jfrôid  ou  la  faim  dans  l'empire,  m 
Et  sur  ce  principe,  ajouté  Montesquieu,  ce  prince 
fit  dél^ruire  plusieurs  monastères  de  Bonzes  (i)« 

.(i^'EàptitdesloiSylir/VH^'cbai^^ti.        * 


H'i  1»ES  ARTISANS.  4$ 

Une  population  prodigvçi^se  répan^w  daos  les 
provinces  de  ce  vaste  eiQpii:e^  attçsle  la  sagesse 
de  ses  maximes.  .  .    .  ,    . 

Les  Européens,  si  fiers  de  leur  civilisation ,  au* 
raient-ils  donc  besoin  d'aller  prendre  des  leçons 
de  travail  et  d'économie  politique ,  chez  un  peuple 
conquis  et  gouverpé  par  â.es  Ta^rtares  ?    ' 

On  a  vu  comment  l'agi^^culture  et  l'industrie 
pouvaient,  dans  leur  action  réciproque,  augmen- 
ter simultanément  leurs  valeurs,  et  comment  la 
division  du  travail  en  multipliait  lès  produits  :  ces 
résultats  sont  évidens. 

.  Mais  si  l'industrie  et  le  commerce  élèvent  leurs 
prétentions  au-rdelà  de  leurs  rapports  naturels  avec 
l'agriculture,  il  pçut  arriver  que  les  productions 
industrielles  excèdent  les  besoins  de  la  consom- 
mation, et  que  les  productions  agricoles  ne  puis- 
sent  y  suffire.  Il  peut  arriver ,  dans  la  marche 
progressive  de  l'industrie ,  un  moment  où  le  pays 
industrieux  soit  surchargé  de  richesses  qui  ne  pro* 
fitent  qu'à  la  moindre  portion  de  la  société.  La 
division  du  travail  exigeant  un  chef  qui  le  dirige  , 
ce  chef  doit  en  percevoir  les  plus  grands  profits  ; 
à  mesure  qu'il  diminuera  le  prix  de  la  main  d'œu^ 
vre^il  augmentera  ses  bénéfices.  Ce  qu'il  fesait 
avec  cinquante  hommes ,  il  le  fera  d'abord  avec 
dix,  puis  avec  deux,  puis  avec  un  enfant,  puis 
enfin  ayec  une  machine  qui  ne  consommera  qu'un 
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peu  d^hnifé  dkus  ses  rotMigës,  et  de  cbarBon  pour 
la  iMtirrenrtrotiv^eftiretit 

N'ayez  pas  peur  de  ce  perfectiôntieoient  ^  me 
dira^t-ôli  :  d^abtfnf  Hfpbutt^résuhér  de  Pinventioa 
d'une  lâabhmé^  vlM  MSffMsiotk  de  quelques  jours, 
de  quel'ques  Môîs^daMs  nddnf^Ke"  ifût^e  provin- 
ce ;  mais  elle  l'etMtfvef'ârbîlsii tôt  d'autre^  e&i'^oîs , 
d'autres  déboocH^^ ,  dPkrtire»  dOtïsotAiliàtétii^ ,  et 
vous  û'kuiresl  fait  que  flhtiitm^  le  j^rix  d^s  objets 
uiilesr,  et  aûgthemëi^  la*  sbtttthe'  £&  M»  jottis^ati'^ 
ces.  eW  ce-  qûtfé:  rtrié'tbùt  à  ^bç*ùrt^ett^  que^^ 

tÎ0D« 

ïl'esr  vrai  <](ûtfïes  sAstttùés^  ré^paWtfuteSf  îP  diffë- 
reûtésr  ëpotfùes  ditts  nos  fai>rîquds ,  oHt*  f>resqaô 
toujours  él^  Bi^diôltf  dissipées';  tnais  eHes" peuvent 
ne  pas^  tbûjoufs'êtrfe^  si  vaines ,  el  Feifpéineiice  de 
r  Angleterre  lirbttVfe^  que  rîrtitAeii^ité  dés'  produits 
'  îndusirîets ,  n'ésl  pas  le  Signe  îufafilIrBlte^dfe  la  pros- 
périté géùétkië. 

Qu  on  y  regarde' Weii.-  Pécôtittiifiefdeî  FeiHpIoi 
dés  moyens,  sî  rîëcessaîre  au  cotttnieffcé', pour  ob*- 
fe'utr:  Ik  préférence  dans  lel^  niarchéS  éti-iangers  , 
tentl  tbujottrs  à  diminuer  IV  nbtiàbre^ôttib  salaire 
dk  Ouvriers'.  fWxr  ritnglétterr^tf  st  développé  s;es 
ïûoyeifs  d'iïiduStrÎÊr  et' de  conriiieTùe*,  plhs'ellë  a 
augmente^  r<>pUlbûCé  de^  qurfquéis  in^iîVîdas'  ëV  la 
ttAshfé  dli'g'ra^'d  riortitifë  >  plliS  éîle"  a!  aggràiv^  le 
pcîididfesèS  charges V  lé  rtfécfOiïtetitfertfttit'  déS  pati^ 
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vres^  rimmoi^té  des  ridiM,  k  cofFOpUon  gé- 
nérale, le  penchaal;  à  ht  révolCe  et  tocA  les  fléaux 
aliâchés  à  TeoLceasive  kvégâlké  èeB  fotAines. 

Ainsi,  la  cmlisalion  semble  porter  avec  elle 
ses  poisons.  Cesl  au  Gouvernement  à  chercher 
à  les  neutraliser,  en  rappelant  à  des  travaux  plus 
utiles  ,  les  bras  en  état  de  produire. 

Mais  quoi  qu'on  ait  dit ,  ou  qu'on  puisse  dire  en 
faveur  du  perfectionnement  des  machines  ;  quoi* 
que  leur  utilité  soit  incontestable  pour  des  spécu- 
lations individuelles;  franchement,  si  quelqu'un 
venait  à  trouver  un  moyen  d'économiser  l'emploi 
des  bras  en  agricultujre,  comme  on  l'a  fait  pour 
la  fabrication  des  étoffes ,  il  embarrasserait  la  plu- 
part des  Gouvernemens  modernes ,  peut  être  pour 
plusieurs  siècles. 

Un  Anglais,  guerrier  et  savant,  disait  derniè- 
rement que ,  si  la  guerre  eût  duré ,  il  aurait  réduis 
le  mousquet ,  jadis  si  redoutable ,  à  n'être  plus 
qu'un  instrument  à  peu  près  inutile ,  en  compas- 
raison  des  inventions  '  meurtrières  qu'il  préparait 
à  nos  fureurs  (i). 

J*admire  que  ces  inventions  viennent  de  ce  mê^ 


(1)  Anecdote  rapportée  par  les  journaux  anglais ,  au  com.^ 
nftencement  de  cette  année. 
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me  pays  y  où  Toa  a  tant  perfectionné  les  machine^ 
destinées  à  augmenter  les  produits  du  travail  ^  en 
diminuant  le  nombre  des  travailleurs. 
Voila  le  remède  mis  k  côté  du  mal. 
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CHAPITRE  IV. 
Du  commerce  et  des  conimerçans. 

JbjiCTRB  des  individus  qui  travaillent ,  des  indivi* 
dus  qui  produisent  et  des  individus  qtii  consom- 
ment, il  s'établit  des  échanges  variés  et  multipliés, 
en  raison  de  raugmenlatiôn  de  leurs  produits  et  de 
leurs  besoins  y  de  la  dtvisibô  de  leur  travail  et  de  la 
distance  quisépare  le  producteur  du  consommateur. 

Celui  qui  se  chargé  d^opérer  ces  échanges,  ajoute 
au  prix  des  objets  qu'il  reçoit  de  1  un ,  le  prix  da 
temps  et  des  loisirs  qu'il  a  employés  pour  les  faire 
arriver  k  l'autre;-»  enfin,  dit  M.  Saj,  il  adminis«« 
ic  tre  l'oeiivre  de  la  production ,  il  est  le  centre-d^ 
ff  plusieurs  rapports,  il  profite  de  ce  que  les  au- 
ir  très  savent  et  de  ce  qU'iU  rgnore&t.  »  Tel  est  le 
commerce  réduit  aux  termes  les  plus  simples^  dans 
ses  plus  hautes  spéculaticms.  C'est  le  troÎMème 
agent  de  l'organisation  sociale. 

Quoique  peu  considéré  par  les  hommes  d'état 
de  la  Grèce  et  de  Rome  (i) ,  le  commerce  avait 
fait  la  splendeur  de  Tyr,  de  Carthage,  de  Corin«- 

(i)  Cicer.  de  oJf.  lib.  I ,  §  i5«. 
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tlie  et  de  Hho|des;  mais  il  a  eu  pour  TEurope  mo^ 
derne ,  des  résultats  inconnus  à  Tantiquité  ;  il  a 
contribué  ^  peut;^tre  plus  que  tou(e  autre  cause , 
à  nous  tirer  de  la  barbarie ,  de  l'ignorance  et  de  la 
6ervitudef«H:a  rétabli  etitre  les  peuples  des  com- 
munications que  la  fureur  des  conquérans  lend 
toujours  à. briser;  il  a  j^té  daHâ  toutes  ks.  classes 
de  lasociolié^  ce  priàci{le;d'éaiulatioii  el  d'activité^ 
qui  tevul  au  perfêciioaneiB^nt^  mais  qui  mètie  qoel* 
qtiofoî»  A^tsi  à  U  àé^if^Jifitn  de  l'espèce  buiiiaia»^ 
.  Cultivé,  fiomme  un?  jfe^ourCe  néoeUsaire  fs^ 
de  peûVea  peuplades  réfugiées  d9B$  hs  lagunes 
de  Veoise^  eutre  les  rocb^fs  de  k  Liguri^^  it  fut 
kbg^temps.  abandonné  f^t  le^  natious  guerrières 
eu  teh^  delà  âoeiété  ^  à  t!es  màlbOuretax  enfana 
d'Isifaiè'I  I  <}u  oa  laistoîti  quelque  tepips  «"fi^aisser 
dft  la  substance  des  peuplâs>  ^  qu'4>n  presswalt  avec 
barberie^et  dont  ou  neles^ailixotat  Ta vidîté»  Alors 
des  màîaâ  armées  du  gantelet  dédaigeaieiit  de  se 
touiller  de  Tencre  dest  eûmptoirs.  Nea  priadins 
i^'enviatent  que  la  science  des  armes  et  le  luxe  du 
guerrier.  .  .         v 

luseB^iblemeut  l'esprit  Cûlua^cial  ameua  dans 
ks  mœurs  et  dans  la  constîMioii  des  mouarchies 
moderne^  y  une  altération  qu'on  n'avait  poial  vue 
dans  les  républiques  anciennes...  Une  grande  na- 
tion s  éleva  entre  toutes  les  autres  y  qui  divinisa  le 
commerce  et  la  liberté.  Plutus  y  parut  avec  le 
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sceptre  de»  mers  dans  sa  màio  ;  Vnnivets  con-- 
templa  l'idole  avec  nue  admindon  coptde  :  U 
crédit;  j[>rit  pince  à  tàié  dt  la  force  5  ou  fut  U 
force  elle^iliême* 

Peut-eMre  rAn^ieierre  aH-«Ue  fait  alors  ce  qui 
coQTenftit  le  mieux  à  sa  situation  géographitiiie  , 
morale  et  politique.  Elle  a  prélude  dan$  M  Car-* 
rière  par  )és  moyens  les  mieiuc  assortis  ht  ^&  fa- 
cultés. Elle  songeitt  à  prodcire/long^tempd  stant 
àe  spéculer  sur  les  productions  exotiques.  Ce  hài- 
lot  de  kine  qvi  sert  encore  de  tiége  à  Poratétir 
(ottfHrésidenl)  de  ses  commnnes^  montre  le  prix 
qu'elle  attachait  ators  k  la  culture  de  ses  richesses 
territoriales  ;  plus  tard  eile  a  sacrifié  des  intérêts 
permanens  à  des  spéculations  brillantes* 

Maïs  ce  n'est  pas  encore  ici  qu'il  convient 
d'exanainer  Tesprit  et  la  puissance  die  fAngie-^ 
tore*  Elle;  vil  ^  elto  a  prospéré  dans  un  syscèmre 
qui  ki  est  parliculier  ,  comore  lia  Salaatiandre  dans 
le  feu.  Qu  il  nous  suffise  d'obsek*Yer  que  tout  au* 
tre  peuple  y-  serait  bientôt  déroré. 

La  rérolotion  dous  a  surpris  ati  moment  ok 
lengoiiement  du  commerce  était  k  son  comble. 
U  en  a  été  k  pvem^ière  victime.  11  s'était  flatté 
d'être  le  régmlateufr  de  la  puissance  publique.  Le 
maxiÉnom  y  h  banqueroute  et  la  tyrannie  ont  prott- 
vé  que  le  crédit  et  Tégalité  ne  s'établissaient  point 
par  des  réyolutioos. 
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Un  peuplas  tard ,  exilé  des* marchés  de  I-Eu- 
rope ,  il  se  retourna  vers  la  patrie  :  il  devait  être 
çonime  Toiseau  qui,  dans  les  rigueurs  de  Vhiver , 
court  au  loin  chercher  la  nourriture  de  sa  petite 
famille  ;  il  n'a  été  pour  le  peuple  que  le  vautour 
.qui  rdnge  le  foie  de  Prométhée,  )'ai  voulu  dire, 
lagiolage. 

Après  la  violence  de. cet  orage ,  où  le  roseau  se 
rompit  comme  le  chêne ,  le  commerce  reprit  un 
moment  de  faveur.  L'industrie  excitée  fit  de3  ef^ 
forts  >  et  les  premiers  rayons  du  soleil  de  la  vic- 
toire firent  ëclore  partout  des  germes  qui  ne  pé- 
rissent point  dans  une  terre  si  féconde.  Mais  son 
ardeur  les  dessécha* 

Comme  le  commerce  bien  réglé  d*un  pays  ne 
doit  être  que  l'échange  de  ses  produits  .contre  les 
objets  qui  lui  manquent  >  mêhie  en  superinUés  <le 
la  civilisation  moderne;  si  la  consommation  de 
.ceux*ci  surpasse  Texportationde  ceux-là,  on^se 
trouve  appauvri  tous  les  ans  de  l'excédant  de  l'un 
sur  Tautre.  Alors  le  commerce,  dont  l'intérêt  est 
lié  à  celui  des  citoyens ,  <}ijiand  la  balance  est  fa- 
voirable  ou  du  moius égale,  peut  se. trouver  à  l'é- 
gard de  son  pays ,  comme  tin  usurier  qui  aide  l'en- 
fant prodigue  à  se  ruiner  plus  vite;  ce  qu!il  a  été 
.dans  les  dernières  années  du  gouvernement  de 
jlN^apoléon. 

Je  suis  bien  loin  de  dire  ou  de  penser  que  le 


/^ 
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commence  exclue  les  plus  belles  qualités  de  rhom- 
me  ea^soclété  9  le  désintéressement ,  la  générosité^ 
ramouf  de.  la  patrie  et  de  Thumanité;  mais  on  ^ne 
peut  nier  que  ^  dans  quelques  circonstances ,  il  ne^ 
rende  l'exercice  de  ces  vertus  difficile,  ^ 

Toute  profession  a  pour  but  de  Caire  vivre  ce- 
lui qui  l'exerce  :  mais  ce  but  est  plus  ou  moins 
déguisé  y  dans  lliomme  de  lettres  ^  de  robe  ou 
d'épée^  par  le  désir  de  se  faire  un  nom  y  de  servir 
^  $es  concitoyens  y  d'acquérir  de  la  gloire.  L^artisan 
même  s'attache  à  ses  travaux  par  un  attrait  sou- 
vent séparé  de  ridée  du  gain  ;  mais  le  commerçant 
ne  peut  guère  avoir  de  ces  illusions  qui  occupent 
l'imagination  y  et  dégagent  le  cœur  des  spéculations 
matérielles  :  il  est  toujours  aux  prises  avec  l'en- 
nemi le  plus  difficile  à  vaincre.  Donner  le  moins 
pour  avoir  le  plus  y  s'enrichir  enfin ,  est,  dans  tou- 
tes les  .situations^  de  sa  vie  9  son  idée  dominante. 

Le  plus  grand  inconvénient  du  système  conti- 
nental était  de  mettre  les  intérêts  de  l'industrie  en 
opposition  avec  ceux  du  commerce  ;  c'était  plus 
qu'une  guerre  de  famille ,  c'était  la  conjuration 
des  membres  contre  l'estomac. 

Alors  une  grande  partie  des  citoyens  fut  ré- 
duite à  briser  les  liens  qui  les  attachent  à  la  patrie. 
On  en  vint  à  regarder  comme  une  manière  de 
commerce,  deux  choses  qui  le  dévorent  lui-mê- 
me y  la  banqueroute  et  la  contrebande. 
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L'instabilité^  si  fâcheuse  en  toutes  cboses^  a  ële 
plus  fatale  au  commerce  qu'à  toute  autre  portion 
de  la  société.  Qui  pouTsit  avoir  le  courage  d^atten^ 
dre  du  temps  et  des  voies  ordinaires  de  t*honneur, 
l'opulence  menacée  par  les  lois  mêmes  qui'devaient 
la  protéger?  • 

Cet  inconvénient  a  cessé  avec  le  retour  des 
Bourbons.  Mais  Teffet  doit  encore  s'en  faire  sen-r 
tir  long-temps.  Nous  sommes  rentrés  dans  la  so^ 
ciété  européenne  ;  tous  tes  ports  se  sont  ouverts 
à  nos  spéculations ,  mais  notre  vue  est  encore  mal 
assurée ,  nos  pas  encore  incertains  dans  une  car-, 
rière  nouvelle  ^  et  noua  n'avons  que  des  élémena 
imparfaits  pour  en  déterminer  les  bénéOces^ 

D'après  ce  que  jVi  dit  de  ramélidrati<m  de  no« 
tre'  agriculture  ^t  de  notre  industrie  »  il  semble 
qu'on  doive  en  conclure  que  le  commerce  est  flo^ 
rissant;  car  il  n'y  a  ni  produits sansconsommation^ 
ni  consoiQinatioasanfi  avantage,  a  mains  de >^dr«« 
constances,  extraordinaires  qui  suspendent  tout  à 
coup  la  circulation  >  telles  que  les  inTasions  de 
i8i4  et  i8i5. 

En  effet ,  je  né  doute  pas  qu  en  réunissant  les 
bénéfices  bruts  de  la  masse  du  commerce  fran- 
çais ,  on  ne  les  trouve  fort  supérieurs  à  ce  qu*îls 
étaient  autrefois  :  mais  i^éparlis  dans  uhe  quantité 
plus  considérable  de  commerçàns  ^  il  en  résulte 
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ne  dimiiittiièn  relative  quaai  à  cette  refiarlHîûn. 

11  semblerait  anssi  que  eeUe  muiliplîcation  de 
nurrcbands^  prognesaive  êl  sensible  aux  cegardfi  ics 
moins  attentifs  y  dut  établir^  dans  le  eoiQinercB  de 
consommation  générale,  une  ooneurreoee  faverar- 
lile  auK  consommateurs.  Mais  rexpérteoce  a  sou«- 
vent  démenti  la  yériié  du  principe.  La  plupart  des 
petits  marchands  tirant  leurs  ^ienrécs  en  détail,  de 
la  secûiuie  ou  troisième  main  y  ne  peuvent  les  don- 
ner à  meilleur  compte,  que  celui  dont  la  fortune 
ou  le  crédit  lui  permettent  d'aller  les  chereher  en 
gros, à  leur  source. 

L'envie  générale  de  s'élever ,  cette  maladie  que 
la  révolution  a  développée  avec  tant  d'intensité^ 
fait  journellement  ouvrir  des  boutiques  brillan- 
tes ,  dont  Fopulçnoe  est  sur  la  montre  ,  et  dont 
le  crédit  passe,  avant  l'édat  des  ornemens  qui  les 
déconent.  Faiit-il  pour,  obvier  à.cet  inconvénient, 
rétablir  tes  jurandes  et  les  maîtrises ,  oo  bien  lais- 
ser tomber  quelques  branchesderarbre  social ,  plu- 
tôt  que  d'arrêter  sa  sève  qui  veut  y  circuler  libre- 
ment, pour  entretenir  sa  vigueur  ?  11  ne  m'appar- 
tient pas  de  trancher  légèrement  dans  un  objet  si 
grave  et  si  important  de  Téconomie  politique. 

Ce  peut  n'être  pas  un  grand  mai,  que  des  fortu- 
nes s'élèvent ,  seperdent  ou  se  divisent  par  l'efleC  de 
la  pores&e  ou  de  l'c^gueil  :  mais  s'il  est  vrai  que 
la  licbesse  des  nations  soit  proporttannfie  k  h 


S6  DU  COMMERCE 

masse  de  leur  travail ,  oa  pour  mieux  dire,  de 
leurô  produits ,  on  peut  déplorer  Tcsprît  d'aveu- 
glement, de  paresse  et^  de  vanité',  qui  a  poosaé 
tant  de  gens  hors  du  cercle  des  occupations  la- 
borieuses, dans  ce  commerce  de  détail,:  où 'tant 
d'économies  vcmt  s^engloutir.  Cette  maladie  nous 
coûte  peut-être  un  million  d'artisans. 

Il  serait  bon  qu'on  s'occupât  de  rechercher  quels 
peuvent  être  les  bénéfices  généraux  de  notre  com- 
merce intérieur  :  mais  j'ai  dû  me  borner  à  donner 
à  cet  égard  des  appréciations  générales^  Je  ne  puis 
aussi  que  jeter  en  passant  l'esquisse  de  notre  com- 
merce extérieur ,  sous  peine  de  manquer  le  but 
particulier  de  cet  ouvrage. 

Si  l'Europe  en  était  réduite  à  consommer  ses 
productions  ,  je  ne  doute  pas  que  la  richesse  de 
notre  sol ,  et  l'activité  de  notre  industrie  ne  nous 
donnassent  un  avantage  considérable  dans  les 
marchés  étrangers  ;  mais  la  boussole  nous  a  ou- 
vert un  autre  monde ,  et  les  superfluités  qu'il  pro- 
duit,  sont  devenues  pour  nous  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

Des  écrivains  distingués  ont  traité  d'une  ma- 
nière digne  de  leurs  talens  et  de  l'importance  da 
sujet ,  la  question  de  l'établissement  et  de  Tadmi* 
nistration  des  colonies. 

Dans  la  diversité  de  leurs  opinions  sur  les  colo- 
nies anciennes ,  je  me  range  volontiers  à  rautorité 
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an  savant  auteror  d'Anacbarsis.  Fondées  ponr  dë^^ 
li?rer  la  métropole  de  l'excédant  d'une  populaitoa 
pauvre  et  turbulente^  «  elles  étaient  libres  dans  leur 
dépendance  (i).  »  Je  ne  vois  dans  l'antiquité  qu'un 
exemple  du  contraire.  Carthage  imposa',  je  crois, 
à  la  Sardaigne  des  réglemens  qoi  subordonnaient 
lexistence  de  la  colonie  au  caprice  de  la  métro- 
pole; elle  lui  défendit  de  semer  des  grains. 

A  cet  égard  y  les  modernes  ont  développé  la 
morale' carthaginoise  de  la  manière  la  plus  favo« 
rable  à  leurs  intérêts  du  moment.  Nos  colonies,  ont 
été  considérées,  non  pas  seulement  comme  devant 
augmenter  la  somme  des  produits /mais  comme 
devant  consommer  ceux  de  notre  industrie,  et 
multiplier,  par  un  échange  continuel ,  la  masse  de 
DOS  productions  et  de  nos  jouissances.  Ce  premier 
principe  des  colonisations  modernes,  est  trop  a 
découvert  dans  les  lois  prohibitives  que  les  méUtH 
pôles  ont  imposées  à  leurs  colonies.  L'avantage 
n'en  parait  d'abord^  évident  que  pour  nous. 

Les  partisans  de  la  liberté  illimitée  du  commer- 
ce s'obstinent  pourtant  à  regarder,  les  colonies 
comme  des  possessions  plus  onéreuses  qu'utiles. ...• 
Si  Ton  ne  voulait ,  en  effet ,  en  juger  que  par  des 
calculs^ritbmétiques,  par  là  balance  d!^  dépenses 

(0  Voyage  da  jeune  Anacharsis  ^  chap.  lu 
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qu'elles  occasionoeot  9  tHdeis  re'tei^w^.  qu'elles  pro* 
duisent  an  Gouvernement;  sir^n  p)fe94)t  pour 
règle  le  budget  de  cette  fameuse  compagnie  aa- 
glaise ,  chargée  d'exploiter  uu  empire,  doot  le  ca- 
pital immense  est  toujours  în£érieur  a  sa  d^te  p 
on  serait  ëlonné  de  ropiniàtreté  de  tant  de  Gou- 
Yemeraens  éclairés  à  conserver  ces  possessions 
lointaines.. ••;  mais  dans  l'examen  d'une. question 
si  compliquée  dans  ses  détails  ^  et  si  imposante  dans 
l'ensemble  5  il  ne  faut  pas  avoir  égard  seulement  au 
profit  généml  que  l'État,  ou  même  la  compagnie 
propriétaire  peuvent  en  retirer,  résultai  d'une  ba«- 
lance  presque*  toujours  erronnée  dans  désintérêts  . 
étrangers ,  mais  aussi  à  l'immensité  des  produits 
particuliers ,  qui  composent,  en  dernière  analyse , 
le  produit  général*  Qu'on  reefaerche  ensuite  quelle 
est  rinfluence  de  cette  activité  imprimée  k  une 
nation  dans  les  arts  et  dans  les  sciences ^  com^ 
ment  sa  force  et  sa  prospérité  se  développeut  par 
une  action  et  ûnp  réaction  continuelle  d'industrie 
et  de  travail»  En  un  mot,,  que  l'on  considère  la 
fortune  publique  dans  celle  des  individus,  et  l'on 
ne  pourra  contester,  à  cet  égard,  l|i: supériorité 
des  puissances  maritimes ,  commerçaotes  et  colo- 
niales ,  sur  celles  qui  se  sont  coudamuées  à.  >  ivre 
de  leurs  productions. 

La  France  avait  défriché  la  première,  avec  un 
avanlage  incontestable ,  les  champs  -fertiles  du 
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nouvean  monde.  Ce  fot  pendant  pins  d'un  demi- 
siècle  la  source  réelle  de  «a  «npérîorîté  com- 
mwcîale.  Elle  fit  des  sacrifices  bien  considérables 
par  les  traités  de  1765  et  de  1786:  Mais  les  pro-» 
doits  de  nos  colonies  nous  donnèrent  encore  alors 
au-dessus  de  nos  consommations ,  un  excédant 
annuel  de  60  a  70^00,000  fr,,  avantage  tel  que, 
s'il  eût  été  d'une  longue  durée ,  il  aurait  attire  en 
France  !a  pins  grande  partie  des  métaux  de  l'Eu- 
rope^ ou  une  immense  mobilier  non  moins  pré- 
cieux que  des  métaux. 

Un  vent  plus  terrible  que  les  ouragans  des  An- 
tilles, a  dévoré  cette  riche  moisson.  Jl  est  difficile 
de  se  faire  aujourd'hui  une  idée  bien  exacte  de 
nos  pertes  en  ce  genre.  Il  faudrait  y  joindre  ce 
que  nos  rivaux  y  ont  gagné ,  car  oti  pourrait  dire , 
ea  fait' de  puissance  coloniale,  ce  qu'un  poêle  à 
dit  de  l'envieux. 

«  Qu'on  s^amaigrit  âe  Pembonpoint  d'autrui.  » 

Des  gens  instruitsdans  celte  partie,  estiment  que 
de  tout  ce  qui  nous  reste  en  coloùies,  les  plus  pro- 
ductives telles  que  la  Onadeloupe ,  la  Martinique 
et  nie  Bourbon,  peuvent  k  peine ,  dans  l'état  ac- 
tuel et  florissant  de  leur  ctilturfe ,  fournir  aux?  trois, 
cinquièmes  de  nos  besoins  :  ainsi  nous  avons  peut- 
être  k  demander  à  ^étranger ,  seulement ^en  sucre, 
deux  à  trois  cent  mille  quintaux  métriques,  Q\\q^ 
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si  nous  joignons  à  cet  article ^  ceax<  du  café,  da 
colou  y  de  rindigo  y  des  bois  de  teinture ,  etc., 
on  ne  saura  comment  expliquer  les  résultats  gé- 
néraux de  notre  commerce. 

D'après  des  renseignemens  pris  à  une  bonne 
source ,  on  peut  évaluer  le  montant  de  nos  expor- 
tations annuelles  de  5So  a  400,000^00  fr. ,  et  nos 
importations  de  36o  à  570,000,000  (i),  où  il  ne 
faut  comprendre  ni  le  numéraire  soldé  par  excé- 
dant,  ni  celui  qui  sort  et  qui  sortira  de  France, 
pour  les  contributions  que  nàus  avons  à  payer, 
pour  Tentretien  des  étrangers  que  nous  avons  à 
fournir ,  objet  bors  de  toute  combinaison  ordinai- 
re ,  dont  j'aurai  plus  tard  à  traiter. 

Je  ne  prétends  pas*  que  l'excédant  des  ex" 
portations  sur  les  importations ,  soit  toujours  un 
signe  irrécusable  de  prospérité  ;  c'est  un  préjugé 
que  M.  Say  a  fort  ingénieusement  combattui 
En  effet,  si  Ion  comprenait  exactement  tous  les 
produits  et  les  capitaux  exportés  et  importés ,  il 
s'ensuivrait  nécessairement  que  celui  qui  aurail 
exporté  davantage,  n'aurait  fait  que  donner  dei 
valeurs  plus  considérables ,  au  moins  d'après  ses 
appréciations,  pour  obtenir  en  retour  des  valeur^ 
moindres,  ce  qui  le  conduirait  infailliblement  l 
Tappauvrissement  de  ce  qui  compose  la  richessd 
■     -    -  —        -     ■  j      ■  •"- 

Wyçz  Tappendice ,  note  (  F).'  ' 
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d*ane  nation,  c'est-à<»dire ,  à répaisement  de  ses 
denrées,  de  son  mobilier,  de  ses  capitaux. 

Mais  il  faut  admettre  que  cet  excédant  est 
toQJours  soldé,  par  des  moyens  dont  le  secret 
échappe  aux  recherches  des  douanes  et  des  éco^ 
Domistes.  Jusqu'ici,  TexpérieDce  a  prouvé  en  fa- 
veur de  la  France  :. les  faits. passent  avant  les  rai- 
sonnemens.  Dans  cette  supposition,  quelle  a  été 
la  compeosatîon  de  tant  de  malheurs  et  de  pertes? 
Elle  doit  être  éqgrme,^  puisque  les  résultats  du 
commerce  nous  sont  encore  avantageux.  Elle  doit 
être  bien  solide,  puisque  Toccupation  même  d^ 
DOS  provinces  n'a  pu  nous  Tenlever.  Oui  sans 
doute;  car  elle  est  fondée  sur  la  fécondité  d'un 
sol  propre  a  toutes  les  cultures ,  et  sur  le  génie 
d  une  nation  laborieuse. 

Le  commerce  a  besoin  de  liberté ,  axiome  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  dans  un  sens  absolu.  11  s^est 
trouvé  plus  mal  qu'il  ne  l'attendait  de  la  révolu- 
lion  et  du  gouvernement  impérial,  parce  que  la 
liberté  n'était  ni  dans  le  rrïaxbnum,  ni  dans  le  sys- 
ièrae  continentaL 

Une  grande  partie  des  commerçans ,  et  surtout 
de  nos  provinces  méridionales ,  a  maintenant  les 
ioléréts  et  les  opinions  des  anciens  propriétaires 
de  nos  colonies.  Or,  pour  se  faire  une  idée  de 
l'opposition  de  ceux-ci  à  la  révolution ,  il  faut  se 
souvenir  que,  malgré  la  liaineqn'ijs  portaient  si 
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g^nëj^akmeol  \  la  puissance  rivale  de  noUe  com^ 
merce  et  de  notre  iadustrie,  Us.b'odI  pourlaat 
pas  hësilë  à  se  jeter  dans  ses  bras^  toutes  ]0s  fois 
qu'ils  odt  été  ineaaeës  des  iayasiotift  révoluiîoiH 
naires. 

Malgré  cet  esprit  d'opposition ,  de  résistance  à 
la  révolution^  ces  mêmes  eommerçans  ont  en 
part  k  rbéritage  de  la  rérolution  :  ils  ne  s'en  aper- 
cevraient j  que  s'il  était  question  de  le^  lenr 
enlever.  Ils  ont  attendu  des  Bourbons  la  paix  et 
la  liberté  r  rone  leur  est  apurée ,  mats  ils  ne  peu* 
vén!  îouîr  de  Fautre ,  que  /dans  les  intérêts  de 
TaOTiculture  et  de  Tindastrie. 

ef  11  devient  nécessaire  de  répéter  mille  et  mille 
fc  fois  une  vérité  triviale,  que  tout,  et  notre  exis- 
te tence  elle-même  dépend  de  la  culture  des  ter- 
ce  res  ;  qu  au  lieu  de  Tabandonner  au  hasard ,  tan- 
K  dis  que  nous  nous  occupons  d'arts ,  de  manu- 
<(  factures,  de  commerce,  il  faudrait  donner  une 
«  attention  marquée  et  principale,  aux'progrès de 
«  cet  art  le  premier,  le  plus  fécond  de  tous  les 
«  arts  (i).   )i 

Le  passé  n'est  plus  en  notre  pouvoir.  U  s'est  un 
moment^  au  commencement  du  siècle,  offert  à 
nos  espérances  une  chance  de  recouvrer  une  riche 

(i)  Ecole  d'agriculture^  par  Duimnul,  Paris  176^. 
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possession.  JI  ^^i  douteux  que  roccasion  se-  re« 
nouvelle;  maïs  sans  entrer  dans  des  détails  qui 
feront  partie  d'un  autre  livré ^  sans  nous  lancer 
dans  Tiiyeuir  ou  ^des.  révolutions  nouvelles  ren- 
dront l'indépendance  a  des  colonies  plus  puissan- 
tes que  Ie«it^  métropoles ,  il  ifatit  nOns  resigner  & 
notre  sort;  tirer  de  noire  sol  toutes  le^  richesses 
qa  ifl  peut  ^fournir  à  rindùstrie  ^  demander  ce 
<{u  elle  est  en  état  de  faire  y  dimiauer  nos  -  con- 
sommations ^^^uglfnçiiter  oo^  produits,  et  espérer 
datenqp&^ice  quiiioe  manque  jainaâs  d'accorder 
au  coorage  qm  sail  attendre.  ' 
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OBSERVATION 

SUR  LES  T&OIS  CHAPITKSS  QtTt  StTlTENt. 

On  vient  de  yoir.,  dans  râgricnlture .|.  rindustr^^  et  le  jcom- 
merce,  les  élémens  dm  toute  société  humaine»  Trois,  dus- 
ses paraissent  ensuite  en  haut  de  Téchelle  politise, 

Le  cierge, 

La  noblesse, 

Les  savans ,  les  gens  de  lettres  ^  les  arristes.  * 
A  quelques  égards,  les  deux  premières  semblent  fiiire  par- 
tie du  gouiremement  d'un  pays;  ttiab  :€omme  elles  jie  le 
constituent  point,  comme  elles  sont  soumises  à  son  action, 
comme  elles  peuvent  exister  hors  de  lui,  et  même  sans 
lui,  on  a  cru  devoir  les  considérer  comme  des  grandes  in- 
dividualités et  avant  lui. 


CHAPITRE  V. 
Du  Clergé. 


Il  ne  s'agit  ici  ni  des  dogmes  de  la  religion  y  ni 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  TEglise. 
Nous  respectons  ceux-là;  nous  ne  sommes  pas 
assez  instruits  pour  parler  de  celles-ci.  Si  cette  re* 
ligion  n  était  d'institution  divioe^  elle  serait  le 
complément  de  nos  lois  civiles.  Mais  la  religion 
est-elle  dans  le  clei^é ,  et  ne  peut^n  parler  des 
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iDlérèts  temporels  de  l'an  ^  sans  offenser  les  prin<- 
cipes  éternels  de  l'autre  ? 

Loin  de  moi ,  l'idée  de  nier  ou  de  ravaler  ce 
que 9  dans  l'ordre  des  idées  humaines,  on  doit  de 
bien  à  l'Eglise  chrétienne.  Sa  morale  toute  favo<- 
Table  à  la  société ,  a  d'abord  aboli  l'esclavage  y  les 
terreurs  salutaires  qu'elle  inspirait  à  des  tyrans 
farouches  y  ont  adouci  les  horreurs  des  invasions 
des  barbares.  Un  clergé  laborieux  gardant  le  goût 
de  ràgrîculture  y  et  recueillant  quelques  étihcelles 
de  la  civilisation  antique,  a  défriché  des  terres 
vouées  k  la  stérilité,  nous  a  conservé  les  plus  beaux 
monumens  du  génie  de  l'homme.  Voilà  ce  que 
j'ai  déjà  reconnu  y  ce  qu'il  est  devenu  trivial  de  ré-, 
péter,  et  ce  qui  doit  faire  pardonner  bien  des  abus. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  l'espèce  humai- 
ne, qu'à  l'époque  de  ces  sanglantes  invasions,  il 
s'élevât ,  du  sein  même  des  peuples  opprimés ,  une 
classe  qui  tempérât ,  par  le  frein  de  l'autorité  re- 
ligieuse, l'insupportable  poids  de  la  domination 
féodale. 

L'histoire  de  la  seconde  race  n'est  remplie  que 
des  démêlés  des  évèques  avec  les  seigneurs,  des 
gentilshommes  avec  les  abbés  (i).'Mais  sans  ces 
querelles,  que  serait  devenu  le  monde,  sous  une 


(i)  Montesquieu,  Esprit  des  loùf ,  liv.  XXXI,  cliap.  x. 
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puissance  intéressée  à  le  tenir  dans  l'ignorance  et 
sons  le  joug  ? 

La  religion  chrétienne  avait  al^oli  Tesclavaige  ; 
les  serfs  que  le  clergé  posséda  dans  la  si^ite^ 
étaient  dans  une  condition  meilleureque  ceux  des 
seigneurs  ;  mais  il  était  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  de  conserver  la  servitude. 

On  a  beaucoup  raisonné  sur  la  question  de  sa- 
voir^ si  le  clergé  peut  posséder  ^  et  si  les  souve- 
rains ou  les  nations  peuvent  lui  reprendra? On  a 
cité  dans  les  deux  opinions^  des  exemples  d'une 
grande  autorité^  et  des  raisons  d'un  grand  poids. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  positif ^  de  plus  serré, 
dé  plus  convaincant,  de  plus  dégagé  d'esprit  de 
parti  sur  cette  matière ,  me  semble  être  dans  quel- 
ques chapitres  de  Montesquieu  (i)»  C'est  un  ar- 
senal où  les  champions  de  divers  partis  pouvaient 
trouver  des  armes  ;  il  était  plus  aisé  d'y  entrer , 
que  de  fouiller  dans  la  poudre  des  capitulaires. 
Ce  qu'il  y  avait  déplus  important  à  prouver,  d'un 
côté,  c'est  qu'en  vendant  les  biens  de  l'Eglise, 
on  n'a  rien  fait  qui  ,n'eùt  été  pratiqué  dans,  tous 
les  siècles,  et  par  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  seigneurs  prenaient  dans  la  seconde  race ,  ce 
que  la  force  populaire  a  fait  vendre  au  18"^  siècle. 

(1.)  Voy;ea  liv.  XXXI ^  chap*  x,  xi,  xii^  auii,  xiv  et  xt. 
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Mais  de  ces  spoliations  différentes  en  ce  point,  leè 
unes  toutes  privées  y  offraient  dans  les  préjugée 
du  temps,  des  espérances  de  repentir  et  de  répa*^ 
ration ,  car  le  clergé  se  retrouvait,  peu  dé  temps 
après  ses  pertes ,  aussi  riébe ,  et  plus  puisssftit  cp'aii^ 
paravant  (i)^  au  lieu  <|tfe  Tavlre  fut  d'abord  gé-^ 
nérale  «  sa^s  remords .  sans  remède  et  satis  retour. 

Lorsqu'une  partie  de  rAHémagne  et  toute  ï' An- 
gleterre se  séparèrent  de  la  cômitiutiTon  l'ôniâiné , 
le  scandale  fut  plus  grand,  mais  la  commotioii 
fut  peut-être  moins  dangereuse  à  ïa  chrétienté; 
On  offensait  le  dagrtie,  on  respectait  les  biens  (2)  : 
du  moins  on  les  laissait  aux  preuves  dé  là  nouvelle 
Eglise. 

Dira-t-on  que  comme  on  voulait  renvér^r  tout 
rédifice,  on  détruisit  d'abord  chez  nou^,  la  clef 
de  la  voûte  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  ,rï!glise  catholique  se  vit  tout 

(i  )  tiC  cBaj).  î  cbAiinehce  ainsi  : 

«  Le^elerg^  réèëtt^it  tcmt,  qu'il  faut  qtîe  dai^s*  les  trois 
c  raoes  on  loi  ait  doiiiii  pla^ieurs  fois  toui»  les  bièûS'  du 
«  royaume.  Mais  si  les  rois,  là  noblesse  et  le  peuple  trou-^ 
«  vèrent  le  moyen  de  leur  donner  tous. leurs  biens ^  ils  ne 
«  trouvèrent  pas  moins  celui  de  le$  leur  ôter ,  ete. ,  etc, 

(2)  On  en  excepte  les  domaines  envahis  par  quelques* 
princes,  et  surtout  ceux  dont  la  sécularisation  fut  reconnue 
]^  la  transaction  de- fassau,  en  1542". 
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d'un  coup  el.de  toutes  parts  attaquée ,  et  dans  ses 
biens  et  dans  ses  dignités^  et  dans  le  dogme ,  et 
dans,  la  discipline. 

Au  milieu  des  horreurs  du  sac  de  la  cilë  sainte  , 
un  grand  nombre  de  Lévites  jetèrent  la  robe  dessa- 
crificeSy  et  s'agenouillèrent*  devant  Moloch.  Les 
prêtres  restés  fidèles  aux  anciennes  maximes ,  se 
retrouvèrent  y  dans  un  instant,  comme  ceux  de  la 
primitive  Eglise,  réduits  à  vivre  d^oblations  yoloa- 
taires;  et  comme  eux,  ils  ont  rendu  le  sacerdoce  a 
sadestination.  Us  ont  partagé  le  pain  deTindigence 
et  la  coupe  du  malheur.  On  a  même  vu  dans  ces 
temps  difficiles ,  quelques  ordinations  pareilles  à 
celles  qui  se  faisaient  dans  les  catacombes,  à  la 
plus  glorieuse  époque  de  l'histoire  chrétienne. 
Mais  ces  ordinations  étaient  rares,  les  rangs  de 
Farmée  de  Jésus-Christ  s'éclaircissaient ,  et  per- 
sonne, ne  se  présentait  pour  les  remplir*    i 

Sous  Napoléon,  le  clergé  fut  a  peu  près  dans 
la  situation  où  il  s'était  trotivé  sous  les  empereurs 
romains,  de  la  secte  d'Ârius.  Les  exemptions  de 
service  militaire^  la  régularisation  des  Iraitemens  ^ 
l'augmentation  des  tarifs ,  l'établissement  d'ua 
ordre  quelconque ,  attirèrent^  quelques  jeunes  gens 
dans  les  séminaires  rétablis  ;  mais  soit  crainte  de 
persécutions  nouvelles^  soit  défiance  des  intentions 
du  Gouvernement,  soit  influence  de  mœurs  tou- 
tes militaires  ,  et  défaut  de  considération  réelle  don* 
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née  au  clergé ,  les  campagnes  manquaient  de  pas- 
teurs ,  lesévêcfaés  tentaient  à  peine  l'ambition  bour« 
geoise. 

Enfin  les  Bourbons  ont  retrouvé  l'Eglise  française 
luttant  contre  la  politique  impériale^  la  froideur* 
des  fidèles^  et  l'indifférence  même  des  néophytes, 
et  dans  quelques  divisions  sourdes  qui  seraient 
devenues  un  schisme ,  si  le  Gouvernement  n'avait 
été  assez  sage^  assez  patient ,  assez  fort  pour  le;s 
concilier. 

•  L'histoire  ne  laissera  point  perdre  le  souvenir 
de  quelques  beaux  exemples  de  dévouement  di- 
gnes de  la  ferveur  des  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Mais  elle  sera  obligée  de  dire  que  nous  avons 
porté  dans  les  affaires  religieuses  l'empreinte  de 
notre  conduite  civile  et  miliraire.  L'homme  s'est 
montré  jusque  dans  le  sanctuaire. 

U  est  bien  qu  on  assure  l'aisance  et  la  dignité 
du  sacerdoce,  chez  un  peuple  et  dans  un  siècle  où 
l'indigence  avilit  plus  que  le  vice.  Il  faut  surtout 
que  le  vénérable  pasteur  des  campagnes  puisse 
porter  sous  le  chaume  les  secours  de  la  religion  et 
ceux  de  l'humanité.  Mais  faut-il  laisser  croire  par 
tant  de  raison^  humaines  alléguées  en  faveur 
des  dotations  à  faire  à  TEglise,  qu'elle  a  si  grand 
besoin  pour  se  conserver,  des  moyens  qu'elle  n'a 
pas  eus  pour  s'établir?  La  révolution  elle-même 
prouve  le  contraire. 
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On  ayait  fant  ôtë  au  clergé  y  que  de  longtemps 
on  ne  cvoira  jamais  lui  donner  assez.  Mais  il  y  a 
dans  foutes  les  parties  de  réconomie  politique  des 
proportions  à  garder  ;  et  quand  on  aura  sérieuse- 
ment examiné  les  besoins  réels  de  TEglise  nou- 
vièlle,  on  verra  qu'elle  n'est  pa&loin  de  se  trouver^ 
dans  la  portion  la  plus  uiilé^déjà  presqu'aussi  ri^ 
che  que  Fancîenne  (i). 

De  ce  que  la  religion  catholique  fst  la  religion 
de  TEtat)  il  suit  qu'elle  doit  être  honorée  au-^des- 
sus  des  autres*  Mais  de  ce  que  i'exercîce  de  celles-- 
ci est  libre.^  il  suit  aussi  qu'elles  ne  peuvent  être 
mises  sous  l'autorité  d'un  corps  qui  tendrait  sans 
cesse  à  les  détruire. 

Quand  touble  savoir  était  retiré  dans  les  dot<- 
tres;  quand  Tuniversalilé  des  sciences  s'appelait 
clergiey  tout  ce  qui  peut  servir  k  constater  les  droits 
civils  et  politiques  devait  êire  dans  les  mains  du 


(i)  M.  Necker  évaluait  le  revenu  gënaral  du  clçrgé  en 
France,  à  1 10,0.00,000  de  francs  (a)  ;  mais  alors  le  nombre 
des  ecclésiastiques  de  tout  ordre,  et  des  religieux  des  deux 
sexes ,  s'élevait  à  environ  trois  cent  dix  mille  {b).  Qu^on  éta- 
blisse maintenant  le  clergé,  relativement  à  nos  be9oinè,ïnérae 
ayec  les  s^croiasemens  qu'il  doit  avoir,  par  la  circonscrip- 
tion nouveljb  des  diocèse»,  on  >9gei:si  4e  la  prol»s^ilifté  d^ 
l'assertion  que  j'avance. 

(a)  Administration  des  finances  de  la  France,  tome  ll ,  page  5ia, 
(0  Grand  porte-feuille  politise  ^  1789. 


tlerf0.  Il  était  naltirel  qu'il  perdit  ces  privilèges^ 
à  mesure  que  la  puissaoce  et  le  savoir  passeraient 
ailleurs. 

11  convient  qne  le  clergé  soit  indépendant  >maii; 
non  que  cette  indépendance  boit  la  domination. 
Celui  qui  serait  exposé  il  exercer. la  tyrahniedànk 
€6  monde  j  n'en  serait  pas  cru  quand  il  doas  an^^ 
ndDceroit  iie  bonheur  dâhs  l'autre. 

Qde  les  ministres  d'un  Dieu  dé  paix  ne  soient 
plus  chargés  de  prêcher  la  guerre  ddns  leurs  man«- 
deméns  apostoliques  I  qu'ils. étouffent  les  fermens 
de  nos  discordes  ci viles« 

Des  intérêts  humatrls  peuvent  bien  inspirer  un 
orateur  politique  k  la  tribune ,  mais  non  pas  un 
orateur  chrétien  dans  la  chaire  de  vérité.  La  phi- 
losophie nous  conseille  la  modération  et  la  clé*- 
menee  cfnvers  nos  ennemis.  La  morale  évàngéli- 
que  veut  dayantagè  y  elle  nous  commande  de  les 
aimer. 

En  àttendanf  qu'elle  opère  ce  miracle  j  ùh  j'ap- 
prendrai qu'elle  a  réuni  les  partis^  où  je  verrai  lés 
brebis  de  divers  troupeaux  paître  , ensemble  ^  là 
seulement  je  reeovmàttrai  le  bon  pasteur. 

Que  l'éducation  pnbKqAie'soit  i^eligieuse^  pùis- 
<|i!ie  la  reli^^oii  est  le  plus  solide- fondement  de  la 
morale  y  ou  mémequ'il  aiy  a  point  de  morale  sans 
religion  !  Mais  de  ce  que  Téduçation  doit  être  reli- 
gieuse y  il  ne  s'ensuit  paâ  qu'elle  doive  être  exclu- 
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sivemént  confiée  à  un  corps  ecclésiastique.  On  ne 
doit  pas  faire  au  profit  d'un  corps  y  ce  qui  ne  peut 
être  institué  que  pour  l'avantage  de  la  société 
toute  entière. 

Les  Romains  ont  eu  sur  l'association  de  la  po- 
litique et  de  la  religion ,  comme  sur  presque 
toutes  les  autres  parties  de  gouvernement*,  les 
idées  les  plus  saines.  Qu'on  les  compare  aux 
maximes  des  Egyptiens ,  on  y  trouvera  de  beaux 
exemples  et  d'utiles  leçons  (i). 

Chez  nous ,  comme  à  Rome ,  le  peuple  aime- 
rait à  voir  les  chefs  de  l'Eglise  assis  au  Gapitole  , 
au  milieu  du  sénat.  Que  le  simple  pasteur  des 
campagnes  se  trouve  dans  l'assemblée  des  ma- 
gistrats, partout  où  l'humanité  demande  des  se- 
cours^ l'ignorance  des  lumières",  le  malheur  des^ 
consolations  ;  mais  que  sous  les  habits  sacerdo- 
taux ,  rien  ne  leur  montre  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  la  religion  et  de  la  patrie  I 

11  est  pénible  d'avoir  à  se  défendre  des  illusions 
d'un  sentiment  où  nous  trouvons  de  quoi  sup- 
porter nos  peines,  remplir  nos  devoirs,  et  com- 
bler nos  plus  nobles  espérances.  Néanmoins 
s'il  était  possible  qu'un  corps ,  si  nombreux ,  si 
puissant  par  ses  vertus,  ses  lumières,  par  son 

(1}  Montesquieu ,  politique  des  Romains  dans  la  Religion. 
Ed.  de  P.  Didot,  i8x4?  pag*  3x9,  3ao. 
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opulence  et  sa  perpétuité  ^  se  erût  intéressé  à  sou-^ 
tenir  ^  hors  de  la  religion  et  de  la  monarcbie,  des 
prétentions  et  des  espérances.  • . .  ;  •  Mais  pour  le 
craindre  ^  il  ne  faudrait  pas  croire  à  la  Charte , 
ou  du  moins  à  sa  durée. 

Terminons  ce  chapitre  par  une  observation 
plus  consolante. 

Le  clergé  était ,  avant  la  révolution  y  le  premier 
ordre  de  l'Etat  ;  mais  il  n*avaît  peut-être  pas  la 
considération  ^  le  respect  et  Tinfluence  morale 
dont  il  jouit  aujourd'hui.  Cette  révolution  a  fait 
pour  cela  plus  que  n'avaient  pu  faire  les  repré- 
sentations de  nos  rois  y  les  décrets  de  vingt  con:- 
ciles^  les  bulles  de  plusieurs  papes  ^  et  les  plaintes 
de  tous  les  peuples  :  elle  lui  a  rendu  une  gravité 
de  mœurs  qu'il  n'avait  conservée  que  dans  Fomr 
bre  de  certains  monastères  ignorés.  D'où  Ton 
pourrait  conclure  y  que  de  toutes  les  persécutions 
éprouvées  par  l'Eglise^  la  plus  terrible  est  celle 
delà  révolution. 


74  DE  LA  NOétÊSSE 


CHAPITRE  VI. 

De  la  Noblesse  et  des  Nobles. 

•t  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  :  ce  n^est  rien  »  (i). 

v^uoic^uE  la  noblesse  ait  eu  de  tout  temps  ses 
envieux  et  ses  détracteurs  ;  quoiqu'elle  ait  été  si 
décriée  par  les  philosophes  du  portique ,  et  par  des 
plébéiens  factieux  ;  quoique  Foi*acle  deè  publi- 
cîstes,  un  baron  allemand^  le  grave  Puffendorf 
lui-même  (2)  ,  ait  été  tenté  de  la  regarder  comme 
une  chimère  ,  je  ne  puis  penser  qu'une  distinction , 
admise  dans  tous  les  siècles  et  presque  chez  tous 
les  peuples  y  ùe  soit  pas  bonne  à  quelque  chose. 

Mais  quelle  était  ou  quelle  doit  être  cette  dis- 
tinction 3  dans  quel  but,  avec^  quelles  préroga- 
tives? C'est  ce  que  nous  Voyoris  varîefr  d'un  pays 
et  d'un  siècle  à  l'autre.  Elle  a  subi  partout  l'in- 
fluence des  temps ,  de&  mo&urs  et  des  lumières. 

On  n'attend  pas  de  moi  que  j'explique  en  dé- 
tail ce  qu'elle  a  été  en  Egypte  ou  dans  l'Inde  ; 
chez  les  Grecs  ou  chez  les  Romains.  Là,  c'était 


(1)  Fables  de  La  Fontaine ,  liv.  III,  f.  16. 

(2)  Traité  du  droit  des  gens,  liv.  VIII,  chap.  iv,  §  aS. 
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une  divisioa  marquée  entre  les  casl^  ;  ici ,  une 
distiuction  qui  pouvait  dôuàer  ^  daas  certains  cas , 
droit  à  l'exercice  exclusif  de  quelques  charges 
particulières  :  mais  de  différence  réelle ,  la  Grèce 
et  Rome  a*en  ont  guère  admise  qu'entre  Tbomme 
libre  et  l'esclaye* 

Aristote  a  pris  beaucoup  de  peine  ^  dans  sa  po- 
litique y  pour  définir  la  noblesse  :  il  y  revient  plu^ 
sieurs  fols  (])y^et  se  perd  dans  des  abstractions, 
où  les  partisans  et  les  détracteurs  de  la  noblesse 
ont  retrouvé  tour  a  tour  des  argumens  pour  eC 
contre.  U  en  parle  comme  d'une  chose  estimable, 
il  en  relève  le  mérite,  il  la  compte  au  nombre 
des  biens  ;  il  regarde  la  vertu  comme  son  prtn*' 
cipe  ,  et  l'ancienneté  d'une  famille  dans  la  vertu, 
comme  la  noblesse  :  c'est  par  la  renommée   de 
cette  vertu,  qu'il  juge  uoe  famille,  plus  propre 
qu'une  aulre  ,  au  gouveracmen^t  de  la  vépffbiiqiie; 
«  Si  la  Grèce  attache  tant  de  respect  à  la  na»s$a<n^ 
(c  ce,,  dit  ausai  l'auléuv  d'Anacharsis,  c'est  qu  il  est 
a  à  présumer  qu'elle  Iransflrôt  de  père  en  fils  dc9 
n  seutimeas  plus  nobles ,  etun  pkis  grand  knoni* 
«  de  la  pairie  (r^)  >i.  Ce  m'es^î  pas  lai|l-4ihfait  Tidée 
que  l'flurope  moderne  a  de  la  nohlesse. 

Il  _     1 1^1^  -  — 

(1)  Politique,  liv.  I,  cbap.  v  et  vi.  —  Lilx  III,  ek.  xnu 
—  Plut,  Traité  de  la.  noblesse. 

{i)  Voyage  d'Anacharsis ,  chap.  VL 
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Qu'est-ce  qu'était  le  patriciat  ï  Rome?  L'avan^ 
tage  de  descendre  d'un  des  sénateurs  (majorum 
aut  minomm  gentîum  ) ,  d'exercer  un  droit  de  pro- 
tection sur  les  cliens  qui  s'attachaient  au  patricien. 
JD'ailleurs^  quand  les  plébéiens  obtinrent  d'être 
portés  à  toutes  les  charges  curules^  et  par  consé- 
quent d'entrer  au  sénat,  d'avoir  le  vain  droit  d'i- 
mages, que  restait-il  du  patriciat?  rien  que  le 
nom  (i).  —  Aussi  voit-on  des  patriciens  passer 
sans  répugnance  dans  Tordre  des  plébéiens ,  çoit 
par  adoption  y  soit  comme  Clodius,  pour  se  faire 
élire  tribuns.  Des  familles  plébéiennes  y  sont  pins 
considérées  que  les  patriciennes ,  et  toutes  celles 
qui  se  font  (distinguer  par  leurs  vertus  ^parleurs 
talens^  par  leurs  dignités,  par  leurs  richessesi,  y  pa- 
roissent  confondues  sous  le  titre  vague  de  nobi" 
les  (n),  d'où  nous  avons  fait  le  mot  noble  ^  mais 
qui  n'emportait  avec  lui  rien  de  ce  qui  constituait 
chez  nous  la  noblesse. 

Les  chevaliers  recevaient  du  censeur  l'anneau 
d'or  j  et  de  la  république  un  cheval.  Us  formaient 
un  ordre,  où  l'on  prenait  les  juges  et  les  fermiers 
des  revenus  de  la  république;  mais  ce  corps,  tous 
les  jours  renouvelé,  augmenté,  diminué,  au  gré 


(i)  Grandeor  et  décadence  des  Romain^,  chap.  vin. 
(2)  Tit.-Liv.  lib.  1.  Dion,  hal.lib.  I,  Il  et  UI  ,.ctc.  — 
Suet.  in  Tib* 
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des  censeurs  y  n'était  pas  encore  ce  que  nous  avons 
appelé  de  la  noblesse. 

Chez  les  anciens,  la  noblesse  parait  donc  plutôt 
fondée  sur  l'estime  des  vertus  utiles  aux  républi- 
ques; chez  nos  aïeux  y  elle  ne  se  montre,  dans  le  va- 
gue même  de  son  origine,  que  comme  une  institu- 
tion purement  militaire. 

César  nous  dit  que  quand  les  Gaulois  avaient 
quelque  guerre  à  entreprendre  ou  a  soutenir,  les 
nobles ,  qu'il  appelle  chevaliers  y  emmenaient  avec 
eux  un  nombre  Ae  clients  proportionné  à  la  for- 
tune ou  au  rang  qu'ils  avaient  dans  la  nation  (i). 
Ces  clients  étaient-ils  en  effet ,  ce  qu^on  a  appelé 
dans  la  suite  vassaux  ?  Nous  n'avons  aucun  mo- 
nument'pour  nous  autoriser  à  l'affirmer.  Les  Ro- 
mains avaient  de  la  cliehtelle  une  autre  idée  que 
nous  de  \^  vassalité.  Je  n'entrerai  point  dans  Tim- 
mense  question ,  tant  de  fois  discutée,  et  toujours 
incertaine  et  confuse ,  des  effets  de  l'invasion  des 
Francs  dans  les  Gaules.  Je  ne  décide  point  entre 
les  systèmes  de  Dubos  ou  de  Boulai nvilliers  ;  je  ne 
suis  ni  de  la  conspiration  contre  le  peuple^  ni  de  la 
conspiration  contre  la  noblesse.  Je  n'aime  point 
qu'on  se  batte  dans  les  ténèbres.  C'est  seulement 
à  l'établissement  des  fiefs  et  des  arrière-fiefs  qu'on 

(i)  D2belloGallico,lib.  VI,  \  > 
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commence  à  distingner  quelque  chose  dans  ce 
chaos,  dont  les  systèmes  ont  augmenté  la  confu-^ 
sion.  C'est  là  que  commence  à  nos  yeux  la  noblesse 
française ,  toute  fondée  sur  le  droit  de  la  force  et 
de  la  conquête. 

Il  semble  d'abord  bien  étonnant  qu'on  ne  voie 
ici,  dans  une  étendue  de  neuf  à  dix  siècles,  aucun  ef- 
fort tenté  de  la  part  des  peuples  pour  sortir  de 
l'oppression  exercée  sur  eux  ,  tandis  *  que  la  ja- 
lousie des  biens  et  des  rangs  avaient  excité  tant 
de  troubles  dans  la  Grèce  et  à  Rome  !  la  cause  ea 
est  toute  simple. 

Entre  les  privilèges  de  notre  ancienne  noblesse  , 
le  gentilhomme  mettait  au  premier  rang  celui  de 
porter  le  casque  et  le  haubert  (i) ,  de  chausser  les 
éperons,  de  monter  le  cheval  de  bataille,  et 
prendre  au  combat  le  poste  le  plus  périlleux.  La 
noblesse  faisait  alors  la  force  de  l'Etat ,  et  le  succès 
des  batailles. 

Des  chevaliers,  voués  dès  leur  enfance  aux 
rigueurs  du  service  militaire,  devaient  acquérir, 
par  Fexereice ,,  le  genre  et  la  trempe  do  leurs  arô- 
mes ,  un  tempérament  robusrte,  une  adres^  sin-^ 
gulière ,  une  énorme  supériori4e  de  force  sur  des 

J  L        ■         .     -    ■  _■     1    .  .        ■  .11  -I     '  •        •  -    f  1    -        -  •         •  - -  -  I         - 

(i]  Sorte  de  cuirasse,  dont  T.usage  n'était  permis  qu'à  des 
gentilshommes,  possesseurs  de  certains  fiefs,  qa'on  appelait, 
à  cause  de  cela  ^Jiefs  de  haubert. 
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v3ams^  combattanl  à  pied^  h.  demi*nus^  n'ayaat 
pour  tont^  arme  qu'ua  pieu  ferré  ^  pour  toute 
perspective  que  la  servitude.  —  La  noblesse  était 
donc  fondée  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide 
et  d*uniquemeat  glorieux  chez  un  peuple  guer-- 
rîer.  Rien  ne  se  rQssen^)le  moins  que  la  constitua 
tion  de  Spair te  et  celle  dune  monarchie  féodale  ; 
mais  rien  de  plus  analogue  que  le  $ort  des  ser£s  et 
celui  des  ilotes. 

Tant  que  la  noblesse  française  fut  attentive  a 
conserver  la  puissance  des  armes  y  elle  put  dédai- 
gner cellQ  du  savoir;  mais  les  progrès  de  Tune 
tendai^Qt  iusensiblemeot  à  raffaiblissement  de 
laulre. 

On  sak  assez  géiiéralemeat  ce  que  les  peuple» 
doivent  d'obligation  à  la  bonté  pal^eraselledes  rois  , 
à  rafiranchissement  des.  communes.^  aux  progrès 
de  la  civilisation ,  de  rfhdustria  et  du  commerce, 
à  riiivention  de  Fimprimei?ie ,.  ei  à  la  découverte 
du.  NottVfeau  Moqde;  on  n'est  guère  tenté  de  re« 
garder  comme  un  bienfait  y  Tart  de  fabriquer  la 
poudi^e.  à  canon.  El  cependant  ^  le  moijae  qui  pé^ 
tris^t*  C!ette  matièiie  komicide  dans  son  cloître^ 
travaillait 9  sans  le  savoir,  iort  ef&cacemeotpouD 
sa  part,  à  raffranchissement  de  notre  espèce... 

Ce  n'était  pas  sans  raisçn  que  Roland  m^^udîs- 
sait,  comme  une,  machine  abomia^^blQ ,  et  vouJ;^it 
ren^dre^ à,  l^^aa£cje> lar me:  terrible. qu'il  venait  d'ar^ 
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racberk  Cimosque  (i).  Le  bon  Paladin  semblait 
prévoir  Teffet  de  cette  invention  :  elle  a  réellement 
changé  le  système  militaire  ^  déplacé  la  puissance, 
et  détruit  la  chevalerie* 

La  noblesse  n'avait  dès*Iors^  pour  conserver  sa 
supériorité  qu'une  ressource.  Elle  devait  se  ré- 
server l'usage  du  mousquet  et  de  l'artillerie.  Par 
un  aveuglement  fatal  à  ses  prétentions  mais  heu- 
reux pour  la  liberté  du  peuple,  elle  s'obstina 
long -temps  encore^  après  cette  invention,  à  se 
charger  du  poids  d'une  armure  inutile.  Les  hom- 
mes d'armes  essayèrent  de  soutenir  leur  préémi- 
nence dans  nos  armées  :  on  y  dédaignait  toujours 
l'infanterie^  déjà  formidable  chez  l'étranger; et 
celte  terre  nourricière,  de  héros  était  réduite  à 
demander  des  fantassins  à  la  Suisse.  La  foudre 
continuait  à  moissonner  les  Bayards  ;  la  noblesse 
était  menacée  d'une  entièi%  extermination  ;  enfin 
l'état  militaire  des  puissances  croissant  de  jour  en 
jour^  le  ban  et  l'arrière  «ban  devenaient  des  far- 
deaux intolérables  (2)  ;  plus  on  avait  besoin  da 
peuple  dans  l'armée  j  plus  la  noblesse  y  perdait  de 
son  importance.  La  servitude  ne  pouvait  plu»  res- 
ter du  coté  de  la  force. 


(1)  Orlando  furioso,  cant.  ix,  st.  91. 
{2)  Voyez  les  réclamations  de  la  noblesse  à  cet  égard, 
dans  rhisloire  de  Velly,  tom.  xix,  p.  aao.— xxix^  p.  i4"« 
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Ea  même  temps  que  la  roture  envahissait  là 
puissance  militaire^  elle  poussait  ses, conquêtes 
dans  toutes  les  parties  de  la  puissance  politique* 
La  société  se  ^rtifiait  du  concours  *de  tous  ses 
moyens^  s'éclairait  du  faisceau  de  toutes  les  lu-* 
mières;  les  privilèges  di^raissaifp^t  Tun  après 
l'autre  avec  les  causes  qui  les  avaient  produits  ; 
et  la  civilisation  ^.toujours  marchant,  effaçait  suc^ 
cessivemenl  les  dernières  traces  de  l'iavasion  des 
Francs. 

De  no^  l'ours^  où  les  idées  les  plus  absurdes 
ont  eu  leurs  pahégyristes  y  il  s'est  trouvé  des  écri* 
vains  qui  nous  ont  fort  sérieusement  vanté  les 
vertus,  les  douceurs  et  les  agrémens  du  régifte 
féodal.  Je  ne  m'étonpe  pas  trop  du  succès  qu'ils 
ont  obtenu.  L'imagiûation ,  qu'un  grand  écrivaia 
a  nommé  si  justement  ]a  folle  de  ta  maison  yVi'^ 
magination  s'accommode  mal  des  beautés  froides 
*^el  monotones  de  la  raisOn,  de  la  nature  et  de  la 
vérité. 

Pojir  pçu  qu'on  se  laisse  aller  à  ses  illusions  fan-f 
tastiq^es  y  on  aîpiera  mieux  Ossian^qu'Homère/et 
les  b^uiU|rd^  d^Mqrven^que  les  nans  vallons 
de  Tempe. 

J^avoueralysiron  veut,  que  des  Càmipâgnes  iGsr- 
tilisées  païf  qne  population  nombreuse,  que  des 
grandes  routes  protégées  par  i^e  bonûe^é'niiaf- 
merie^  que  des  fabriques  remplies  d'artisans  ia« 
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dastrîénxy  que  des  cités  où  brillent  les  cliefs- 
d'œti'^res  et  les  trésors  des  deux  mondes^  n'of* 
ftèrit  nèh  aux  aAes  pàssiônaées^  de  si  tou- 
fchànt/de  si  piitôrescjtie ,  de  si  tomantique,  que 
là  sôfilddè  dû  désert  9  les  créneaux  gothiques  dû 
t^àstel^  ià  dbcbé  dé  rheifnitage,  la  veille  des 
àrrbë'ây  où  lài  pdnipè  dti  tournois;  mais  les  plus 
intrépides  ichampiôns  du  vieux  temps  consen- 
iirâiëât-ils  a  changer  les  jouissances  du  luxe 
moderne  9  pour  la  vie  rude  et  grossière  de  nos  an- 
ciens pretix  ?  il  esjt  permis  d*en  douter.  Amusons- 
nous  donc  dés  rêves  charmans  de  n&s  romanciers 
historiques  ou  pblitiqties ,  et  jouissons  des  réalités 
du  présent* 

'  A  rnésùre  que  là  noblesse  française  a  perdu  ou 
kbahdonné  lés  droits  sur  lesquels  elle  était  fon- 
dée ,  elle  est  rentrée  dans  les  idées  qû' Aristoté  et 
Plutarque  nous  otit  données  de  celle  des  plus  flo- 
Hs^antés  nations  de  Fanuquité. 

Un  esprit  juste  a  osé  dire,  au  milieu  des  pom- 
jiès  de  la  cour  de  Versailles  :  «  Si  la  noblesse  esl 
'it  vertu  ^  elle  se  perd  par  tout  ck  qui  n'est  pas 
tr  vertueux  f  si  elle  n'est  pas  yerlu^  c^t  peu  de 
«r  chose  (i).  ji  On  pourrait  bien  ne  pas  tarder  à  le 
rrbifè.  - 

Je  vôndràîs  éviter  die  répéter*  les  lieux  communs 

'^'^"n  ■■ !>    ^  ■"  •'  ''   '  ' 

(i)  1^  irafèré.  Dt  qfxAijm  tai^éi.  * 
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des  sophistes  anciens  et  modernes^  sur  les  abus  de 
cette  prééminence  donnée  par  le  hasard  de  la  nais-* 
sance,  et  sur  la  faculté,  sur  le  droit  positif  que* 
tons  les  membres  de  la  société  ont  de  sVlever  en 
la  servant.  CeHe-cî'ne  peut  dédaigner  ni  les  ta- 
fensy  ni  les  reftus,  ni  les  services  dans  aucune* 
classe.  C'a  été,  comme  Tite-'Lîve  le  fait  dire  au 
tribaa  Canuleins,  le  principe  dé  la  grandeur  ro-^, 
maibe  (i).  Conlmfe  objet  d'émulation^  Fidéè  de  ' 
k  noblesse  est  grande,  morale,  atUe.  Mais  si 
cette  noblesse  tf était  appuyée  que  sur  la  force , 
é^lle  devrait  disparaître  quand  la  forcé  viendrait  a 
lui  manquer  :  si  elle  n^était  imaginée  que  pour  li- 
vrer tout  un  peuple  a  la  doâiination  de  quelques 
tyratis  bardés  dé  fer,  où  de  quelques  courtisans 
couverts  de  broderies  y  att  lieu  d'être  instituée  pour 
le  bien  de  la  société,  elle  serait 'établie  contre  la 
société  elle-même,  ce  qui  réègne  au  but  dé  la 
création. 

Sans* doute  è'est  un  întôtfvénîetît  pour  la  cotisi- 
dération  qu'on  voudrait  donner  h  la  noblesse ,  que, 
dans  réljt  actuel  de  k  civilisation ,  il  s'élève  înces- 
sammerkt  à  coté  d'elle  de^  tàlens ,  dés  vertus  et  des 
fortunes,  doût  on  ne  peut  afrêiefr  Tessôr.  Si  on 


(i)  Ergo  àatXL  nuUam  fastiditor  genus  in  <juo  eniteret  vir- 
tta,  oreyic  inil^iam  r^ftântiiB. 

{Tit.^Liv.,lib.IV,§HïO 
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les  agrège  trop  facilement  à  la  noblesse ,  elle  s'ea 
croît  dégradée  ;  si  on  les  en  tient  séparés ,  on  élève 
contre  elle  des  ennemis  dont  le  nombre  et  les 
moyens  augmentent  tous  les  jours,  et  4ont  la  }a-» 
lousie  secrète  est  le  ferment  des  révolutions*  Cet 
inconvénient  se  faisait  sentir  avant  la  révolution  ; 
mais  la  société  y  trouvait  d'assex  belles  compensa- 
tions pour  s'en  consoler. 

Nos  rois  avaient  adopté,  à  cet  égard,  des  me- 
sures convendiles  pour  les  besoins,  les  mœnrs  çt 
les  vanités  du  temps ,  c'est-à-dire  les  anoblisse- 
mens  de  finance  ou  de  charges.  Ceux-là  décrédi- 
tés dès  leur  création ,  parce  qu'ilç  disaient  trop 
franchement  que  l'opulence  est  la  vraie  noblçssé 
de  nos  jours ,  n'en  étaient  pourtant  pas  moins  ré^, 
cherchés.  La  noblesse  acquise  par  4es  ipagistraturies 
manicipales ,  avait  bien  quelque  chose  de  celle  i^ul 
s'acquérait  à  Rome,  par  l'exercice  des  charges  cu-p 
rules«  —  Quatre  mille  places  de  ce  genre ,  où  le 
même  individu  ne  restait  environ  qile  (uit  à  dix 
ans  (i) ,  pouvaient  former  annuellement  une  agré^ 
galion  de  quatre  à  cinq  cents  individus  au  corps 
de  la  noblesse.  Cet  accroissement  si  considérable 
en  apparence,  n'était  peut-être  pas  encore  dans 
\i  proportiop  des  besoins  de  la  société. 


(i)  De  l'administration  des  finances ,:  par  M.  Necker, 

TOl.  lli  '  .    .  • 
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Au  commencement  dWe  révolution  qui  mît 
toutes  les  jalousies  en  ëveîl ,  il  fut  question  de  dë« 
clarer  tous  les  Français  nobles^  comme  on  avait 
fait  au  quinzième  siècle,  dans  de  certaihes  villes 
d'Italie.  Quelques  obscurs  bourgeois  en  eussent 
peut-être  été  flattés  :  la  haute  noblesse  n'y  eût  guë- 
re  perdu  ;  et  qu'est-ce  que  le  peuple  y  aurait  gagné? 

U  restait  encore  aux  deux  premiers  ordres  die 
TEtat  quelques  droits  de  l'ancienne  féodalité  :  tes 
uns  étaient  de  véritables  propriétés ,  ou  des  usur^ 
pations  prescrites,  mais  respectables  comme  d'au« 
très  propriétés;  les  autres  étaient  des  servitudes 
sur  les  personnes,  servitudes  qu'on  pouvait  abo- 
lir par  nn  droit  plus  sacré  que  celui  qui  le^  avait 
fait  acquérir.  Tout  cela  fut  jeté  confusément^ns 
la  nuit  orageuse  du  4  août,  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, avec  les  distinctions,  les  titres  et  les  privHo^ 
ges.  L'élan  merveilleux  de  la  noblesse  et  du  cleiw 
gé,  dans  cette  circonstance,' était  un  vrai  suicfdè  ^ 
il  eût  été  plus  sage  de  le  remettre  au  lendemain  ; 
mais  il  né  se  trouva  point  Ik  de  Molière  pour  vé- 
peter  à  nos  législateurs,  la  leçon  du  fameux  sou*, 
per  d'Auteuîl. 

Enfin  de  eette  révolution  commencée  par  dé 
si  généreux  sacrifices,  soutenue  dans  la  passe  du 
peuple  par  l'amour  de  l'égalisé,  il  nous  est  sorti, 
deux  espèces  de^noblesse. 

pf  apoléon  ne  se  sentaat  pas  assez,  fùrt  pour  r^ 
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levé?  la  yieille;^  sajos  péril  ou  san^^scaiidale^i  avait 
imagine  de  ramalg^uner  insensiblement  avec  celle 
qu'il  vepait  de  créer,  c'est-à-dire,  d'jallie^  la  for- 
tune à  la  fojrc?,  e.t  les  illustrations  anciennes  aui^ 
mérites  nouveaux*  JPlutf  d'un  grand  seigneur  s  es* 
timaij;  alors  beureux  de  .sauver  ainsi  du  naufrage 
quelque^  débris  de. sa  grandeur.,  Maintepant  ces 
jsiUianpes  paraissent  contpoe  des  arbres  exotiques 
inal  venus,  végétant  à  regret  au  milieu  des  vieux 
phénes  attaché^  dejuiis  plusieurs  siècles  à  la  terre 
natale. 

\  Une  partie  de.ceue  nouvelle  noblesse,  aussi 
fière  que  l'aulne  de  s,e&  titres,  parce  qu'ils  sepi* 
blaient  être  )(;  prix  du  mérite^  reqounue  .comme 
Faug'e,  mais  veuv^  dç  ses^spéranpqs  ,jrbandonnée 
a  ellet-mêmê,  n'ayant  fiour  elle  ni  Je  respect  des 
âges,  ni  l'illusion  des  pré jiigés,  cherche  eu  yaia 
quelque  appui  d^s  ropipiou  plus  puisante ,  à 
certains  égards,  que  ia  loi.  « 

.  ^  Tel  gentjlhonune  ,  dont  le  grand'père  .^îl  pro^ 
pureur,  dédaigna  les  nouveaux  titres  d'un  magis- 
trat qui  doit  §a  noblesse  à  des  services  récens;  et 
je  ne  serais  pas  surpris  qu'un  guerrier  récompensé 
par  un  litre,  pfr  un  cordon ,  de%ingt  campagnes 
glorieuses,  ne  par^t  un  bomme  nouveau  à  ,teL au- 
tre bourgeois  iqut  gopflé  dés  honneurs  d'un  vieux 
capitoulat. 
. .  A,  Pieu  pe  plaise  que  je  veuille  jet^r  la  |nQip<^re 
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défaveur  sur  des  di^tinjcUbos  acc^^isfis  jCçok^ç  )^ 
éperons  dorés  de  nos  ancieps  .cbevalî^T^.  I^çiç  ^rd** 
>es  ont  pùisé^  à  la  source  fn^mp  dç.ri}Oj|u^r; 
les  plus  illu^lrçs  descendaus  des  aiicî^nç^ç^  ij^U^ 
les  devraient  s'enorj|[ueillir  de  voir.s^psîs  ^  cp{^ 
d  eux ,  les  égaux  de  leurs  t^e^qp  ifs.  Cela  ^  j^oif 
quelquefois  ;  nifiîs  en  général  les  deux  ifjo!^]/^e^ 
paraissent  encore  en  France  comme  deuf  ilft^v^ 
qu^on  a. voulu  rejoîndre,  qui  coulent  ^aj^  J|e 
même  Ht^  mais  sans  mêler  leurs  eaux. 

JJne  partie  de  celte  noblesse ,  et  Ton  sa^^  .^^1^^- 
quelle  je  yeux  parler ,  montre  une  espèc^e  dç  W^h 
aise  j  d'inquiétude  j  de  mécontente^^çnt.  pp,  4jir' 
rail  qu'elle  vit ,  en  attendant.  On  est  biea  aise  à^f 
voir  qu'elle  veuille  occuper  des  places  .q^V^o  px^ 
jadis  dédaignées;  mais  il  semble  que  ce  ^^e,çoi,t 
pas  asse^  pour  elle  y  des  bopneurs  qu'on  rend  .à  la 
place. 

Montesquieu  disait  (il  y  a  de  cela  qtiatrervinjg^ts 
ans  )  que  la  nol>lesse  ne  pouvait  se  conserver  danp 
une  monarchie  que  par  Thérédité^  )es  substitu- 
tioDS,  les  retraits  Kgnagers^ja  dignité  du  fief  et 
les  privilèges  des  tisrres,(^)..Sî  cela  était  ngoureu- 
sèment  vrai>  el^  beaucoup  de  ^ns  sont  jBi^ce 
i_  .      . .  .  -  •  -  — 

(i)  BeSe  e:q>ression  d'^n  orateur  ,doi^t  je  n'ai  sans  dout^ 
pas  besoin  de  rappeler  le  nom  à  la  inémoii;e  du  lecteur, 
(a)  Esprit  des  lois ,  liv..  V ,.  chap..  ix: 
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point  de  Tavis  de  Montesquieu^  il  nV  apurait  plus 
de  noblesse  ea  Frsince. 

'  Mais  pour  bien  entendre  la  peosëe  de  c^  grand 
publiciste  ^  il  faut  ^e  rsippeler  qu'il  n'avait  donne 
à  la  monarchie  d'antre  ressort  que  T^OTi/tec^r. 
Comme  il  en  avait  trop  restreint  )e  principe  j^  il  ea 
a  trop  étendu  les  conséquences.  A  une  iponarchîe 
constitutionnelle  9  il  aurait  t^uvé  d'autres  fonde- 
mens.  Je  n'en  veux  ppur  preuve  que  Fadikiiratioa 
qu'il  professe  dans  le  inême  livre  (\)  pour  le  gou- 
vernement de  la  Grandç-Bretagne ,  seul  pays  Vin 
inonde  où,  comme  l'ont  dit  Delplme  et  Sberidan 
après  lui,  h  les  privilèges  de  la  noblesse  n'ont 
((  pas  été  portés  plus  loin  ^  mén^e  dans  la  chambre 
(ç  des*  pairs  .|  que  9e  l'exige  \^  n^itiire  du  gouver-* 
fc  nement  (2)  »♦ 

Avant  d'entreprendre  de  reconstituer  chez  nous 
la  noblesse  telle  qu'elle  était  autrefois ,  il  faudrait 
irétablir  le  droit  d'aînesse,  ensuite  les  chapitres  et 
les  abbayes  •  pour  y  placer  les  cadets  que  tous  les 


(1)  Espril  des  lois,  liv.  XI,  cha][>.  vi. 

(2)  The  consfitatipii  of  england,  by  J.  L.  Ddolme ,  Lob- 
(Ion  iBoQ^pag*  36q. 

La  noblesse  d'Angletqrre  jouit  encore  dans4es  comtés ,  de» 
droits  de  chasse  ,  de  pèche ,  etc.  Daq^  quelcpes  endroits  les 
lords  nomment  les  ministres  de  la  paroisse.  C'est  à  peu  près 
à  quoi  leurs  privilèges  se  réduisent. 
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reçimens  ne  pourraient  pas  nourrir  ^  puis  le$  cens  ^ 
puis. .  «  •  toutes  choses  contre  lesquelles  une  par- 
tie de  la  noblesse  elle-^inênie  s'élèverait  comme  le 
pi^aple! 

On  conçoit  bien  aujourd'hui  qu'il  se  frouve 
dans  la  société  une  classe  de  citoyens  qui  soient 
distingués  de  )a  foule  par  une  particule,  par 
ua  nom  de  t^rre/  par  des  armoiries^  par  des  titres 
ou  des  entrées  de  différéns  degrés  2i  la  cour.  Il  est 
bien  que  le  Gouvernement  puisse  payer  des  ser- 
vices avec  une  monnaie  qui  ne  coûte  rien  à  person^ 
Qe^  et  qui  fait  toujours  plaisir  à  tant  de  nionde.   . 

Néanmoins,  que  chacun  essaie  de  se  rendre 
compte  du  sentiment  qu^il  éprouve  à  l'aspect  de 
tant  de  litres  et  de  distinctions ,  récompenses 
données  pour  des  motifs  qudquefois  si  différensi 
On  conviendra  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  chea 
nous,  comme  en  Angleterre,  qu'un  nom  histori-* 
que,  un  talent  supérieur,  une  grande  fortufle, 
des  Services  éminens  qui  fassent  distinguer*  Nous 
w  donnons  guère  à  présent,  au  titre  de  gentil* 
hopame ,  qpe  la  signification  attachée  par  les  An- 
glais au  mot  de^entlemanf  On  ne  t|^it  pas  pré^ 
cisément  ce  que  la  noblesse  est ,  mais  on  $ait  fort 
bien  ce  qu'elle  ne  peut  plus  être. 

Quoiqu'on  regrette  ou  qu'on  désire  pour  son 
propre  compte,  si  la  révidution  n'est  pas  avouée 
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daas  les  mpts^  elle  est  consommée  dans  les  esprits: 
il  est  3age  de  s'arranger  la-ci&s^as. 
.  Par  un  effet  de  cette  vanité  qui  ^  comme  Ta  dii 
Fonten^Ue  (i)^  nous  porte  toujours  à  prendre  la 
meilluure  place,  les  anciens  aslronomies  avai^ent 
supposé  la  terre  immobile  au  centre  du  monde. 
Un  philosophe  (2),  vint  enfin,  qui  comprit  le  ri- 
dicule d'une  hypothèse  qui  ferait  faire  chaque  jour 
au  soleil, aux  étoiles  fixes,  à  cette  infinité  de  mon- 
des répandus  dans  Tespace^  deS  milliards  de  lieues 
autour  d'une  petite  planète.  L'inquisition  romaine 
é'éleva  en  vain  contre  une  idée  qui  nous  reléguait 
dans  un  coin  du  système  solaire  ;  la  raison  pré- 
valut,  il  ètt  jaillit  de  toutes  parts  des  lumières  ;  et 
les  phénomènes  c^estés  s'expliquèrent  saris  con- 
fusion. Que  la  noblesse  d*èuj[ourd'hui  nMmile^pas 
l'inquisition.' La  terre  xl'en  tournerait  pas  moins 
èur  son  atetet  autour  du  soleil. 
'  Si  l'on  ne  veut  .voir  la  noblesse  que  dans  Tin- 
térêt  des  famtHes ,  l'institution  des  majoràts  suf- 
fit à  leur  perpétuité  ;  si  on  veut  la  considérer  dans 
l'intérêt  de  lamonarcbie,  nous  verrons  ailleurs  (5) 
qu^l  nous  en  est  resté  tout  ce  qu'elle  a  de  grand  , 
de  glorieux^,  d'illtistre  et  d'utile. 

(1)  .Les  Mondes ,  premier  soir. 

(a)C<qpenac.  . 

(5J  liv.  II,  diap.  d^Pairs^ 
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CHAPITRE  Vn. 

Des  Sasfoi^^  des  Gens  de  Lettres  et  des  JrUstes. 

On  t»  preteDd  ppiat  donner  dans  ce  c^pîire  le . 
lable^  dç  l'état  de3  «sç^cf  s^  ^e$  |4»t^r€A  'et  des 
drts ,  J39ai9  seuleqieal  y  ^sir  <|9el<]uQ^  effeiU  de  la 
révoWtloa.  '     . 

La  révolution  n'a  presque  rien  fait  poi^r  les 
scienœs ,  les  lelires  et  les  arts  :  elle  en  a  4l'a6ord 
dépouillé  les  favoris 9  comme  ceuk  de  ]Ia  for4u«e 
et  du  .poaVxûr  ;  mais  «Ile  lés  a  mis  kora4e  laû^le , 
t&t  c'était  plus  ^lie  des  faveurs. 

Après  cette  confusion,  où  elles  furent  jetées 
durant  la  terreur,  tomme  tout  ce  qui  fait  U  gloire 
et  la  splehdeurdes  natiotis,  mi  homme  s^est  trouva 
qui  a  reçueâli  ^  comme  dans  le  miroir  du  géoniè* 
tre  4e  Syracuse ,  les  rayons  de  la  science  ;  fl  s^en 
est  servi  pour  embraser  l'Europe. 

L'incendie  est  arrêté*;  maisia  scienqe  n'appint 
éteint  ce  phare  brillant  qui  s'était  all^n(ié.  Il  faur 
drait  parcourir  la  voûte  des  cieux ,  pénétrer  dans 
les  ateliers  des  arts ,  percer  les  entraîHes  de  la 
terre ,  pour  y  .voir  toule^i  .les  parties  qu'il  .ëdiure* 
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JV  montré  en  passant  quelques-noes  de  ces  mer** 
veilles  (i). 

)La  manie  de  Fantiqne ,  si  fatale  dans  son  appli- 
cation  aux  institutions  politiques,  a  eu  les  plus 
heureux  effets  dans  son  application  aux  avts  de  la 
peinture  et  de  la  sculpture  :  celle-là  surtout  sembla 
s'élancer  d'un  saut,  de  la  manière  mesquine  des 
Boucher,  à  la  touche  large  et  vigoureuse  des  Mi- 
chel* Ange  et  des  Raphaël*  On  s'étonna  de  voir  la 
composition ,  le  dessin  et  le  coloris  sortir,  pour  la 
première  fois,  tous  brillans  ensemble,  de  Técole 
francise. 

On  a  craint  que  la  soif  de  Targent  n'affaiblit 
dans  nos  grands  peintres  la  passion  de  la  gloire; 
que  leur  pinceau  complaisant  ne  s'égarât  dans  des 
compositions  indignes  de  leur  talent.  Mais  que  ni 
peuvent  entreprendre  les  artistes  laborieux  ?  Qu'on 
examine  la  carxiëre  d'un  Ruhens^  il  en  faudrait 
plusieurs  de  ceu^  d'aujouird'hui  pour  la  remplir. 

La  France  a  vu  rassembler  so^s  ses  yeux  les 
merveilles  de  tous  les  siècles:  elles  nous  furent 
montrées- par  je  ne  sais  quel  génie  heureux  ou 
inal-faisant,  comme  les  illusions  de  la  victoire  et  de 
la  domination.  Gloire  stérile  !  Cette  immense  col- 
lection, si  chèreà  Torgueil  national ,  était-elle  aussi 


(i)  F.  Chapitre  de  Kladustrie,  jaçt  4i. 
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favorable  qu*6n  îa  dit  au  perfectionnement,  à 
l'étude  même  des  beanx- arts?  Ne  nourrissait- 
eHe  pas  des  idées  dangereuses  ?  Questions  oiseu* 
sesy  que;  chacun  veut  résoudre  par  des  raisons 
étrangères  au  sujeU 

Si  la  sculpture  avait  fait  moins  de  progrès  que  la 
peinture  9  c'est  qu'elle  a  besoin  de  moyens  plus  vas- 
tes* £Ile  veut  travailler  pour  des  roi^,  ou  pour  des 
nations  qui  ont  te  noble  orgueil  des  rois. 

Autant  en  doit-on  dire  de  l'architecture.  Plus 
fière  encore  9  elle  ne  brille  guère  qu  au  milieu  des 
prospérités  9  et  les  aocs-de  triomphe  ne  s'élèvent 
qu'aux  acclamations  dé  la  victoire. 

Les  succès  obtenus  dans  la  carrière  des  arts  y 
ont  attiré  de  nombreux  concurrens  :  mais  dans 
celle  des  lettres^  il  y  a  foule;  elle  en  est  encombréQ< 
Les  Muses  ne  peuvent  sourire  à  tons  leurs  courti- 
saàs. 

De  jour  en  jour ,  l'envie  de  faire  du  bruit ,  la 
facilité  de  se  faire  lire  par  l^s  grands  ou  les  pe- 
tits ^  qui  veulent  également  qu'on  les  flatte^. et 
suilout  le  besoin  de  vivre ,  ont  augmenté  la  masse 
des  écrivain^  et  des  écrits.  La  société  en  parait  ac« 
câblée; 

■c  Mais  fls  trouvent  toujours ,  qaoi  ({o'oii  en  poissé  dire , 
«  Un  marchand  poar  les  veiidre  et  des  sots  poar  les  lire.  (1) 

(i)  BoQeau,  satire  n. 
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Un  critique  franéais  comparait  la  littératore  tûo-' 
derne  an  toâneau  desBanaides  ;  le  pis  est  qu'on  y 
versé  toujours  la  tnéme  éan.  Mais  après  tout;* cette 
maladie  est-elle  donc  si  alarmante,  et  ne  porte- 
t-elle  pas  avec  elle  ses  remèdes?  L'fndustrie  ne 
s'égare  point  qu  elle  ne  soit  bientôt  punie  de  ses 
ëgaremens.  Certaines  personnes  ne  cessent  de  dé- 
crier eé  pauvre  sîèfcle  où  tout  le  monde  veut  écri- 
re,  regretteraient-elles  ceux  où  personne  ne  sa-' 
vaît  lire? 

Enfin  y  la  révolutîon  nous  à  délivrés  de  ki  pdé-^ 
sie  de  boudoir,  ^t  c'est  *âsdurémei!rt  une  de  ses 
compensations  ;  on  ii'en  retrouve  guère  le  sou- 
venir que  dans  les  almanaôbs  et  au  théâtre ,  où  le 
talent  de  quelcjùéis  acteurs  met  un  certain  vernis 
sur  ces  fadeui^s.  Mais,  en  général  décréditées ^ 
même  au  Vaudeville,  elles  produisent,  dans  notre 
littérature,  Teflet  de  ces  babits  brodés  qu'on  admi- 
rait sur  un  seij^neur  de  la  cour,  et*qui,  passés  de 
sa  garde-robe  sur  l'étalagé  d'un  fripier,  n'attirent 
plus ,  tout  brillans  qu'ilis  sont  encore',  ^ue  les  re- 
gards du  petit  peuple. 

Au  luxe  mesquin  de  l'école  de  Borat  ont  suc- 
cédé d'autres  abus,  d'autant  plus  dangereux,  qu'iU 
imposent  davantage  à  i'imaginâtioa  qui  n'a  pas 
été  réglée  sur  l'étude  des  gk^ands  îhodèles.  C'est 
la  redondance,  et  je  dirais  volontiers,  comme 
Montaigne,  ïestrangeié  des  mots,  le  contracte  étu- 
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die  des  expressions  bizarres  y  lâ  hardiesse  des  cons- 
tructions, la  confusion  de  tous  les  genref  ^  Vinva- 
sion  des  sdencesr  dans  la  littérature ,  et  de  la  poé- 
lie  dans  la  prose  ^  défauts  dont  les  écrivains  les 
pliDs  froids  enf  l'orgueil  ^  éi  don!  les  plus  judi- 
cieux n'évitent  pas  rinflùencé. 

Cofiime  on  ne  se  contentera  jamais  de  ce  qui  a 
été  dit,  on  Voudra  toujours  lé  fedire  :  il  ne  s'agir 
ra  c(tfe  d'y  ibèttre  une  àùtrë  manière.  L'esprit  de 
rhomme  a  des  bornes,  son  ambition  n'en  a  pas. 
n  est  rare  que  le  goût  se  fixe  on  cj^u'il  revienne  au 
point  du  beau ,  quand  if  l'a  dépassé.  Je  voudrais 
qn*6h  le  peignit  comme  Mercure,  sur  un  globe 
dotit  n  né  tduche  qu*ùn  point. 

il  s'est  élevé  de  nos  joiirs  des  querelles  fort  vi- 
ves dans  la  république  dés  sciences  et  des  lettres , 
rar  la  prééinihenèe  qu^elles  affectent ,  et  qu'elles 
se  dispuferodi  jusqu'à  là  fin  dèS  siècles. 

Que  la  jàlotisié  d'Urahie  ne  triomphe  pas  des 
désastres  de  ses  soèur£^!il  âe  faut  pas  que  le  vul-^ 
gali*e  deè^Vâiiis  S'ëdàtgùellîissé  trop  d'une  grada- 
tion néc^âsàirè  de  bbbhai^âahces ,  qui  s'entassent 
indéfiniment  M  tineS  éui*  les  autres^  jusqu'à  ce 
que  dé^  ca(âl$tro{iliès  inipreVués  viênnénl  renver- 
ser la  pyramide.  La  plupart  ne  sont  HcBes  que  dé^ 
l'héritage  de  leurs  aïeux; 

Quelqnes  génies  heureux ,  coname  Archidiède, 
Sescartes ,  et  Newton  et  La  Grange  et  Lt  Placç 
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se  sont  élmcés  de  leurs  propres  ailes  daas  FeS'f- 
pace;  mais  la  foule  en  est  resté  à  la  aci^nce  deSf 
nombres.  Les  renommées  d*Aristote  et  de  Plii^ 
ne  brillent  encore  a?ec  tant  d'éclat  ^  que  par  la 
beauté  de  leur  imagination  viflmte  dans  leur  atyr 
le  ;  et  tandis  que  de  froids  calculateurs  disputent  la 
palme  à  la  littérature^  le  buste  d'Homère  est  de^- 
puis  trente  siècles  placé  sur  le  I^amasf>e,t  comipêJe 
typé  élernel  de  la  putss^ace  et  de  la  hauteur  du 
génie  de  rhomme. 

Au  reste ,  si  les  progrès  ^es  sciences ,  des  lettres 
et  des  arts  sont  douteux^  ceux  des  savans^  des  lit*- 
térateùrs,  des  artistes^  ne  le  sont  pas  moin^.  Ils 
étaient  considérés  avant  la  réyolutionytnais.de  cette 
considération  qu*on  accordait  sans  conséquence  a 
tout  ce  qui  peut  procurer  du  plaisir,  pu  seulràient 
des  distractions  à  la  grandeur  d'elle-même  s^  en- 
nuyée  ^  et  quelquefois  si  ennuyeuse. 

La  révolution  semblait  les  appeler  aux  premiè- 
res places  du  banquet;  ils  n'eu  ont  eu^  ep.géaé^ 
ral^  que  la  fumée.  Ils  avaient  des  plans  pour  une 
régénération  totale;  mais  les  nations  ipodernes  ne 
se  gouvernent  point  sur  les  leçons  de  la  pfailoso-- 
pbié  :  on  ne  bâtit  plus  des'cités  aux  sons  de  la  lyre 
d*A  mphion.Toutes  les  prétentions  de  t'espril;  sespnt 
abaissées^  de  nos  jours^  devant  celles  de  la  force. 

Qqelques  savans,  quelques  gens  de  lettres  se 
sont  lancés,  se  sont,  fait  jour  à  travers  les  ouvriers 
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du  nouvel  édifice  social.  Dès-lors  ils  ne  se  sônl 
plus  regardés  ni  comme  des  savans,  ni  comme 
des  gens  de  lettres.  Si  quelquefois  la  vanité  aca-' 
démique  les  fait  encore  asseoir  à  côté  de  leurs  àn« 
ciens  égaux  ^  l'orgueil  leur  dit  bientôt  de  se  lever. 
La  révolution  a  prouvé  au  vulgaire  de  la  littéra->  , 
lure>  que  le  pouvx>ir  a  toujours  antichambre. 

Dans  des  jours  désastreux  ^  un  petit  xiombre  dd 
gens  de  lettres  s'est  déclaré  pour  la  cause  des{)ros- 
crits>  et  le  malheur  a  rapproché  decTx  classe^  si 
essentiellement  jalouses  de  leurs  talens  on  de  leura 
titres.. ..k  Pour  d'autres^  lesprit  d-opposition  aux: 
idées  dominanies  ^  n'a  été  qu'une  spécillaiiôn.  qu6 
le  Caractère  national  rendra  toujours  heiu*euse.  La. 
plupart  entrain/^  dans  le  torrent  des  erreurs  de  la 
société^  ont  laissé  des  monumebs  de  leur  faiblesse 
ou  de  leur  complaisance  *,  des  spéculatèors  >mè^ 
me  s'y  sont  trompés.  Là.révolulion  n'a  pas  pro-* 
duit  un  Mil  ton  )  mais  combien  elle  nous,  a  montré 
deWaller(i)? 


(i)  Tout  le  zfoondc.co;iinadt  unbon  inot^le  ce  poète,  ^ter-^ 
nel  courtisan  du  pouvoir ,  mais,  dont  les  erreurs  politiques 
doivent  être  attribuées ,  dit  Hume,  a  défaut  de  courage  bien 
plus  que  d^faonneur.  -^  Il  avait  présente  à  Charles  11  une 
pièée  de  vers,  sur  là  féstâufâtiôh...  Le  prince  lui  dît,  après 
l'avoir  lue...:  «  Votre  piice  est  bonne^  M.  Wàller  ^  mais  il 
«  ma  sembld  que  vom  aviez  mieux  fait  pour  ÇromifveUo«« 

7 
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.  Au  surplos,  il  semble  qu'il  y  ait  quelque  in}us-< 
tice  à  -reprocher  aux  gens  de  lettres  ce  qu'on  ne 
s'avise  de  blâmer,  ni  dans  ces  peintres  qui  n'ont 
jamais  refusé  leurs  pinceaux  à  la  puissance  du 
jour  f  ni  dans  ces  courtisans  de  toutes  les  gran- 
deurs^ ni  dans  ces  éternels  fonctionnaires ,  agens 
civils  oiuL  militaires  9  si  prompts  à  saluer  les  domi* 
nations,  nouvelles.  > 

.  U  s'^est  tffouvédes  gens  de  lettres  asse^  heureuse-^ 
ment  coostitxiés  pour  continuer  a  faire  des  bouquets 
à  Cloris  9  quand  le  feu  était  aux  qaatre  coins  de  la 
France.  Ceux  qui  ont  fait  entendre  le  langage  de 
la  modération  au  milieu  des  fureurs  populaires  y 
ceux  qui ,  sobs  toutes  les  tyrannies  ,ont  osépiaider 
lii  cause  de  la  morale  et  de  riiumanité ,  auraient-* 
ils  à  se  défendra  d'avoir  été  sensibles  à  la  gloire 
consolatrice  4e  nos  malheurs  7  • 

Jugeons  des:  productious  comme  des  actions*^ 
dans  le  -temps  et  pour  le  lemps  où  elles  ont  été 
faites , c'est  le  seul  moyen  detre  justeenvers  tout 
le  inonde. 

La  littérature  sembla  reprendre  un  moment  sous 
la  domination  <}e  Bonaparte  y  réclatdont  elle  avait 
brillé  dans  les  plus  beaux  siècles.  Elle  était  albrs, 
comble  Homère  nous  représente  l'Olympe  dans  les 

—  «c  Sire ,  pépli<i>ia  le  poëté ,  yolte  Uft/eslé  Jaîfe  que  la  poë-- 
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jQains  de  Jupiter,  siisip^nd^e  par  une  chalo^  4'or« 
La  cluilne  brisée  y«Ia  liitérature  ûsL  retombée  daoa 
les  vapeurs  de  la  politique*,  ou'  elle  erns  .^u  gré 
des  attractions  particulière^  ^  jusqu'à  ce  qu'une 
main  forte  arrête  ces  aberrations*-  Elle  ne  vit  au-* 
jourd'bai  que  de  sDUScriptioas ,  de  courÂ  e(  de  jaiii*'* 
nauK. 

Quelqu'un  a  nomniié  les  journalistes  les  troupes 
léjgères  de  li^  Uuéralure;  oiais^.ces  troupes  dédi^ 
dent  des  ^uCcès  des  batailles  littéraires >  ei  pfiépa*- 
parent  les  succès  politiques  ;x:erp6  toujours  dé- 
crié ,  toujours  craint  y  tôujoui^  earié*  X>es  fnréfets^ 
des  oonsc^iters  d*Ëtat  ^  des  mtnîâtres  ménoe  eo  sont 
sortis  5  y  son^  re^trési  saos.  que  Ton  s'en  étonuit  : 
c'edt  }3tn  métier  qtii  lou^be  à  tost^  et  mène»  tout. 
La  société  veut  en  vain  avilir  les  joyrtiaHstes  ^  ils 
ed  sont  les  oracles. 

Avant  d'âppt'^iër  Vetat  de  la  littérature,  dt  le 
sort  des  ^ns  de  lettres  en  France  ,  il  aurait  fallu 
examiner  rinfiuenpe  d'un  sjstèooe  géné^^d  d'ins- 
truction publique^  obji^  trop  vaéte  pour  cet  ou-^ 
vrage,   .  '. 

La  nature  a  fait  d^  tout  temps ,  et  parlout  ^  des 
grands  hommes  )  en  dépit  des  in$tiïutions.  On  ne 
peut  nier  que  l'^tablissenE^enl  des  unive^siiés^  si 
analogue  à  l'esprit  des  in^ntrehies  modera0s#  o'£iit 
répandu  les  lumières  dans  toutes  l«s  niasses  ^  et 
contribué  plue  puîssanàment  que  toute  autire  cau« 
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86  aux  progrès  de  la  civilisation;  mais  on  a  sou- 
vent usé  contre  les  universités^  des  bienfaits  qu'on 
en  avait  reçus^  Les  Phaétons  modernes  ont  bien- 
tôt oublié  les  leçons  de  leurs  père^. 

Dans  l'instruction  publique  ^  comme  dans  bien 
d'a!|tres  choses  ^  on  est  fort>divisé  d'opinion  entre 
ce  qui  est  et  ce  qui  était.  Ceux  qui  ne  peuvent  nier 
les  avantagée  du  nouveau  système  ^  mettent  en 
doute  si  nous  n'avons  pas  perdu  en  morale  biea 
auolelà  de  ce  que  nous  avons  gagné  dans  la  scien- 
ce. Ils  ont  mieux  aimé  faire  ajourner  le  procès^ 
que  de  s'exposer  à  le  perdre. 

,  La  France  est  le  pays  du  monde  où  les  réputa-* 
tioiis  se  font  le  plus  aisément.  La  république  des 
lettres  est  une  aristocratie  où  il  importe  d'abord 
de  bien  choisir  ses  patrons  avant  de  publier- ses 


ouvrages. 


On  n'a  jamais  bien  examiné  l'influence  d'une 
académie  mère,  et  d'une  nfiétropole  littéraire.  La 
France  et  r Allemagne  offrent,  à  cet  égàrd,< indé- 
pendamment de  la  différence  des  lang^ues  et  des 
mœurs,  des  disparités  singulières  à  saisir. 

Avec  une  académie,  dans  une  métropole  ,»il  est 

plus  aisé  de  rallier  les  esprits,  de  diriger  l'opinion 

générale.  Cette  idée  n'a  pas  du  échapper  au  grand 

ministre,  fondateur  de  l'académie  française;  car  il 

.  n'a  peut-être  rien  fait  d'inutile  à  l'autorité. 

£a  France  il  y  a  une  espèce  d'ordre ,  une  tra« 
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âîlion  y  une  discipline  littéraire  y  dont  il  n'est  goè- 
re  permis  de  s'écarter^  des  barrières  pour  repous- 
ser toute  inyasion. 

En  Allemagne ,  un  esprit  indépendant  s'élance 
sans  frein  y  et  bondit  à  son  gré  dans  un  champ  dont 
on  n'a  point  tracé  les  limites. 

D'uç  côté  on  se  sent  emporté  par  la  licence  ^  et 
de  Tautre  enchaîné  par  le  goût. 

Ici  l'homme  de  lettres  entend  à  sa  porte  les  ap« 
plaudissemens  ;  il  voit  le  triomphe  de  ses  rivaux  ^ 
il  se  presse  de  les  devancer. 

Là  y  c'est  dans  la  retraite  ^  au  fond  d'une  pro«« 
vince,  qu'il  écrit ,  ayant  la  solitude  pour  compa- 
gne y  la  postérité  pour  but  y  et  moins  vain  de  ses 
succès ,  que  fier  de  les  mériter. 

D'un  pays  9  il  sortira  des  écrits  vuides  de  scien^ 
ce  9  mais  étincelans  de  malice  ou  de  gaieté;  l'hom- 
me y  paraîtra  tel  qu  il  est,  sans  rougir  de  son  in- 
conséquence et  de  ses  frivolités. 

De  l'autre,  il  jaillira  des  idées  d'un  ordre  supé-^ 
rieur,  d'un  ;monde  idéal,  des  éclairs  au  milieu 
d'un  orage ,  et  mille  sortes  de  beautés  pour  faire* 
dans  leur  ensemble  un  ennuyeux  ouvrage. 

L'académie  était  autrefois  com,me  le  Prytanée 
des  gens  de  lettres,  le  fauteuil  souvent  l'emblème 
du  repos  ;  maintenant  on  ne  s'y  repose  point^xe 
n'est  qu'un  marchepied. 

Un  écrivain;;»  cfva.  ne  vise  ni  à  une  chaire^  ni  k 
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Hue  pension  ,  ni  à  une  distinction  nouvelle ,  ni  a 
«ne  place.de  la  couroU  de  Tadministration  publi-* 
que ,  pourra  bien  avoir  quelques  applaudissemens 
obscurs,  laisser  des  matériaux  à  Tbistoire,  méri- 
ter de  ses  contemporains,  et  obtenir  davantage  de 
la  postérité;  mais  il  ne  sera  qu'un  homme  de  let- 
tres iiet  qui  ne  fait  que  cet  état,  fait,  de  tous,  Je  plus 
Pdisér^ble. 


OBSERVATION 

SUK    LES    CHAPITEES    VIJI  ,    IX   et    X. 

La  composition  de  la  société  oflfire,  apr^  le%  classifs»  <{o'4l  en 

peut  regarder  comme  les.élémens  constitutifs  ou  l'orne^ 
ment ,  celle  des  gens  de  loi- ou  d'affaires,  espèce  qui  abondé 
dans  toutes  les  parties  d«  la  population ,  pour  en  défendre 
les  intérêts  à  son  profit  ;  et  celle  des  employés ,  nmff e  aoa 
moins  nombreuse  d'individus  qu'on  pourrait  regarder 
comme  le  mobilier  de  tous  les  gouvernemèns  qui  se  sont 
succédés.  Ces  deux  portions  de  la  société  n'y  sont  pâ» 
moins  influentes  que  les  autres.  Comme  inditidus ,  dilea 
entreront  dans  le  tableau  de  nos  mœurs  générales  ;  comme 
aidant  à  l'action  du  Gouvernement ,  elles  appartiennent 
au  second  livre. 
II  y  a  encore  dans  la  société  une  quantité  considérable  d'in- 
dividus ,  qui  y  bien  qu'entrant  sous  des  rapports  généraux 
dans  les  classes  que  nous  avons  parcourues ,  ont  été  mis 
par  la  révolution  dans  des  situations  ou  ils  semblent  to^ 
mer ,  pour  un  temps  difficile  a  déterminer  ^  des  section^ 
tout-à*fait  séparées;  il  peut  se  faire  que  leurs  Opinions ,. 
leurs  préjugés  et  leurs  intérêts  se  rapprochent  un  jour  ;. 
mais  c'est  assez  qu*ils  offrent  encore  un  caractère  parti- 
culier, pour  qu'on  ne  puis#e  se  dispenser  de  les  considé^ 
rex  à  part  ;  et  si  la  crainte  ou  l'esprit  de*partî  retenait  la 
plume,  On  ôterait  au  tableau  qu'on  a  voulu  tracer.,  la 
couleur  franche  qu^il  faut  d'avance  emprunter  à  l'histoire. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  Emigrés. 

Ue  grands  publicistes  avaient  dit  y  qu*il  y  a  ^  dan^ 
les  discordes  ek  le&  guerres  civiles  >  des  circon&- 
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tances  qui  rendent  Tapplication  des  principes  de 
morale  et  de  politique ,  vague  y  difficile ,  incer-? 
taine  (i)  :  la  révolution  française  l'a  prouvé. 
•  Considérée  en  général ,  rémigration  n'élail  qtie 
Texerciçe  légitime  d'un  droit  nalt^rel  reconnu  par 
les  plus  sages  législateurs ,  et  dans  les  xpeiUeqrs 
gouvernemens  de  l'antiquité  (a).  Chez  nous  ^  la 
défense  de  sortir  du  royaume  était  uq  reste  de  1^ 
loi  havbare  des  fiefs.  Où  les  hpmmes  vivent  heu- 
reux ^  on  n'^a  pas  besoin  de  fermer  les"- barrières 
de  l'Empire.  Si  cette  loi  pevit  souffrir  quelques 
exceptions  ,  c'est  pour  défendre  le  peviple  des  sé-w 
onctions  étrangères  et  de  sa  propre  ignorance. 

Considérée  dans  les  circonstances  qui  Pont  dé-^ 
^erniiqée  ^  Ifi  capse  des  éqiigré^  p'élait  pas  mains 
justifiable.  Elle  rentrait  évidemment  dans  le  caa 
spécifié  par  Vattel  (5).  L'invasion  violente  de  ce 
qu'ils  appelaient  leurs  droits ,  }e  renversement 
avoué  des  idées  et  des  institutions  monarchiques  ^^ 
les  dangers  même  aue  les  nobles  savaient  cot^rus 

(i)  Grotia)  de  jure  belli  ac  pacis,  lib.  I,  cap.  ii,  §  9-2.^ 
^5r  BarBejrrqç ,  dani  la  préface  dç  Poffendorf ,  §  3. 

(3)  Yojez  le  beau  passage  de  Çicéron  dans  le  dispourii 
pour  Ciornelias  Balbus,  $  ]5. 

O  Jura  pjyjeçlara  atque  dwimtàs  Jum  indè^  h  principii^ 
Romani HQminis  hmajoriius  nostris  comparata,  etc. 

^3)  Du  droit  4es  geça,  ]^iv«  I  ^  <jiap.  sa ,  ft  233 ,  art.  s^^ 
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dans  le  premier  accès  de  la  fièvre  populaire^  les 
avaient  mis  dans  le  cas  d'une  opposition  ^  ou  du 
moins  d'une  résistance  légitime.  Us  purent  même  ^ 
en  se  retirant^  secomparer  à  ces  Athéniens  résolus  , 
en  quittant  leur  patrie  y  de  revenir'  Tarracher  au 
joug  des  tyrans.  Mais  s'ils  eurent  les  mêmes  vues^ 
ils  prirent  d'autres  moyens  ^  et  leur  fortune  fut 

bien  différente.  Ils  oublièrent  les  leçons  et  l'exem- 

» 

pie  des  meilleurs  serviteurs  d'Henri  IV  (i)  ,  et  la 
guerre  étrangère  les  mit  bientôt  dans  une  posi^ 
tion  toute  autre  que  celle  des  généreux  compa- 
gnons de  Thrasybule. 

J'ai  déjà  dit  par  quels  degrés  on  avait  été  eomme 
entraîné ,  de  part  et  d'autre  y  dans  des  erreurs ,  des 
violations  de  droit  et  des  excès  qu'on  n'avait  pu 
prévoir,  et  tju'on  ne  put  ensuite  arrêter.  Je  ne 
dois  plus  considérer  ici  que  la  situation  où  les 
personnes  se  sont  trouvées  par  suite  de  ces  fautes , 
à  mesure  qu'on  av^nç^iit ,  et  surtout  en  sortant  do 
]a  révol^tiotl,         • 

De  tous  les   émigrés,  ceux  dont   l'intention 
p'avait  été  qqe  de  chercher  un  abri  de  refuge  et 


(i)  Je  prie  le  lecteur  de  eonsulter  les  M<^nioires  de  Siill/,^ 
édition  in-i  2 ,  tome  YIII,  page  21  ,  et  de  lire  dans  \\  grande 
histoire  de  Mezeray,  tome  III,  in-fol. ,  pag.  843,  le  dij^ 
cours  du  vieux  maréchal  de  Biron ,  modèle  d'éloquence  e| 
4ç  P^triotisj^e^ 
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de  salut  pendant  la  tern(>ête  révolatiônnaire^  sont 
rentrés  dès  qu'elle  a  paru  s'apaiser.  Gëux--là  De 
s'accordaient  ni  de  principe,  ni  d'intérêt,  ni  de 
but  même  avec  les  autres.  La  même  différence 
les  sépare  encore  aujourd'hui. 

La  plupart  voyant  la  guerre  changer  d'objet , 
leurs  vues  mal  secpndées^  leurs  espérances  si 
cruellement  déçues,  et  leur  cause  évidemment  sa« 
crifiée ,  se  sont  soumis  à  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
empêcher. 

Enfin,  il  en  est  pour  qui  la  cause  du  malheur 
est  devenue  plus  sacrée  ;  ils  se  sont  dérobés  au 
joug  sous  lequel  s'est  courbé,  la  tête  des  plus 
puissans  potentats.  On  peut  dire  d'eux 

«  Yictrix  causa  Diis  placuit^  sed  victa  Catoni  (i).  » 

car  la  monarchie  a  eu  de  nos  jours  ses  Calons. 

Rameaux  détachés  du  chêne  gaulois ,  dont  ils 
étaient  là  plus  belle  parure ,  emportés  par  Fou- 
ragan  dans  la  terre  étrangère ,  ils  s'y  sont  des- 
séchés et  flétris,  tandis  que  de  nouveaux  rejetons j 
sortis  de  ce  tronc  antique  et  toujours  vigoureux , 
'  apparaissaient  incessamment  à  nos  yeux,  tout 
chargés  de  fleurs  et  de  fruits. 

Il  est  admirable  qu'après  de  si  longs  malheurs, 


{\)  Lucain ,  Pharsal,  lib*  I^ 
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où  les  vertus  communes  se  rouillent  et  se  dévo« 
rent  y  qu'après  un  tel  éloiguement  de  la  patrie  et 
des  affaires,  il  se  $oit  retrouve»  même  au  sein  de 
cette  noblesse  revenue  la  dernière  dans  ses  foyers , 
des  esprits  si  fort  au*dessus  des  chances  que  le 
sort  avait  rassemblées  contre  eux ,  qu'ils  aient  pu , 
dans  un  régime  constitutionnel  ^  où  tout  leur  était 
nouveau,  balancer  et  disputer  l'Empire  à  celte 
masse  de  jeunes  talens  élevés  daus  les  prospérités 
et  dans  Tivresse  de  la  victoire. 

La  fortune  a  d  abord  trahi  leur  courage  ;  et  leur 
modération  les  a  ensuite  fait  triompher  de  la  for^ 
tune. 

Ces  caractères  généreux  qui  se  sont  fortifiés 
dans  l'adversité ,  ces  esprits  que  la  philosophie  a 
éclairés  dans  les  ténèbres ,  ces  coeurs  nobles  que 
l'amour  de  la  patrie  fit  encore  palpiter  dans  l'exil,  ^ 
forment  une  classe  bien  supérieure  à  ces  hommes 
qui  se  croient  exempts  de  toutes  fa^tes,  parce 
qu'ils  se  sont  exemptés  de  tout  service  ;  qui ,  si 
étrangers  qu'ils  veulent  paraître  a  la  révolution , 
n'en  ont  pas  moins ,  suivant  Texpression  parabo- 
lique de  rScriture,  «jeté  le  dé  sur  la  robe,  du 
c(  Seigneur  ».. 

D'autres  qui  veulent  naviguer  contre  le  venl  et 
le  cours  du  fleuve  social,  se  retrouvent^  en  reve- 
nant des  pays  lointains ,  où  ils  ont  vieilli ,  sans^ 
prQi^^  comme  ces  bftxuvs  ^  doînt  parlent  Thucydide 
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et  Machiavel)  étrangers  à  la  cité  ,  ignorant  fus- 
qu  au  nom  des  monumens  et  des  rues ,  à  chaque 
instant  en  danger  de  s*j  perdre* 

Toujours  prêts  à  tout  condamner  datis  autrui , 
ils  ne  cessent  de  tout  vanter  dans  eux-mêmes; 
ils  n'admettent  ni  composition  ^  ni  traité  ^  ni  chati* 
gement  dans  ce  qui  change  sans  cesse  ;  on  croi- 
rail  que  la  France  ne  doit  plus  exister  que  par 
eux  et  pour  eux . . .  Mais  pourtant  ^  s'ils  pouvaient 
examiner  et  nous  avouer  sincèrement  lès  sèntimens 
qui  lés  ont  poussés  et  soutenus  dans  leur  conduite  y 
la  monarchie  ne  se  trouverait-elle  pas  débarrassée 
d'une  bonne  partie  de  sa  dette? 

«  Confessons  la  vérité  ^  disait  Montaigne  ^  en 
4i  parlant  des  factions  de  son  temps  ,  qui  trieroit 
cr  de  Tarmée  même  légitime  y  ceux  qui  y  inar«< 
«  chent  par  le  seul  zèle  d^une  affection  religieuse  ^ 
m  el  encores  ceulx  qui  reguardent  seulement  la 
u  protection  des  loys  de  leur  pays,  ou  service  "du 
fc  prince  y  il  u'eusaurôit  bastir  une  compagnie  de 
ce  gens-d^armès  complète  (i)  ». 

Je  ne  serai  pas  aussi  seyère  que  Montaigne  à 
regard  des  intolérans  champions  d'une  cause  qu'ils 
p'out  point  gagnée.  Jç  reconnaîtrai  qu'ils  ont  été 
placés  dans  la  situation  la  plus  cruelle  où  la  revo?* 

(0  lUsajs  de  Wci^û  de  Vifinuàgae^  liv.  D,  cbap^  xiz^ 
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luliôn  pouvait  jeter  ded  hommes  géaëreax  :  ré-* 
daits  à  se  séparer  de  la  cause  de  la  patrie ,  peut-« 
être  à  désirer  ses  revers^  leurs  cœurs  doivent 
saigner  encore  des  sacrifices  qu'il  a  fallu  faire  au 
succès  de  leur  cause  ;  et  ce  n'est  pas  sans  dou« 
leur  y  que  dans  le  moment  du  calme  de  leurs  pas* 
sions  y  ils  peuvent  considérer  ce  corps  naguère  si 
plein  de  vigueur  et  de  gloire  y  qu'il  a  été  néces- 
saire d'afioiblir  pobr  le  sauver  de  la  Corruption  et 
de  la  mort.  Un  tel  spectacle  a  de  quoi  refroidir 
l'ardeur  des  ressentimens  et  des  espérances. 

Sans  doute  y  il  est  douloureux  pour  Melibée  de 
retrouver  des  inconnue  assis.au  foyer  de  ses  pères  y 
de  voir  cueillir^  par  une  main  étrangère  ^  le  fruit 
des  arbres  qu'il  a  plantés.  Mais  jes  ruines  du  chà~ 
teau  gothique  sont  environnées  d'autres  ruines  ;  et 
quelle  force  humaine  entreprendrait  de. les  re-r 
lever  toutes? 

Des  volcans  ont  couvert  des  coteaux  fertiles 
de  leurs  laves  dévorantes  ;  des  torrens  ont  fait 
tomber  de  la  cime  d'un  roc  altier^  des  vergers 
tout  chargés  de  leurs  richesses^  dans  une  posses- 
sion étrangère  ;  c'est  l'ouvrage  de  la  nature  :  qu'y 
peuvent  les  lois  humain(es?  Où  sont  les  malheu- 
reux qui  ne  puissent  demander  compte  à  la  révo- 
lution de  leurs  pertes?  presque  tous  ceux  qu'elle 
n'a  point  enrichis  :  elle  n'a  laissépersonne  au  même 
état.  •  . 
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Nous  pourrions  regarder  le  temps  de  sa  durée 
comme  la  nuit  d'une  maison  de  jeu ,  où  la  for^ 
tune  a  vingt  fois  pris  ^  repris  et  confondu  ses  fa<^ 
veurs  ;  sortis  de  cet  affreux  repaire  ^  les  joueurs  y 
qui  ne  se  reconnaissent  plus^  iront-ils  s'égorger? 
et  ceux  qui  ont  encore  quelque  chose  à  perdre^ 
oseraient-ils  se  remettre  au  jeu? 

Je  ne  doute  pas  que  la  France  n*ait  encore  dans 
elle-même  de  quoi  réparer  ses  tortsy  ses  malheurs 
et  sa  gloire.  J'en  dirai  les  moyens  (i)  :  ce  qui 
nous  importe  aujourd'hui ,  c'est  qu'on  ne  puisse 
plus  distinguer  deux  nations  dans  une  seule  ;  c'est 
qu'on  n'entretienne  point  Tesprit  de  conquête ,  là 
où  il  n'y  a  point*  de  conquéraus  ;  l'orgueil  dé  la 
victoire^  là  où  il  n'y  a  point  de  rainqueurs. 

S'il  y  a  quelque  rapprochement  plausible  entre 
l'histoire  de  la  révolution  et  celle  delà  lîgue^  je  vais 
essayer  de  le  faire. 

Henri  IV  se  trouvait,  lors  de  son  abjuration  , 
à  l'égard  de  se»  ffdèles  guerriers  ^^  comme  le  roi  se 
trouva ,  lors  de  sa  rentrée  eu  France ,  à  l'égard  de 
ses  vieux  serviteurs.  Sans  doute  Henri  devait  beau- 
coup à  ses  compagnons  d'armes.  Cependant  il  con- 
sidéra que  les  protestans  ne  formaient  pas  un  cin- 
quième de  la  population  française;  et  par  son  ab- 


(i)  Liv.  Uy  chapitre  des  fiiiançes^ 
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jaration^  que  nous  croyons  d'ailleurs  dégagée  de 
tout  intérêt  humain,  il  se  mit  avec  la  masse  vigou- 
reuse de  la  nation.  Cette  masse  était  catholique,  il 
dut  lui  conserver  la  supériorité  qu'elle  avait;  et  en 
dépit  des  reproches ,  des  soupçons  et  des  dangers, 
il  fit  à  son  cœur,  à  ses  anciennes  inclinations,  les 
sacrifices  les  plus  pénibles.  Mais  sa  reconnaissance 
ne  suffisait  point  à  ceux,  qui  s'obstinaient  à  croire 
qu'ils  Tavaient  porté  sur  le  trône  :  il  faut  lire  dans 
les  mémoires  de  cet  habile  ministre ,  dont  la  fol 
ne  peut  être  suspecte  dans  Tintérêt  de  son  parti; 
il  faut  lire,  dis-je,  le  récit  des  mecontentemens 
excités,  des  complots  ourdis  alors  contre  le  roi^ 
contre  la  royauté  elle-même ,  pour  apprécier  di- 
gnement la  bonté ,  la  sagesse  de  Henri ,  et  l'injus- 
tice de  ses  vieux  serviteurs  (i).  Il  y  a  là  des  leçons 
utiles  ;  croyons  qu  elles  ne  seront  pas  perdues  pour 
notre  temps. 

J'aurais  bien  encore  k  parler  sur  ces  matières; 
mais  en  passant  au  chapitre  suivant ,  je  ne  change 
presque  pas  de  sujet. 


(i)  Voyez  les  Viémoires  de  St^,  tcrrtofrt  tu  tomer  YQ. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  acquéreurs  de  domaines  nationauacé 

XjOin  de  nous  Tuiée  d'exciter  des  inquiétudes  ^  oii 
de  réveiller  des  regrets  qui  doivent  se  calmer  et 
s'éteindre  sous  la  protection  de  Tarche  constitu- 
tionnelle y  où  chacun  de  nous  a  trouvé  son  refuge 
et  son  salut!  La 'franchise  de  nos  opinions  doit 
nous  sauver  d'un  pareil  soupçon. 

Toute  confiscation  est  une  violation  du  princi' 
pe  constitutif  de  la  société^  qui  ne  s'est  établie 
que  pour  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés (i).  Mais  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous 
les  iges^  l'histoire  est  pleine  d'exemples  de  cette 
violation.  Quand  Tàbus  de  la  force ^  toujours  re- 
vêtue du  nom  de  l'autorité  souveraine  y  ordonne 
de  pareilles  transgressions  du  contrat  primitif,  je 
né  sais  quel  sentiment  plus  impérieux  que 'la  loî^ 
dit  aux  particuliers  de  ne  point  entrer  dans  la  ven- 
geance publique  ;  mais  la  cupidité  ferme  l'oreille 
^ijx  cris  de  la  délicatesse.  Le  temps  passe  sur  des 


(i)  Hanc  enim  ob  causam  maxime  ,  ut  sua  tenerent,  rei- 
poblicce  cmtatetque  constitutae  sunt. 

(Cicer.  de  olBciis,  lib«  Il  ^  §  73.) 
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donations  fOu  des  ventes  qui  ne  sont  pas  moins  lé* 
gilimes  que  les  donations  y  et  les  héritiers  du  spo" 
liateur  ne  s'informent  guère  de  la  valeur  du  titre 
primordial.  On  ne  voit  pas  que  les  soldats  deChar^ 
les  Mortel  se  soient  beaucoup  inquiétés  des  malé- 
dictions lancées  contre  eux  par  les  mandemens  et 
les  capitulaires* 

Je  crois  avoir  fait  remarquer  que  les  esprits, 
n'étaient  pas  préparés^  au  commencement  de  la 
révolution  y  à  des  mesures  destructives  de  tout  ' 
ordre  ,  mais  comment  ils  s'y  trouvèrent  entraînés 
par  une  série  de  circonstances  et  d'événemens  im- 
prévus :  c'est  par  une  confusion  singulière  du 
droit  civil;  et  politique,  qu'on  fit  entrer  le  système 
des  confiscations  les  plus  odieuses  dans  le  droit  de 
la  guerre.      . 

Les  premiers  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
n'étaient  pas  tous  des  ouvriers  de  la  révolution  ;  ' 
ceux-^ci  ambitionnaient  d'autres  conquêtes  ;  ceux'* 
la  ne  se  sont  guère  occupés  qhe  de  leur  fortune. 
Peu  de  ces  gens,  nés  pour  les  troubles,  ont  em- 
brassé toutes  les  spéculations^ 

Le  temps  qui  change  tout ,  qui  pourra  même 
affaiblir  la  chaleur  de  nos  haines  et  le  chagrin  de 
nos  pertes,  a  matériellement  changé  la  position 
des  acquéreurs  de  ddmdine^  nationaux.  Ils  se  sont 
fortifiés  d»  tous  les  succçs  de  la  révolution  ;  l'Eu-* 
rope  entière  a  pris  part  à  leur  sort;  et  quoiq^u'un^ 

8  é 
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d«sir  violent  nous  rende  si  crédules ,  qife  la  raison 
se  mette  un  instant  à  la  place  du  désir ^  on  senti- 
ra que  les  divisions  ^  les.  mutations  et  les  transfor- 
mations,  multipliées  en  proportion  des  craintes 
qu'on  a  eues  ou  données ,  eussent  fait ,  de  Topé* 
ratîofi  en  apparence  la  plus  juste  j  Fopération  non-* 
seulement  la  plus  impolitique,  mais  encore  la  plus 
difficile. 

On  ne  peut  rien  comparer  à  la  situation  où  nous 
sommes. 

Après  l'ejtpnlsion  des  trente  tyrans  d'Atbènes, 
on  abolit  tous  leurs  actes ,  on  révoqua  les  confis- 
cations ,  mais  la  république  ne  comptait  que  vingt 
mille  citoyens;  mais  les  confiscations  étaient  tou- 
tes récentes  ;  mais  les  premiers  acquéreurs  étaient 
encore  en  présence  des  citoyens  dépouillés^  et  en- 
fin les  compagnons  de  Trasybule  venaient  arra- 
cher leur  patrie  au  joug  de  leurs  tyrans  et  de  Té- 
tranger. 

La  différence  des  temps  et  des  lieux,  n'est  ici 
qae  la  moindre. 

La  petite  république  de  Sîcyone  nous  offre  un 
exemple  plus  analogue ,  en  quelques  points ,  aux 
circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés.  Ara«* 
tus ,  après  y  avoir  renversé  une  tyrannie  de  cin- 
quante ans,  rappela  cinq  à  six  cents  bannis  don;t 
on  avait  confisqué  les  biens.  11  ne  voyair<iè  juisiêîëe, 
ni  à' laisser  daaâ  Findigence  des  citoyens  dépôs- 
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sédés  injustement  9  ni  à  troubler  une  possession: 
de  cinquante  ans,  acquise  à  divers  titres.  Il  crut 
qu  il  fallait  laisser  jouir  les  uns ,  et  dédommager 
les  autres  ;  mais  comme  il  n'avait  pas  d'argent,  il 
eut  recours  à  la  générosité  de  Ptolémée ,  qui  lui 
prêta  sans  intérêt  iSo.talens^  avec  quoi  on  rache- 
ta les  terres  confisquées  (i). 

Voilà  qui  paraît  tout  simple  ;  mais  nos  affaires 
étaient  un  peu  plus  compliquées  que  celles  de  Si- 
cyone ,  et  il  s^en  faut  que  noud  ayons  des  alliés 
disposés  à  nous  tirer  du  même  embarras,  de  la 
même  manière. 

Qui  oserait  revenir  sur  deS  confi^catiotts  faites 
chez  nous  sous  la  deuxième  et  même  sous  la  troi- 
sième race  ?  et  sMl  ne  faut  que  du  temps  pour  main^^^ 
tenir  toutes  les  injustices ,  qui  peut  attaquer  des 
-ventes  consacrées  pai^  des  années  plus  remplies 
d'événemens  et  d*aulorité ,  qu'une  suite  de  siècles? 

Puffendorf  établit  comment  les  alliances ,  do- 
nations ,  ventes  faite»  par  un  gouvernement  usur*- 
pateur,  peuvent  et  doivent  avoir  leur  effet,  sui'» 
vant  la  nature  de  Tctsurpatiofi  ^  le  temps  qu'elle  A 
duré ,  les  personnes  qui  ont  acquis  Ou  reçu  ;  il  n'a 


(i)  Oa  peut  lire  ce  trait  dan»  la  vie  d^AràtttSi  pcv  Plu* 
tarque;  mais  il  a  pris  sous  la  plume  de  Cicéron,  un  interAf 
pluji  rexnarqiiiable  dans  les  circonstances  où  nous  somsie». 
(Deoff.  lib.  II,§8i-8a.)  . 
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presque  rien  prévu  de  semblable  à  ce  qui  nous  cfst 
arrivé;  mais  tout  ce  qu'il  dit  tend  à  conserver  l'or- 
dre,  même  aux  dépens  des  principes. 

Telle  était ,  il  y  a  quelques  années ,  la  sécurité 
qu'inspiraient  les  acquisitions  dontje  parle,  qu'il 
n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans  la  société  des 
gens  qui  affectaient  de  se  montrer  ennemis  de  la 
révolution  y  les  mains  toutes  remplies  de  la  dé- 
pouille de  ses  victimes.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient  dansé  sur  leurs  tombeaux  :  ils  se  sont  em- 
pressés plus  que  d'autres  à  saluer  la  restauration  ; 
on  eût  dit  qu'ils  étaient  depuis  long*temps  dans  le 
secret  de  la  sagesse  royale. 

Des  regrets  impuissans,  de  folles  espérances^ 
des  bruits,  méchamment  répandus ,  ont  un  instant 
ébranlé  cette  confiance;  ils  ont  failli  remettre  dans 
les  intérêts  *de  la  révolution  des  gens  qui  ne  s'y 
croyaient  pas  le  moins  du  monde  intéressés. 

11  a  été  question  d'encourager ,  de  provoquer 
des  transactions ,  elles  étaient  dans  l'intérêt  des 
parties  f  mais  il  faudrait  que  toutes  choses  fussent 
égales  entre  ces  parties  y  que  l'une  ne  put  user 
sur  l'autre  d'aucune  influence  politique  ou  reli- 
gieuse ;  et  pour  peu  qu'on  abusât  de  la  puissance 
de  l'opinion  et  de  l'exemple ,  qui  peut  douter  de 
la  progression  des  entreprises  et  des  effets  de 
la  terreur? 

Il  importe  beaucoup  de  faire  cesser  l6s  inquié- 
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tudes^  qui  da  haut  d'un  grenier ,  d'une  imprimerie 
obscure  de  la  capitale ,  peuvent  se  répandre  au  fond 
des  hameaux  ;  .d'y  protéger  l'ignorance  contre  la 
séduction  :  la  sagesse  du  Gouvernement  s'est 
réservé  de  veiller  a  l'intérêt  des  familles  ;  et  le 
mal  qu'elle  ne  pourra  quelquefois  empêcher^  elle 
peut  toujours  le  réparer. 

»  A  entendre  ^certaines  distinctions  faites  entré 
les  droits  garantis  par  la  loi  et  les  devoirs  imposés 
par  la  conscience  ,  il  semblerait  qu'il  pût  y  avoir 
dans  le  monarque  deux  volontés ,  deux  morales  ^ 
deux  reK^ions  :  que  toute  la  France  éclairée 
repousse  ces  calomnies  !  !  !  11  ne  faut  pas  qu'une 
portion  de  la  société  soit  entretenue  dans  une 
défiance  injurieuse  à  la  sagesse ,  à  ta  fermeté  du 
Gouvernement  ;  institué  pour  là  protection  de 
tous  y  il  ne  doit  inquiéter  personne. 

Mais  que  parlé-je  encore  d'inquiétudes?  ceux 
que  n'a  point  rassuré  une  charte  a  l'épreuve  des. 
révolutions  y  devraient  l'être  y  au  moins  y  par  leut. 
nombre. 
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CHAPITRP  X. 

De  VJrmée  licenciée. 

JuiNTENDONS-NOus  bicu  ,  en  commençant  ce 
chapitre 9  sur  ces  mots  de  gloire  et  d'honneur, 
mots  si  doux ,  si  trompeurs  y  31  puissans  sur  Tam^ 
passionnée  d'un  ^Idat  français. 

Sans  doute  nous  ne  voyons  pas  de  gloire  a  nous 
0n  aller  porter^  san$  raison  plausible ^:chez  des 
étrangers  qui  voudraient  vivre  en  paix  avec  nous^ 
la  de'vaslalion  ,  le  carnage  et  l'horreur. 

Quoiquci  h  bravoure,  U  discipline,  l'émula-^ 
tion,  le  dévouement  $oitot  des  qualités  militaires 
fort  estimables;  quoique  Thonneur  d'un  soldai, 
et  même  celui  d'une  armée  ^  puisse  être  considéré 
indépeadamment  de  rinjustice  du  chef  qui  les 
conduit;  de  même  qu'on  peut  estimer  le  talent 
d'un  avocat ,  indépendamment  de  la  mauvaise 
foi  de  son  client ,  qui  ne  sent  néanmoins  pour 
l'avocat  et  le  guerrier  Ta  van  tage  de  défendre  une 
juste  et  nt)ble  cause  ? 

Le  but  des  institutions  militaires  étantla  défense 
de  la  patrie  ,  on.  sent  que  la  guerre  est  plus  ou 
moins  glorieuse ,  à  mesure  qu'elle  s'en  approç^ç 
ou  qu'elle  s'e«  éloigne, 
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De  là  vîcxil  qu'une  victoire  qui  sauve  la  ptUrie^ 
est  la  plus  digne  de  mémoire.  Comparer  l^s  jour* 
nées  de  Marathon  ou  de  Salami  ne  qui  délivr^^t 
]a  Grèce  du  joug  des  Barbares  j  avçç  celles  d'ls#u^ 
et  d'ArbelIes  qui  détruisent  Tempire  des  Perses  ; 
la  victoire  de  Bovines  ^  où  Philippe* Auguste  sai^ve 
la  France ,  avec  celle  qui  donne  pour  quelques 
années  des  empereurs  francs  à  Byunce^  ou  biea 
encore  celle  de  Morat  qui  assure  la  liberté  heJvé^ 
tique  9  avec  les  expéditions  où  la  Suisse  v^nd  le 
sang  de  ses  enfans  à  des  intérêts  étrangers,  ^t  par 
la  différence  d'émotion  et  d'intérêt  que  ces  divers 
succès  inspirent  à  un  cœur  généreux  ,  juge^  de- 
là véritable  gloire  1 

La  pitié  peut  s'intéresser  au  sort  du  malbeureuv: 
soldat  que  l'ambition  va  faire  périr,  sous  Nicîis  ^ 
a  Syracuse  ;mais  une  admira tipn  éternelle  s  attache 
aux  noms  des  compagnons  de  Liéonida^.  Taat  1^ 
justice  et  Futilité  de  la  cause  ajoutent  de  lustra 
et  de  prix  au  courage  \ 

\oilk  ce  que  j'avais  besoin  de  faire  entendr^e , 
avant  de  parler  de  Tarniée  licenciée. 

Il  nous  reste  peut-^tre  encore  trois  cent  mille 
de  ces  guerriers  dont  on  a  va  daas  .toute  TEu- 
rope  les  drapeaux  victorieux  ,  qui  furent  si  long*^ 
temps  les  soutieas  d'une-  puissance  colossale  et 
Veffroi  de  la  terre  ^  qui  se  sont  assis  en  vainqueurs. 
aur  les  remparts  de  tontes  les  métropoles  ^^  quî^ 
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chargés  des  tributs  des  nations ,  nous  représen- 
taient les  triomphes  de  Paul  Emile  et  de  Pompée. 
Où  sont  ces  vétérans  de  la  victoire  ?  Quel  asîle 
a  caché  leur  existence  au  monde  encore  plein  de 
leur  souvenir? 

J'aborderai  francfaemént^une  question  où  d'au- 
tres ne  veulent'  voir  qujr  des  difficultés.  J'ai  ét4 
ti'op- vivement  frappé  tfes  exploits  de  C€lt<î  armée 
pour  être  accusé  de  vouloir  en  ternir  l'éclat  ; 
mais  au  milieu  de  >ses  prospérités  et  de  ses  mal- 
heurs y  de  sa  gloire  et  de  son  humiliation^  entre 
les  sentimens  divers  qu'elle  excite  tour  à  tour, 
^où  Bxer  son  jugement?  entre  tant  de  couleurs 
opposées  y  où  trouver  des  nuances  pour  un  pareil 
tableau? 

•  Quand  l'histoire  ,  qui  fait  la  part  de  la  vertu  , 
de  la  faiblesse  et  du  crime ,  sera  saisie  de  cette 
cause  de  notre  armée  ,  elle  remontera  peut-être 
bien  au  delà  de  sa  dernière  défection.  La  domi- 
nation dont  elle  menaçait  TEurope,  et  dont  nous 
fûmes  trop  fiers  ,  n'étaît-elle  pas  une  calamité 
pour  l'espèce  humaine?  Ne  préparaît -elle  pas, 
sans  le  savoir,  par  son  aveugle  dévouement ,  les 
désastres  que  la  France  a  subis?  Ne  nous  avaît- 
elle  pas  mis  jïous  mêmes  sous  le  joug  de  la  con- 
quête? Ce  n'est  point  un  problème  pour  quicon- 
que a  suivi  les  progrès  du  système  et  de  l'espric 
yiijit^ire.,...  Enfin  elle  nous  a  perdus  par  un^ 
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impulsion  malheureuse ,  par  renCralnement  d'un 
souvenir  9  par  un  sentiment  dont  on  ne  saurait  se 
rendre  compte  ^  sans  risquer  de  l'exalter  ou  de  trop 
l'avilir.  ••  •  Elle  nous  a  perdus  ^  disais- je  ^  on  ne 
peut  le  nier  :  jamais  armée  ne  fiH  tant  de  mal  à 
son  pays;  mais  laquelle  aussi  lui  laissa  plus  de 
gloire?  ' 

L'armée  qui  vient  de  disparaître  n'avait  plus 
rien  de  celle  d'où  partit  y  en  1789 ,  le  signal  de 
la  révolution.  Recrutée  comme  était  l'ancienne^ 
elle  ne  pouvait  avoir  ni  les  sentimens^  ai  l'esprit, 
ni  lès  qualités  de  celle  qui  s'éleva  du  âein  de  la 
nation  ,  qui  se  forma  y  en  face  de  l'ennemi  y  k 
l'école  du  malheur  9  et  dont  on  fit  les  premiers 
soldats  de  l'Europe.  L'une  n'avait  été  que  Finstru- 
ment  de  la  sédition  y  l'autre  ne  fut  peut-être  que 
trop  attachée  à  sa  discipline  y  à  ses  institutions  y 
au  soutien  de  Tautorité. 

Un  des  phénomènes  les  plus  singuliers  des  temps 
ïnodemes  ^  est  sans  doqte  la  facilité  avec  laquelle 
s'opéra  9  pendant  plusieurs  années^  cette  cons«- 
cription  meurtrière  y  où  les  générations  étaient 
jetées  comme  des  grains  de  sable.  CesK^OQscrils, 
arrachés  si  jeunes  et  si  faibles  ,  à  leur  famille  y  à 
leurs  travaux  rustiques  y  semblaient  des  victimes 
tremblantes  y  qu'on  traînait  y  la  corde  au  bras,  jus- 
qu'au champ  de  bataille  :  et  revenus,  quelques 
aanées  après  y  avec  un  grade  ou  l'Etoile  dej'boa^ 
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neur ,  indifiërens  aux  souvenirs  de  leur  jeunesse , 
comme  aux  dangers  de  leur  carrière  nouvelle  y  la 
plupart  reconnaissaient  à  peine  le  nom  de  leur 
village  et  le  toit  paternel. 

On  avait  admiré  que  l'armée  se  fût  organisée 
dans  la  désorganisation  du  Gouvernement  ;  il  est 
encore  plusadmirable^  que  y  durant  des  guerres  si 
longues  >  si  pénibles,  si  sanglantes ,  il  ne  s^y  soit 
fait  entendi'e  que  quelquesplaintes ,  quelques  cfaan« 
sons  satiriques  9  quelques  murmures,  qui  ces* 
saient  à  la  vue  des  chefs  ^  aux  premières  ap{M'Oches 
4'une  bataille.  Le  soldat  français  s'y  est  montré 
avec  toutes  ses  qualités ,  et  sans  les  défauts  qu'on 
lui  reprocha  de  tout  temps ,  c'est-à-dire ,  patient , 
opiniâtre  et  docife  ;  sapportadt  la  faim  ,  la  soif  et 
]es  rigueurs  de  la  discipline,  comme  la  faligued'une 
marche  et  les  dangers  du  combat. 

Une  pareille  armée  semblait  toute  formée  pour 
la  conquête  du  motkde.  Qui  le  croira  jamais?  sa 
constance  ne  fut  pas  rebutée  ,  même  par  les  desas*- 
très  de  cette  expédition  que  la  politique  pouvait  ex« 
cuser,  si  elle  eut  été  mieux  dirigée ,  mais  que  la  pos- 
térité dia'a ,  comm€  celles  de  Camby se ,  de  Darius 
et  de  Chartes  XH ,  pour  éterniser  l'horreur  des  con« 
quêtes  ;  et  de  tant  de  braves  échappés  à  cette  re-^ 
traite,  qui  rassembla  tous  les  maux  que  l'espèce  hu-^ 
maine  peut  endurer  ,  il  n'en  était  guère  qui  ne  fus,* 
4^nt  prêts  à  les  aller  braTer  l'année  suivante. 
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La  langue  française  n'a  point  d'expressions  pour 
rendre  cette  passion  de  gloine  et  de  conquête, 
espèce  de  flamme  électrique  qui  sillonnait  toutes 
les  parties  de  cette  armée. 

On  a  entendu  dire  qu'il  fallait  la  licencier  en 
1814.  Mais  ridée  n'en  pouvait  pas  venir  aux  pe- 
lits-fils  d'Henri  IV.  Que  ne  lui  a-t-il  plutôt  été 
donné  de  surpasser ^  par  de  nouveaux  exploits, 
la  renommée  des  anciens ,  en  suivant  le  panaché 
blanc  au  chemin  de  Tbonneur?  Talliance  nouvelle 
était  consommée.  Osons  dire  plus  :  s'il  eût  été 
datis  la  pensée  de  ces  princes  d'abuser  de  Tesprit 
qu'avait  conservé  cette  armée ,  la  liberté  publiquç 
pouvait  être  en  péril ,  avec  des  cœurs  si  profondé- 
ment imprégnés  des  maximes  de  la  discipline  y  pu 
plutôt  du  despotisme  militaire. 

Sous  ce  rapport ,  qu'on  me  pardonne  cette  har- 
diesse y  que  je  ne  crois  pas  un  outrage  >  il  y  aurait 
encore  à  recueillir  quelques  compensations  des 
effroyables  calamités  de  Tinvasion  nouvelle.  On 
pourrait  dire  qu'elle  nous  a  toul-à-fait  délivrés  dç 
cet  esprit  si  funeste  aux  nations. 

Au  reste ,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  d'one  défeCr 
lion  ou  d'une  ^volt^  oixlin^ire^  il  ne  nous  édjep'v 
perait  aucun  regret ,  aucune  plainte.  Mais  la  pitié 
peqt-^l)e  être  un  crime ,  là  où  la  fortune  avait 
r^isiQmblçi  pour  «Alr^Aer  de$  cours  Aaturelle-» 
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ment  généreux ,  mille  sortes  de  séductions  qu  elle 
ne  peut  désormais  réunir? 

*  A  cette  fois  les  officiers  supérieurs  se  sont  trou-' 
vés  dans  une  position  plus  difficile  que  ceux  de 
1789.  A  quelques  exceptions  près,  ils  ont  été 
enveloppés  dans  la  défection  plus  qu'ils  ne  s'y 
sont  portés;  ils  allaient  au  combat ,  entraînés  par 
un  torrent  orageux ,  sans  la  crainte  du  danger, 
mais  sans  l'ardeur  qui  donne  la  victoire. 

Pour  les  soldats,  tels  qu'ils  avaient  été  dans 
l'ivresse  du  triomphe,  tels  l'ennemi  les  retrouvait 
encore  dans  les  plaines ,  où^  les  lauriers  ne  crois- 
saient plus  pour  eux.  Tels  qu'ils  s'étaient  montrés 
à  Leipsick,  à  Hanau,  à  Brienne,  àCraonne,  tels 
ils  parurent  à  Waterloo ,  et  jusque  sous  ces  murs, 
où  nous  les  vîmes  arriver  couverts  de  sueur  et 
de  sang,  baletans  de  fureur,  et  ne  pouvant  plus 
\aincre  ,  mais  dévorés  du  désir  de  combattre  et  de 
mourir. 

Il  n'y  avait  plus  là  d'espérance  de  grades,  de 
croix ,  de  dotations  j  c'était  la  soif  d'une  ven- 
geance inexplicable  ,.  Je  désespoir  d'un  dévoue- 
ment séditieux  ,  et  le  plaisir  cruel  de  tomber  sur 
^es  ruines.  ' 

•  Que  l'étranger  ne  s'enorgueillisse  pas  trop  d'un 
triomphe  qui  fut  quelque  temps  incertain  !  Quoi- 
que les  Anglais  et  les  Prussiens  >  aient  seuls  paru 
^ur  le^^hamp  de  bataille;^  ils  n ont pa$  seuls  vaineu 
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à  Waterloo  (  i  )  ;  et  si  quelque  consolation  peut 
rester  a  nos  braves ,  c'est  d'avoir  vu  l'Europe  as- 
sister toute  entière  à  leurs  funérailles. 

Comme  en  réparation  du  grand  scandale  de 
1789,  Paris,  témoin  de  la  première  défection  des 
soldats^  à  entendu  le  dernier  soupir  de  Parmée....' 
Elle  en  sortit  comme  expirante,  morte  à  ses  sou^ 
venirs,  et  pour  ne  plus  revoir  ces  remparts  su-^ 
perbes  ,  qu'elle  avait  tant  de  fois  traversés  avec  or- 
gueil y  tant  de  fois  décorés  de  ses  nobles  trophées.... 

Le  licenciement  de  cette  armée  ^  sacrifice  sans 
doute  nécessaire,  du  moins  aux  terreurs  de  rEu-> 
rope,  dût  encore  coûter  à  la  générosité  desBour-* 
bons.  Pour  sauver  le  cœur  de  la  monarchie,  on 
lui  coupait  le  bras. 

Ce  fut  d'ailleurs  un  spectacle  admirable  que  ce 
licenciement ,  et  la  rentrée  des  soldats  dans  leurs 
foyers.  , 

Communément  on  regarde,  comme  une  crise 
dangereuse  aux  Etats  les  mieux  organisés ,  l'épo- 
que où ,  après  une  longue  guerre  ,  la  société  sur-^ 
chargée  du  nombre  des  soldats ,  cherche  des 
moyens  de  s'en  débarrasser.  11  en  est  qui  trop  sou-, 
vent  accoutumés  à  la  violence,  impatiens  du  repos 
et  de  l'ordre ,  ne  croient  pas  changer  de  métier,  en. 

(1)  Ceci  $'expli<£uera  dans  la  suite,  au  III*  livre,  ch.  Vi.^ 
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portant  dans  la  paix  les  droits  de  la  guerre.  Alors 
se  foraient  des  bandes  redoutables  à  la  sécurité  des 
voyageurs  ^  à  la  paix  des  campagnes  solitaires. 

Que  si  cette  mesure  arrive  au  milieu  des  dis- 
cordes politiques  9  l'esprit  de  la  vengeance  en  ac- 
croît les  dangers  ;  on  se  croit  tout  permis  au  nom 
de  son  parti.  On  en  avait  vu  la  preuve  dans  toutes 
nos  guerres  civiles.  ^ 

Tout  se  réunissait  ici  pour  faire  craindre  des 
calamités  plus  horribles.  U  s'agissait  de  faire  en- 
tendre un  arrêt  d*opprobre  à  cette  armée  ^  que  Pha- 
bitude  d'une  guerre  cruelle  avait  comme  retran- 
chée du  corps  social.  Quelle  force  avait^^on  pour 
imposer  à  des  hommes  nourris  dans  le  mépris  des 
dangers  et  de  la  mort  ? 

Maintenant  qu'on  ae  représente  cette  journée 
mémorable  ^  où  devant  un  seul  guerrier^  resté  pur 
de  toute  erreur  ^  à  la  voix  qui  les  avaient  tant  de  fois 
commandés  au  champ  de  l'honneur^  cent  mille 
vieux  soldats  ont  miâ^leurs  armes  en  faisceaux  ^ 
et  courbé  leur  front  dans  la  poumère!  Qu*on 
}es  suive  après  cette  grande  humiliation  !  sous 
les  lambeaux  de  leur»  habits  criblés  de  balles,  sous 
qes  bonnets  à  demi  consumés  par  la  foudre  des 
batailles,  un  bâton  à  la  main,  sans  bruit,  sans 
murmure,  sans  reproche,  avec  une  résignation 
triste ,  mais  calme ,  ils  ont  pris  le  chemin  qui  con- 
duit au  hameau  de  leurs  père^. 
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Us  ont  bien  chèrernent  expié  leur  erreur  !  Que 
comme  dans  le  tableau  qu'on  voyait  à  Chantilly^ 
la  sévère  CHo  déchire  .une  page  de  leur  histoire! 
elle  ne  sera  que  juste  envers  le  soldat,  comme  elte 
le  fut  envers  le  prince. 

Mais  le  soupçon  les  a  long  -  temps  poursuivis 
dans  leur  asile  :  on  a  Craint  qu'ils  ne  fussent  dan-* 
gereux ,  là  où  il  y  avait  d'autres  intérêts  de  révo- 
lution à  défendre  ;  leur  modération  a  désarmé  la 
défiance.  (1).  Confondus  avec  les  artisans  ouïes 
laboureurs ,  ils  ont  paisiblement  repris  la  hache  et 
le  boyau  y  la  navette  et  fe  soc  rustique ,  comme  si 
ces  mains  robustes  n'avaient  jamais  manié  le  glaive 
si  fatal  aux  nations. 

Quel  est  le  village  qui  ne  recèle  encore  de  ces 
vétérans  y  jadis  si  chers  à  la  victoire?  on  lesrecon- 
nait  toujours  à  leur  physionomie  vive  et  fîère^ 
mais  ce  qu  ils  avaient  de  rude  et  d'impopulaire  y 
s'est  modifié  dans  le  sentiment  qui  attache  l'hom- 
me au  sol  qui  l'a  vu  naître,  jls  sont  revenus  aux 
affections  de  leur  enfance  ;  mais  ils  n'oublieront 
jamais  les  jours  de  leur  gloire. 

Il  en  est  dont  la  bravoure  a  nlérité  d'être  distin- 


(1)  J'espère  qu'on  ne  citera  pas  contre  l'hommage  que  jt 
rends  à  notre  vieille  armée ,  quelques  faits,  isolés,  excep- 
tions qui  n'ont  servi  qu'à  prouver  le  bon  esprit  de  la  so^sse. 


128  DE  L^ARMÉE  LICENCIÉE. 

guée  entre  lès  braves.  Acquis  sur  le  champ  de  ba- 
t£(illè,  véritable  emblème  de  Tbonneur,  le  rabaa 
décoloré  qu'on  voit  sur  leur  poitrine^  réveille,  à 
son  aspect,  de  nobles  souvenirs;  et  l'étranger, 
qu'un  retour  de  fortune  établit  sur  nos  bords  ,  ve- 
nant à  rencontrer  un  de  ces  soldats ,  s'arrête ,  dans 
un  respect  involontaire,  devant  le  signe  éclatant 
qu'il  n'a  jamais  aperçu  sans  frayeur  au  combat. 

Que  le  soldat  français  ne  perde  plus  de  vue  sa 
première  destination  !  Ces  mots  sacrés  honneur  et 
patrie ,  rayonnant  sur  l'étoile  du  courage ,  lui  don^ 
nent  l'idée  de  ses  devoirs;  qu'il  se  souvienne  que, 
hors  de  ces  saintes  affections,  toutes  les  qualités 
guerrières  dont  il  fut  si  fier,  peuvent  n'être  que 
le  mérite  et  les  vertus  d'un  Tartare  ! 

Alors  revenu  de  ces  illusions  dangereuses,  pé- 
nétré d'un  sentiment  plus  national,  il  sera  d'un 
bel  exemple  à  la  jeunesse  française,  et  peut-être 
que  ses  services  seront  réclamés  encore  par  le 
prince  et  la  patrie!!!  t 


DES  MŒURS  Vr  DES  OPINIONS.        1^9 


CHAPITRE  XL 

Des  mœurs  et  des  opinions. 

Oii  vient  de  «îoûsidérer  la  France  dans  les  par^ 
lies  principalèft  de  sa  population  ;  on  a  vu  les  ëlé^ 
mens  qui  constiiiieât  la  société  actuelle  ^  les  rap-* 
ports  généraux  qui  là  lient  ^  les  intérêts  pariicu*^ 
liersqui  là  divisent.  No  us  avons  fait  remarquer  ed 
quoi  la  révolution  les  avait  changés  ou  modifiés.  -^ 
Nous  voudrions  maintenant  observer  quelques-uns 
de  ses  effets  les  plus  remarquables  sur  la  masse  du 
peuple^  indépendamment  des  considérations  de 
classe  eu  de  profession^  faute  de  quoi  Ion  n'au-* 
rait  qCi'uue  idée  fort  incomplète  de  notre  situation 
morale  et  politique* 

St  La  Bruyère  vivait  de  nos  jours  y  il  trouverait 
qu'il  manque  bien  des  portraits  à  son  livre. 
.  Un  homme  d'esprit^(j)  s'est  chargé  4e  remplir 
cette  lacune;  et  ses  dessins  charmans,  quoique 
tracés  à  la  hâte  sur  des  feuilles  fugitives^  ne  sé^ 
rout  pas  dédaignés  par  la  postérité* 

Qaon  me  permette  de  hasarder  ^  pour  ma  part^ 
quelques  esquisses  I 

(1)  U«  da  Joujr. 
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Le  caractère  français  n'ajpoînt  c^iangé ,  îl  e§t  lou-» 
jours  tel  à  peu  près  que  César,  Grégoire  de  Tours, 
Gommes,  Sully  ^  Riclielieo  et  le  Gardtnal  de  Retz 
nous  Tont  peinte  c'est-à-dire,  vain,  enthousiaste 
et  léger,  curieux  de-aouvelles,  amouteux  de  fri- 
volités^ turbulent,  et  tout  propre  à  Tesprit  de  fac- 
4ioo. 

U  y  a  bien  sans  doute  quelque  différence  «ntre 
im  eoartisan  de  la  cour  de  Louis  XI,  ei  ceHe  de 
Louis  XIV;  ^ntre  un  jftoobin  de  la  ligue  ^  et  un 
jacobia  de  la  révolalioo  ;  tnais  ce  sont  toujours 
les  mêmes  passioits  ^  avec  des  formes  diffë^ntes , 
mues  par  des  intérêts  nouveaux ,  et  dans  des  dr-* 
constances  nouvelles. 

Selon  vous,  austère  Timon,  le  peuple  français 
n'est  plus  reconnaissablé  ;  la  révolution  Tarait  ja- 
loux ,  inquiet ,  débauché ,  sombre ,  avide ,  ambi -^ 
tieux  et  cruel  ;  elle  a  déplissé  les  parties  les  plus 
boQieuses  du  cœur  humain. 

Dites  que  ,  comme  elle  a  mis  beaucoup  d'inté- 
i^ls  en  jeu ,  et  de  passions  en  mouvement ,  elle  a 
montré  plus  de  vices  qui  se  Seraient  toujours  ca-- 
chés  ;  nvBS  aussi  a-t-elle  dételO]>^é  des  tàlens  et 
des  vertus  qu  un  temps  plus  calme  eût  baissés  dans 
roubJi. 

Sous  un  ciel  serein ,  dans  une  plaine  tranqtiiHey 
on  n!a-qu*tttt.|>oint-dé  vue,  on-n^rouye  quHrae 
sensation;  sous  un  ciel  orageux ,.auIxiûâliMi  des 
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vallons  dominés  par  des  glaciers  éterûfels ,  hn^ 
tre  des  rocs  siHonnéis  par  Teaa  des  torrens  Ott  là 
lave  des  volcans ^  la  nature  es{  toute  fiche,  toute 
féconde  de  beautés  et  d'horreurs,. 

11  n'j  a  que  des  gefis  faîbks ,  nulé ,  décîdéWeht 
nés  pour  n'être  rîen ,  qui  se  soient  montrés  de  nos 
fours, cofiinie  ilseussentété  dans  d'autfea  lenàpS. 
Ce  sont  de  ces  |dantes  vulgaires,  prcfpVes  k  végé* 
ter  dans  tous  les  climats. 

'  De  toutes  les  passions  que  la  révoludon  a  tùises 
en  mouvement,  la  plus  vive,  la  plus  ocuatante^ 
la  plus  générale ,  est  celle  de  l'argent*  Du  tempa 
de  Montesquieu,  l'argent  ne  donnait  que  de  la 
consi4f ration;  est-ce  qu'il  rapporXerait  mainte»* 
nant  Qavanluge? 

«  Je  ne  connais  que  l'argent ,  je  n'aime  que  l'ar- 
«  gent,  je  ne  veux  que  de  l'argent.  »  Mot  échap^ 
pé  devant  moî  à  la  franchise  d'un  avoué......  Ce 

n'est  pas  le  mot  d'un  individu,  d'une  classe ,  d'une 
province;  d'une  nation;  C'est  le  niôt  du  siècle. 

Dans  lès  vues  qui  en  paraissent  lé  plus  eldignées^ 
on  n'en  a  guère  d'autre  cjùé  celle' de  is'èûrîchirî 
car  de  toutes  les  dîstînclionâ ,  for  sê\iî*riè  à'est 
point  perdu  dans  le  creuset  de  la  révolu tionl* 

Quelques  personnes  pCFutront^Ken  oublier  les 
horreurs  qu'elle  a  fait  comtheiite^,  tiikii  poitr  les 
pertes  qu'elle  leur  a  causées ,  jarfial^.'      ^ 

On  a  ilîl  qne^Bofiàparee  avait  mis^fe  Ffence  «ti 
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coupe  réglée.  La  çonscripticm  lui  faisait  ^  en  effets 
beat^coup  d'enuemis^  mais  aurtoat  de  ceux  à  qui 
elle  ne  coûtait  que  de  .l'argent. 

Avec. celte  fureur  d'acquérir  ^  vous  croiriez  que 
le  peuple  doit  être  partout  laborieux,  sobre, éco- 
nome.....  Point,  si  ce  n'est  dans  quelques  campa- 
pagnes,  bien  loin  de  la.  contagion  des  villes.el  diss 
affaires,  au  fond  de  la  Thierache,  ou  du  Qiumper- 
Corentin. 

On  veut  gagiier  beaucoup  et  promptement, 
mais  on  ne  se  donne  pas  le  temps  d'épargner  ;  on 
«craint  de  travailler ,  on  se  vend  yoloutiers* 

Heureusement  la  vanité  est  venue  au  secours  dé 
la  société,  sans  quoi  For  n'aurait  peut-étm  servi 
qu'à  précipiter  la  dissolution  de  cellè-cî. 

Mais  cette  incqrable  vanité  ne  s'est  jamais  mon* 
trée  plus  à  découvert  que  dans  le  siècle  où  l'on  a 
voulu  nous  en  dégoûter* 

Elle  a  parcouru  tous  les  rangs;  elle  a  dit  à  la 
petite  bourgeoisie  de  s'habiller  comme  à  la  cour^ 
et  au  village  d'imiter  la  petite  bourgeoisie;  elle  a 
mis  le  pinceau  dans  l'échoppe,  et  la  lyre  dans  la 
loge. 

La  révolution  nous  a  jetés  sur  une  table  rase^ 
^  personne  n'a  pu  long-temps  tenir  à  sa  place; 
4feile  a  bouleversé  les  idées  de  ceux  qui  s'en  dour 
4iMit  le  moins»  L'esprit  d'indépendance  et  d'iasu-. 
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bordinâtion  s'est  glissé  jusque  dans  le  parti  qui 

voulait  le  conibattre« 

•  Que  M.  de  Tufière  s'examine  bien ,  il  frémii'a' 

de  se  trouTer,  au  fond  du  cceui^^deë  sentimens'po- 

pulaîrés. 

Tout  le  monde  aime  Fégalité avec  ses  su--^ 

périeurs. 

DaAs  certain  pays^  entre  le  pôle  nord  etle.tfOi^ 
pique  du  cancer^  on  avait  bien  déclamé^  on  de— 
clamerait  encore  au  besoin^  contre  les  distinc-^ 
tions;  cependant  la  plus  frivole,  la  plus  vulgaire^ 
à  seâ  amateurs  ;  le  peuple  est  toujours  comme  ce-^ 
hii  d'Horiaice  9  qui  stupet  tituUs  et  imagirUbus  (i)^ 
L'bômme  d'^espnt  les  dédaigne  dans  Tes  autres  ^ 
et  les  envie  pour  tui;  Serait-ce  qu'on  ne  fuge  i)ied 
dés  choses  y  qu^à  une  certaine  distance  dé  soi?  il 
devrait  en  être  de  cette  monnaie  de  cour  y  si  muK 
tîpliée  y  de  ces  croix  et  ^e  ces  rubans,  venus  dé 
partout  et  pour  tout,  comme  des  assijgnats  de  la 
révolution  de  France;  mai'à  apparemment  quW 
pays  dont  ]e  parle  y  la  vanité  ne  voit  pas  si  clair  que 
rintérét. 

Jadis  tous  les  états  avaient  îeurs  études,  leurs: 
espérances ,  leurs  mceurs ,  leurs  intérêts  et  leurs 
plaisirs  séparés.  Un  gentilhomme^  seigneur  der 

,  u  --  -  —  -----  _  ^         -      _      -    ^  • - 

(^      \)  Lib.I^  satire  6.: 
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çampfigae^dc^çhaît  sevanl  dans  IWl  de  la  véac- 
rie;  un  avocat  pâlissait  sur  Içs..  Pandecîles;  wi 
çégQciantj  s'occupait  tout  eplier  de  Bon  commerce; 
UR  couFti^R  1*6  voyait  d'çxistençe  qive  <laus  ia 
cour  j  un  homme  de  lettres,  de  repos  que  dans  le 
f^jiteuiK  académique. . ,  Leis  honimea  ont  changé 
comme  les  choses. 

Mpdératîpn^^unit©  dÇ;ynes  çt  d'einpioîs,  ûva^ 
^licite  dont  on  pe' s'avise  plus  gûçre;  jug^r  toutji 
s'arranger  de  tout  ^  solliciter  taut;  inpyea  d'y  par? 
venir. 

*  La  fortune  a  porté  tant  de  sortes  de  gens  au 
haut  de  sa  roue,  <qi|e  l'homme  du  monde  lemoinsç 
digne  de  s/es  faveurs,  n'a  Jamais.  4n  d^sespérpr  dç 
les  qbtenir,  et  que  le  paryen\;i  d'hier  peut  hardi meaÇ 
dédaigner  celui  qui  n'est  rien  encprç  aujourd'hui, 

Ouoi  !  vous  yoqs  élonne:5.,  Ariste,  qu'il  y  ^it  tant 
d'importans  et  d'ambitieux?  Lia  njodeslie  ét^ît  dé- 
jà un  grand  ridicule  du  temps  de  f  .a  Bruyère;  mai? 
aujourd'hui  c'est  un  vice,  unç  faqtç  de  sens,  ^â 
idiotisme. 

Voyez  Alcandre  j  il  était  caché  dans  la  foule  des 
écrivains  ou  des  commis.  Un  beau  jour  il  a  rêvé 
qu'il  était  homme  d'état  ;  il  Ta  dit,  on  a  haussé  les 
épaules;  il  l'a  répété,  oa  Ta  écouté;  il  a  trouvé  la 
porte  des  grandeurs  ouvertes ,  il  s'est  lancé  tout  au 
travers  ;  il  s'est  obstiné  à  crier  gare^ei  le  monde 
s'çst  rangé;  il  n'a  cessé  de  vanter  son,  mérite >oa 
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a  fiai  par VenoiFe;.U  est  arrivé  jdcKpi^'^npvèB  tlm 
princeioa^.a  be^o  lui  disimler  la  placs.,  il  âibwtd 
^u'ùn  mînislrelôtcèdeJàs%eaM«      •    '    -;  :i'.i 

.  Un  grand  chancelier  de  Suéde ,  Oxétisfîefh*^. 
disait  a  son  fils,  quîTuî  témoignai  tune  répugnance 
modeste  à  prendre ,  après  lui,  la  direction  ded 
affaires.  «  Vous  ne  savez  pas  mon  fils  combien  il 
((  faut  peu  de  science  pour  gouverner  ce.  pauvrç 
fc  monde,  >)  (i)  Ce  n'était  sans  doute,  dt  la  part 
de  ce  grand  homme  ^état,  q^une  plaîsanferîe  ; 
mais  de  nos  yours  oh  aurait  pu  la  prendra  àa 
sérieux. 

Des  bourgeois  élevés  pour  les  houa^mrs  obscure 
des  bureaux ,  du  palais  ou  du  cloitre  >  ont  élé^ 
p<>us.sés  par  le  vent  d^  la  révolution  ^  daas  des 
emplois  supérieurs. ,  On  ne  leur  supposait  pas 
.tant  de  iperiie..  Ils  se,  $ont  faits,  avec  upe  aisance 
incroyable^  à.  le^r  autorité  ••  personoe  d«  Tauciea 
r^ime ,  n'éçonduisait  m  i^sportuU'  avec  pli^ 
ë  adresse ,  ni  recevait  uu  hon»me  en  faveur  avec 
pins  de  gr^çe  j  u'écoulaii  les  affaires  Ïe3  plus^ 


(t)  (t  Nescis,  mi  fili,  quam  parvâ  s^pientiâ  regitur  mun- 
ins,  »  D'ailleurs  ^  observons  ici  que  le  jeune  Oxenstierik 
'  montra  bientôt  au  congrès  de  WestplTalie  qu'il  s'était  tout— 
A-fait  corrigé  de  sa  naodestie. 

^i&fez  ïhisL  au  coii|rês  par  le  père  Boogeant^tome  &*. 
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gra^^es ,  avec  plus  de  froiéem  :  ^ils  ont  perfeçtidttn^ 
Fart  de  rnudiefice.  Toutes  les  Goars  de  FEorop^ 
les  ont  priés  d'accepter  lenrs  ordres  ^  ils  avaieiil 
l'aiiT  d'|iQDor«r  leurs  cordops. 

Les  jp]is  doigts  4'À^^PÇ  «taiçnt  de^tipés  a  l'ai- 
guille ;  ils  ont  pris  9  avec  un  égfil  succès,  le 
pinceau  y  la  plume  et  la  lyre.  Au  milieu  des  cfiiffons 
et  des  journaux ,  Aline  faisait  des  romançesî  et  de 
)a  polilic|ue  :  elle  croyait  régner  ^  elle  regn«it  ea 
effet  3  dans  l'empire  d\\  goût ,  des  arts  et  des 
amours  ;  mais^  la  baguette  de  sa  fée  prqteçtrîce  9 
été  brisée  y  et  le  psilais  d'Alioe  a  disparu. 

Franchen^ent  ces  rêyesr-l|i  ont  f;^it  quelqueiprt 
à  la  réalité  des  grandeurs  ;  qu  n'2|urait  jamais  cn^ 
qu'il  fût  si  facile  de  les  supporter. 

Depuis  qu'une  i^uguste  famille  a  élé  rendue  aux 
Tœu^  de  la  France  y  certaines  personnes  ue  parlent 
plus  que  de  rentrer  dans  leurs  droits. .  •  La  charte 
leur  dit  en  yain  que  les  fonctions  publiques  soqi 
h  ceux  qui  savent  le  mieux  les  remplir  :  les  plus 
hautes  places  sont  a  leur  portée  :  les  degrés  qu'el- 
les auraient  à  monter  ne  les  effraient  points,  elles 
prétendent  y  arriver  de  plein  pied. 

Que  d'autres  prétentipns  a  leur  suitç.  •  • . .  Qui 
osera  lç$  mesurer? 

Cette  révplut^on  nous  ^  fai^  bien  des  maux  > 
inais  tout  l'or  et  l'argent  des  Deux-Mondes  ne 
^içffi^ieut  p^  à  reparer  les  (>ertes  doot  pn  l'accuse.^ 
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Apparemment  que  ^out  le  monde  eàt  ëté  heu* 
reux  sans  elle  ?  Il  n'y  eût  eu  ni  service  oublié  ^  ni 
mérite  mëeonnu,  ni  passe-^droits,  ni  oeprice  des 
grands  à  subir.  •  <  Lauçë  dans  sa  carrière ,  oti  se 
serait  fait  un  nom  y  un  rang  9  une  fortune  f  à  la 
eour  ,  an  barreau  ^  dans  l'armée.  ~  On  eût  été 
président,  ou  colonel  ;•  «  •  allons , «les  viogt-<ioq 
ans  de  service  sont  évideosi  poiat  de  repos  qa'on 
ne  soit  sur  les  fleurs  de  lys  4>u  k  k  lète  d'an 

régiment-,..- 

Il  semble  qu'à  des  famiUee  nobles,  d'un  demi* 
siècle  y  la  révolulion  ait  dànné  seixe  qitàrtiers  ;  à 
d'autres  elle  <a  procure  .bien  itavàntagCi 

J'ai  parlé  dedeux  e^ces  de  noblesse  f  n^y  eà 
a-t41  pas  maintenaqt  une,  troisième',  née  des 
troubles,  de  :ld  confusion  dii  tout  a  été  jeté  ^.dan^ 
nos  discordes  ?'.  o    ■.  , 

Mi<^beli  Montaigne  ise  plaint  que  de- son  temps  ^ 
dans  le  désordre  des  querelles  publiques,  be^u^i 
coup  de  familles  inconnues  àvaietit  *  usuipé  des 
titres  «  et  le^  .plus  obscures ,  ditrril,  sont  plus 
«  idoines  k  fal^oetion.  D  Beauçoiq>^de  gentilsii» 
hommes,  nouveaux  sont  ,*k  cet  .égard  ^  dans  une 
position  encore,  {dus  favorable.  Leurs  ^titres  sobt 
fondés  sur  la  destruction  des  autres,  et  au  ,£ait  ji 
pour  peu^qu'un  hontime  ait  voyagé,  qu'il  sôit  inr» 
ccmnudans^bn  prjrs^  il  est  bien  modeste  s'il  ne 
sç  donne'  au  moins  vaok  marc^uisat  «t  •  %  •  % 
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Au  xhlUeu  .âe  timt ^  de  petites  vanités  qm  se 
cr0iseQt9.se  beuricn*  >et.se^  glorffiebt  même  de 
leurs  bass^fises^  avec  .celtp.fuirenr'  de  luxe  qui 
envalii(  toutes  lost  absàes  ^ .  cdtle .  impudepce  d'é-^ 
^fisiçe. et:  cette. iaeurable  àpreté<do  gain  y.rdea 
honneurs v'du  posnxiir!,  qnei'sont'deveaues  la  velà-^ 
gtonyja  maraLs  eè'la  sûciabililé?  : 
.'  Le^dergé  ^èst.  Moînç  Hoonibreux  ,  moms  mhe  , 
moins  puiasnot  ^dlans  rjûrdre.des.eomidërabons 
humaines;  mais  serait-ce  un  paradoxe ^ une  temé^ 
ritéy^de  dUce  4^^  ^^^  .sbmmes  pluà  irclîgiéux 
qu'aigAatiairérofaition?:'      .1    ^ 

La  religion  tf admStyie aivaitxgtrouy ë son  empire 
dansla  ^eireùi^.  ElUfiibalers^  conimfé.daiiâle  ieùaps 
dcila  pvin^bveSgësfe^  im  oeligionrdes  prosctiis  ei  des 
paoi^r^s;  Cota )Sùiu{>aile > eUeiéuitirépéridem'^ 
nient  soumise  au  calcul  du  pouvoir  i  sous  les  Bour-r 
l>tnmy  elle' a  beprjs  Je&Zi^oîtaduDls.iÀèiie  tendre 
<€p>od  ainie  9  èiepitdiUoe:  qu'elle  .&^aun  uen  de 
ir-èpiamièveietde  trop'génaaità  ?  .-.' t  a  - 
r  Çidabae  sé^nldn t^eiroloatcersiLea  pairoîsse  ;  oa  la 
^éil  ntérae  afix  prenSeits  raiiga  pour  entendre  un 
lurédicatbur  fangeux  ;  «nifgs  sa  dévotion  Ji^'irapas<jas»- 
qjbLà  lenoticeràka  parure  plus^fiOtfi^tueQfie  que  les 
lissilside  jCos  ,  .à  sacrifier  ua*  noôvet  aaiant  y  ni 
même  à  faire  ]sesrPà<|ues^  à  mbîns  que  cela  ne 
soil  bien  nëcessaôirê  h'¥B\kïu:Bmenlde^soû  mari* 

Je  me  suis.  sQtiurën|  éftonné  qp'da  s'occupât  tant 
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des  affaîiFes  de  la  terre ,  quand  on  vent  se  faire 
croire  si  zélé  pour  celles  du  ciel  ;  qu'on  garde  tant 
de  haine  devant  un  Dieu  de  miséricorde ,  qu'on 
affecte  tant  de  prétentions  dans'un  régime  d'humi- 
lité f  gu  on  veuille  tant  de  sorle3^  dé  biens  et  de 
plaisirs  ^  daps  une  religian  qui  en  prêche  Tabné^ 
gation. 

•  Si  nn  homme  appelé  au  pàîais  pour  y  produire 
des  pièces  qnî  doivent  décider id^uri*  procès  où  tou- 
te saTorlnrre  est  engagée  ,  s^arrêtait. pendant  qu'on 
plaide  s'a  cause  ,'à  regarder  dei  Aiarionnettes ,  ou 
à  joAer  aus:  *  osselets  avec  des  enfans  ,  on  rirait 
de  sa  folie.  Esf-ce  qu'avec  une  foi  vraie  ^  avec 
une  piété  solide  ^  îès  plaisirs  tru'  les  affaireâ^  de  la 
vie  paràilràîe'iit ,  èri  comparaison  des  biens  bu 
des  maux  de  réternité  ^  bien  plus  sérieux  que  dos 
osselets  ou  des  marionnette^  ? 

Mais  à  qui  cette  morale  austère  esl-eUe  bonne? 
Trop  de  gens  ont  besoin  des  distinctions  d'ËSi- 
cobar  (i). 

Acquérir  pour  dissiper  ^  paraître  ponr  obtenir  ^ 
jouir  du  présent,  ne  pas  se  fier  au  lendemain,  axio-^ 
mes  reçus  ^prêches ,  suivis  daqs  toutes  les  classes. 


(i)  Je  n'ai  pas  besoin,  pour  l'intolligêiicd  deoé  passage^ 
de  renvoyer  mes  leçteur^i  é^ux  JJettrçs  Provinciales,  • 
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Lamoraled'Epicure  n'a  jamais  été  plus  entionneûr. 
Buvons ,  mangeons ,  rîoos 9  divertissons-nous^ 

.  Cras  ingens  iterabimus  «cpor.  . 

De  KiMant  de  variations  <lahs  nos  g^ûis,  tant 
d -argent  pour  nos  plaisirs  y  si  peu  pour  tio^  besoins; 
des  spectacles  pleins ,  des  hôpitaux  oii  la  fouledes 
malheureux  ne  peut  pénétrer ,  une. agitation  /une 
démence  générale' ,  qui  nous  a  quelquefois  rap- 
pelé y  ou  les  Lydiens  qui  passaient  leurs  fournées 
aux  théâtres ,  pour  s'étourdir  sur  les  horreurs  de 
la  famiine^  pu  bien  encore  les  Grecs ,  qui  5  prêts  à 
tomber  sous  le  joug  des  Barbares  ^  ne  quittaient 
^plus  les  jeux  deiTHippodrome;*     . 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire.de  cette;  dîssi«- 
pation  singulière  de  temps  et  de  fortune  9  il  sem- 
ble qu^on  ne  puisse  pas  mettre  en  question  si  les 
mœurs  sont  plus  ou  moins  mauvaises  qu'autrefois; 
et  cependant  cette  question  n'est  pas  si  facile  à 
résoudre. 

Si  les  comédies  étaient ,  comme  on  l'a  dit  à 
l'Académie  française  ^des  raônûmens  ou  seulement 
.des  imagesfidèleadesmœursdu  siècle  y  nos  petilS'- 
enfans  croiraien^t  que  nous  valons  mieux  que  nos 
aïeux  ;  car  la  vertu  n'a  jamais  été  plus  en  hon- 
neur.... au  théâtre. 

L^autorité  paternelle  y  déjà  si  relâchée  depuis 
yn  demi-siècle j^  s'est  presse  toute  perdue  par  k 
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révolatioQ.  Oaps  qiielqàes  familles^  on  y  a  gagné 
ce  que  la  paternité  a  de  plus  délicieux.  Dans  beau** 
coup  d'autre»  y  les  fils  anl  dédaigné  les  leçons  de 
leurs  pères  9  et  le»  pères  n'ont  plus  craint  d'être 
des  objets  de  .scandale  à  leurs 'fils. 

On  ne  peut  pas. dire  que  l'honneur  des  maris 
soit  plus  respecté  ;  mais:  le  divorce  est  en  hor- 
reur :.  la  y^rtu  ,des  filles  n'est  peut-être  pas  plus 
isn  sûreté;  mais  séduire  ou  se  faire  séduire  n'est' 
plus  une  manière  d'exister^  un  état  à  part,  L'activi* 
té  de  la  politiq^e  a  rabattu  de  celle  de  l'amour.  On 
traite  niainlenant  une  inclination^  on.entreprend 
une  conquête  9  comme  une  autre  affaire  qu'on 
veut  terminer;  il  ne  se  lait  plus  de  siège  en  règle; 
l'art  dje  la  séduction  est  d'un  autre  siècle  :  il  n'y  a 
plus  de  Lovelace«       < 

Peut-être  la  dépravation  est-.ellë  plus  franche 
dans  le  peuple  ;  mais  elle  est  plus  réservée  chez  les 
grands  :  espérons  que  le  bon  exemple  qu'ils  dou- 
aient en  descendra  comme  le  mauvais  qu'ils  ont 
,  donné  jadis;  car  on  ne  peut  le  dissimuler  ,  la 
^corruption  nous  est-  venue  d'en  haut. 

i  •  Hoc  fonte  derivataclades 

'  In  patriam  populanKpie  fluxit  (i). 

D'ailleurs ,  il  est  juste  de  l'avouer ,  cette  corrup- 


(i)  Hoftt. ,  lib.  m,  od.  VI. 
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tioo  a  y  comme  d^itttres  désordres  de  la  société, 
offert  ses  compensatiott^.  : 

Ce  que  la  bonne  compagnie  aTsiLl  autrefois  chez 
nous  de  remarquable  ei  d*aUrayaiit  pour  Fétran^ 
ger,  c'était  celte  fleur  de  politesse  ,  celte  aisance 
délicate  y  cet  abandon  charmant  y  cette  sociabilité 
exquise  y  résultat  du  mélange  des  sexes  et  du  désir 
de  plaire.  Une  grande  partie  de  Falticisme  mo^ 
derne  s'est  perdu.  La  politique  nous  a  dépouillée 
de  nos  grâces. 

La  politique  a  tout  absorbé.  Si  vous  tombez 
dans  un  cercle  où  il  n'en  sdit  pas  question  y  c'est 
qu'on  ne  s'y  connaît  pas.  Ou  qu'il  s'y  trouve  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  dans  le  sens  de  la  coterie;  on 
n'attend  que  son  départ  pour  reprendre  la  séance. 

Félicitons -nous  de  ces  ménàgemens  ;  où  en 
aerion&-nous  si  chacun  pouvait  dire  sa  pensée,  ses 
prétentions  y  ses  espérances  ?  Il  (faudrait  que  Dieu 
nous  renvoyât  la  confusion  des  langues. 

Heureusement  ces  conversAtions  sont  aussi  ins- 
tructives^ aussi  variées  >  aussi  profondes  y  que  les 
questions  sur  la  pluie  et  le  beau  temps  :  n'importe  ^ 
on  ne  se  lasse  ni  d  raftendre ,  ni  de  dire  les  mêmes 
pauvretés;  le  savoir  vivre  est  de  n'en  pas  sortir. 

Autrefois  y  on  aurait  pu  discuter  tranquillement 
sur  la  condamnation  des  fils  de  Brutus  y  sur  la 
mort  de  Calon,  Tusurpalion  de  Gromwéll,  et 
mille  autres  faits^  qui  n'ont  que  d^  rapports  va- 
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gaès  avec  notre  histoire.  Miri^itiSiiàterTâ<rft  ce  Mnt 
des  actions  9  dc8  persbnnà^iT'  âSs  nos  ^ôlirs  <{ti^oA 
veut  absolument  y  voir.  Fermons  rhiiloit'e. 

Les  écriv^io^  et  surtout. lea^. jour naliites  four- 
nissent «QIC  trois  quaot&  ë^s  cûbvmçations  )  fugea 
de  ce  que  leurs  frivolités  deviennent'^  en  passant 
par  des  esprits  fcîyoles  ?    ;/.:.! 

Est-ce  le  journaliste quicherpbe lopinioa  de  ses 
abonnes ,  ou  Tabonné  qui  prend  les  opinions  da 
journaliste  ?  L'bi^bileté  de  la  profession  est  de  faire 
l'un  ^  et  de  l4isder  croire  l'autre.  .> 

Rien  de  plus  ,commun  que  d'entendre  les  gens 
du  monde  se  récrier  sur  la  faiblesse  y  la  versattUt^ 
d'opinion  ou  la  fausseté  des  .écrivains.  .Qu'on  me 
montre  un  cercle^  où  l'on  juge  d'une  mesure  po« 
litique  9  indépendamment  de  son  intérêt  ^  de  ses 
opinions  y  6u  de  ses  affections? 

Celui-là  croit  fermement  qoe  l'ordre  et  Thon* 
neur  de  la  ittonarcbte  sont  tombés  avec  les  tourel*^ 
les  k  mackecoalis*  Celui*  ci  ne  rerahnait  plus  de 
justice  sans  hatUa|^set  sans  parlemens;  tel  ne  voit 
de  beaux  siècles  que  ceux  oii  ^  pour  faire  pénitence.^ 
on  donnait  tout  son  bien  à  l'Eglise  ;  tel  autre,  que 
quand  quelques  financiers  administraient  à  leur 
profit  la  fortune  publique  :  un  jacobin  aussi  croj^ait^ 
en  siégeant  au  comité  révolutionnaire ,  être  à  la 
plus  belle  époquQ  de  la  civilisation.  Enfin,  chacun 
juge  de  tout,  par  soi  et  pour  soi  j  e'est  la  règle  gé- 
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nérale.  Tel  est  ee  monde',  ce  Cercle  infini^  dont 
m  le  ceatre  est  paitoul^  la  cii^ocmféreocè  nulle 
i(  part  (i)  ». 

Si  modère  qn'on  soit ,  si  modeste  ou  si  retenu 
qu'on  Teuille  paraître ,  lé  moindre  vent  suffit  pour 
nous  arracher  ce  voile. 

Eraste  arrive  dans  un  cercle  :  et  quoiqu'il  cher' 
che  à  se  composer ,  on  a  remarqué  de  rallëraiiou 
dans  ses  traits  ^  un  certain  embarras  dans  ses  dis- 
cours ;  comme  il  a  toujours  été  dans  les  affaires  ^ 
et  qu'il  a  des  liaisons^  on  craint  de  hasarder  une 
question  indiscrète  ,  on  glisse  un  mot  sur  la  chose 
publique.  Un  soupir ,  un  signe  de  tête  ,  ont  déjà 
fait  entendre  sa  pensée^  A  quelques  mots  pro« 
nonces  d'un  air  rêveur ,  embarrassé ,  vous  con-^ 
cevez  que  les  affaires  sont  en  mauvais  train .,  la 
misère  grande ,  les  ressources  épuisées ,  le  crédit 
nul  ^  la  confiance  perdue  ;  que  les  étrangers  ont  de 
mauvais  dépeins....  Il  dit  le  reste  à  Toreille  d'un 
ami;  et  finit* par  nous  déclarer  hautement^  qu'il 
€st  trop  heureux  d'être  sorti  à  temps  d'une  admi- 
nistration OVL ilne  pouvait  plus  étre^utile...* ;  c'est- 
à-dire ,  qu'il  vient  de  recevoir  sa  démisrîon.... 

Vient  après  lui  un  personnage ,  à  la  mine  haute , 
Fair  assuré ,  sa  physionomie  toute  radieuse  m*a 

•  •       ■  • 

(i)  Pens^^çs  de  Pascal» 
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déjà  rendu  la  confiance  :  d'un  mol,  il  rétablit lè 
crédit,  remplit  le  trésor,  rouvre  les  cœurs  à  là 
joie  ;  Tadmibistralion  va  enfin  marcher,  on  fera 
justice  à  tout  le  monde  :  on  a  des  assurances  pouè 
le  présent ,  des  garanties  pour  l'avenir  :  il  faut  que 
les  factions  se  taisent ,  et  que  le  Gouvernement 
marche  dans  la  ligne  qu'il  s'esttracée....  L'Etat  est 
sauv^'.  w  Et  croyez-fn'en ,  Messieurs,  je  suis. . .  » 
(f  —  parvenu  à  un  très-beau  poste  »  me  dît  un  de 
mes  voisins.  Je  commençais  à  le  comprendre. 

Outre  ces  opinions  d'état  ou  de  situation,  il  eh 
est  de  sexe  ou  d'âge ,  de  noblesse  et  de  roture  , 
•de  ville  et  de  village. 

Il  semblerait  que  des  enfans  ou  des  femmes  ne 
dussent  avoir  d'autre  opinion  que  celle  de  leurs 
pères  ou  de  leurs  mères  :  ce  qui  n^est  pas. 

Quelle  différence  de  ce  vieiïïard,  froid,  morose^ 
ennemi  du  présent,  louangeur  du  temps  passé  y 
tel  que  nous  le  peint  Horace  (i),  avec  ce  jeune 
homme  si  évaporé,  si  franc,  qui  jouit  du  moment^ 
et  vit  déjà  dans  Tavenir?  lis  ne  voient  rien  du  mê- 
me œil  ;  rien  né  se  ressemble ,  ni  dans  leurs  plai- 
sirs ,  ni  dans  leurs  sentiment. 

Ce  qui  fait  transir  le  vieillard  d'efiroi ,  enflamme 
l'ardeur  du  jeune  hçmme  ;  celui-là   n'aime  rien 


(1)  De  Art^  poetic^/ 

io 
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d'un  siècle  d'où  il  va  sortir ,  celui-ci  dévore  la 
.carrière  où  il  vient  d'entrer.  Son  cœur  a.besoia 
jd.'^itations.Le  mouvement  est  sa  vie,  il  n'a  pa9 
des  révolutiojas  ridée  que  rexpérieoce  nous  en  a 
donnée.  Une  belle  action ,  un  bon  ouvrage  exal- 
tant son  imagination  :  il  ne  connaît  d'autres  dis- 
tinctions que  celles  qni  sont  méritées  parle  talent 
pu  le  courage.  Vous  voulez  qu'en  sortant  du  col- 
légJd.j  nourri  des  leçons  héroïques  des  anciens^  il 
ait  une  idée  juste  de  nos  mœurs  et  de  nos  conve* 
.xiances  modernes;  attende?;  qu'il  ait  été  forcé, de 
cacher  les  sentimens  de  son  cœur,  dédaigné  par 
des  parvenus  plus  heureux  que  lui,  trahi  par  de^ 
amis,  trompé  par  une  coquette.... ,  vous  en  ferea^ 
peut-être  un  homtne  du  monde.  L'expérience  ne 
viendra  que  trop  tôt  pour  tempérer  l'ardeur  du 
sang  par  la  froideur  de  votre  morale. 
'^    En  général,  on  ne  peut  le  dissimuler,  il  y  a 
dans  notre  jeunesse  une  sorte  de  précocité  d'opi- 
nion, de  jugement,  d'existence,  qui  nous  fait 
malgré  nous  rabattre  un  {)èu  des  égards  dus  à  la 
vieillesse.  Deux  générations  se  sont  élevées  au 
bruit  du  tambour,  pour  la  turbulence  de  la  vie 
militaire.  Cette  assurance  si  remarquable ,  sur  le 
iront  et  dans  la  démarche  des  jeunes  Français^ 
nous  conserve  encore  une  ^sorte  d'ascendant  sur 
■F^lganger.  IlsBe-sentent  ai  lepeîds  danatialbeur  , 
ni  l'ignominie  de  la  conquête;  on  s'assure,  à  les 
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Toir.^  qae  le  ressort  de  l'hooDear  national  n'es^ 
que  courbé.  Sans  doute  ces  esprits  hauts  et  vi«^ 
goureux  sont  difficiles  à  plier  aux  formes^  aux 
respects,  au  joug  de  la  vassalité.  Mais  Un  bon 
monarque  peut  en  faire  des  sujets  fidèles,  de  bra-^* 
ves  soldats,  sensibles  à  se6  bienfaits^  comme  a 
l'honneur  de  la  inonarchie. 

A  quelques  égards,  la  femme  est  toujours  jeune. 
£Ue  vit  plus  long-temps ,  du  moins  sous  l'empire 
des  illusions.  Un  Orateur  fameux  a  dit  que  là  tête 
d'une  [olie  femme  .était  une  puissance  :  on  en  ai 
vu  plusd'une  preuve  depuis  la  création  du  monde. 
Quoi  qtieJa  gravité  romaine  eût  fait  pour  s'en  ga*' 
ranttr ,  cette  ptiissance  a  triomphé  de  l'orgueil  du 
patriciat  (1)  et  de  l'austérité  des  Gâtons  (2). 


(1)  On  sait  qxLe  la  vanité  :d'une  femme  fit  ouvrir  aux  Tlé^ 
béiens  les  portes  du  cpDsalat.  Voyez  daiis  Tite«Live ,  liv.  VI, 
§  34  »  l'histoire  des  .deux  filles  de  Marfcus  Auihustus ,  exem-* 
pie  singulier  des  grands  effets  par  les  petites  causes^ 

(2)  A  l'occasion  du  rapport  de  la  loi  sompluaire  4  ùoin-» 
mée  oppia,  portée  dans  la  seconde  guerre  ^  patiiqfue ,  et 
que  Finfluence  des  dames  romaines  fit  abroger  vingt  an» 
après.  Qu'on  lise  etiicore  dans  Tite-^Live  les  discussions  qui 
eurent  liett  à  ce  su|et  ^  le  discouta  de  Caftoaûr  la  fureur  arec 
laquelle,  les»  fen^metf  romaines  se  portèarent.  coatre  çetlcvloi^ 
fait  perdre  un  peu  de  V'iàée  qu'on  a  communément  d(e  cet 
graves  matrones  y  dont  TiterLive  dit  : 

«  Matrouae,  nuUâ  nec  auctonute,  nec  vereeuudià  ntc 
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La  soumission  des  Gaulois  aux  volontés  de  ce 
sexe  était  si  bien  établie,  que^  dans  le  traité  qu'il 
fit  avec  eux,  Annibal  avait  pris  leurs  femmes  poar 
arbitres  des  différends  qui  s^élevaient  entre  eux  et 
ies  soldats  de  son  armée  (1)  ,  tant  nous  étions  pré- 
destinés à  subir  cet  empire  t 

La  chevalerie  l'avait  naturalisé  parmi  nous,  la 
révolution  Ta  menacé.  Aussi,  à  quelques  excep- 
tions près,  les  femmes  ont  détesté  la  révolution; 
Napoléon  l'avait  dédaigné ,  il  s'en  est  mal  trouvé* 
11  leur  donnait  des  fêtes,  mais  peu  de  considération  : 
son  gouvernement  vendait  quelques  places  à  leur 
faveur.  C'était  un  commerce  de  contrebande  et 
des  faveurs  sans  crédit.  Bonaparte  était  moins  sé- 
\er^  pour  les  dames  de  Paris  que  n'avait  été  Julien 
pour  celles  d'Antioche  (2).  Il  n'en  fut  pas  plus  ai- 
mé. 11  ne  haïssait  pas  les  plaisirs,  mais  il  avait  tué 
la  galanterie;  douce  illusion  qui  console  l'amour 
propre  de  l'absence  de  l'amou^  ! 

A  défaut  d'autres  monumens  ,  les  romans  pour- 
raient nous  donner  une  idée  des  révolutions  mo- 
rales du  dernier  siècle  :  ils  ont  eu  plus  d'influence 


«  imperio  viromm ,  oontineri  limine  poterant  :  omnes  vias 
«  nrbis,  aditiuqae  in  forum  obsidehant.  (Ibid. ,  1.  xxxti» 

Si.) 

(1)  Plutarque,  des  vertueux  faits  des  femmes. 

{2)  Misopogon.  . 
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sur  resprit  dds  femmes ,  que  rhisloiré  sur  la  rai-» 
son  des  hommes  d'Etat. 

Galânsr  sous  Louis  XIV^  licencieux  dans  la  ré- 
gence ^  libertins  philosophiques  sous  Louis  XV, 
et  npirs  dans  la  terreur ,  ils  ont  presque  toujours 
annoncé  des  cfaangémens  politiques. 

Nul  écrivain  n'a  exercé  plus  d'empire  sur  l'i- 
magination des  femmes  que  le  citoyen  de  Genève» 
Voltaire  voulait  attaquer  la  raison  par  l'esprit;  il 
parlait,  en  se  jouant ,  à  des  hommes  frivoles; 
Jean-Jacques  voulait  toucher  les  coeurs;  il  s^a^ 
dressa  aux  femmes,  et  il  ne  fallait  riea  m^ius 
pour  les  guérir  de  leur  engouement ,  que  la  révo^ 
luliop  et  un  changement  dans  le  système  des  ro- 
mans. La  réaction  a  commencé  par  là. 
:  Rebuté  des  horreurs  ou  des  chagrins  du  monde 
existant  9  on  aimait  à  $e  réfugier  dans  le  vague 
d'un  monde  idéal  ^  et  la  chevalerie  reparut  avec 
ses  bannières 9  ses  tournois,  ses  amours.  Lea 
chants  du  ménestrel  passèrent  du  vieux  château 
dans  tes  salons.  Quelle  harpe  n'a  point  frémi  de 
ces  plaintifs  et  touchans  accords?  Des  plaines  de 
ridumée,  on  se  jetait  dans  les  savanes  de  l'Amé-t 
«rique,  et  la  prédication  qui  n'osait  encore  se  ha-* 
sarder  dans  la  chaire ,  recommença  dans  un  ro-» 
man. 

-  Enfin  les  romans  historiques  réveillèrent  plua 
que  rhistoice  elle-même  des  idées  moo.archi<|UQSi 


i5o  DES  MŒURS      . 

Quelle  est  la  femme  à  la  mode  qui  ne  se  cr&t,  au 
milieu  d'une  lecture  attachante  ^  transportée  dans 
une  cour  on  la  beauté  partageait  l'éclat  du  dia- 
4ème,  où  la  séduction  était  parée  de  mille  grâces  ^ 
où  la 'galanterie  était  une  religipn...  Auprès  de 
la  noble  courtisane  y  Héloïse  n'était  qu'une  prude  y 
Clarisse  une  prêcheuse  :  toute  femme  se  faisait 
Idontespan^  Layàllière  ^u  Maintenon. 

Avec  une  imagination  passionnée,  les  femmes 
doivent  être  pour  quelqîie  chose  dans  les  agita** 
tions  politiques^  Les  réyolutions  où  il  n'y  en  à 
point,  ne  sont  que  des  révolutions  de  caserne  : 
la  terreur  peut  se  passer  d'elles,  non  pas  la  joie 
publique. 

Je  ne  sais  quel  poète  les  compare,  pour  leur 
inconstance ,  aux  eaux  de  la  mer  ;  ajoutons  à  la 
comparaison  que  Je  mouvement  imprimé  une  fois 
h  ces  ondes  si  légères  et  si  mpbilea,  elles  brisent 
les  bâtimeus  les  plus  solides. 

Dans  quelques  ménages ,  l'opinion  sert  de  pré-* 
texte  aux  divisions.  U  est  rare  qu'une  femme  qiii 
a  un  peu  d'usage  du  monde  ,  cède  à  celle  de  son 
mari  :  il  en  est  que  Famour  a  fait  changer  d'opi- 
nion; il  en  est  bien  davantage  que  l'opinion  a  fait 
changer  d'amant. 

Que  des  amis  parlent  politique,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  d'accord,  ce  peut  n'être  qu  une  dis- 
cussion; mollis  qu'une  femme  s'^  mêle  ;^  il  faut 
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qii'ellé  ait  bien  de  Tesprît  pour  que  \i  dhàMAen 
ne  devienne  pas  bientôt  une  querelle. 

Certaines  gens  dont  si  oeè'n{>e's  dik  maft^i^}  de 
leurs  intérêts  ,  qu'ils  n'ont  ni  le  fcm^,  ni'te  cféu- 
rage  d'avoir  une  o)[>iAion.'        , 

Heureux  Mondor!  vous  êtes  arrivé  labâïle  sur 
le  dos  à  Paris.  Vous  avez^  paséé  des  à^iotâ^esdu 
iperron ,  aux  négociatioils  de  la  bour^.  Le^  (émjts 
]ês*plus  désastreux  vous  ont  Vu  flrospérêr  :  vbus 
a^es  spéculé  sûr  la  destruction  c^vMàeÉw'félé'- 
Talion  des  pouvoirs ,  sur  les  vict<)îîres  tbt^rûé  Siilr 
les  défaites.  Vou»  avez  déiiioli  dés  cMteàuii^  et 
fourni  les  armées;  vous  avez  vu  passer  dahs^  votre 
saïon  toutes  les^  puissances  révolutionnaires  :  vous 
voilà  bien  venu  des  vi'eux  servitefurs  dé  la  txiônat^ 
trhte!  Assi$  sur* votre  divan,  vôui^  fnaudisses^  )es 
gens  de  la  révolution ,  vous  depKérez  vé^  pertes 
tlans  utté  affaire  qui  devait  voua  va^Iéir  fr 6i^  mil*- 
lions  y  et  ne  vous  en  a  rapporté  qfue  deuix.  Vé^ 
vous  vantes  d'avoir  toujours  travaillé  à  miner  ces 
gouvernemens  éphémères.  Je  le  vois  au^  succès 
de  vos  opérations,  Mondor,  vous  snvee  des  titres 
sacrés  à  la  redmetaissancé  nationale  5  vous  avez 
tnieux  fait  que  de  gagner  des  batailles;  dites^e 
hardiment,  n'avez--vous  pas  fait  périr  autant  de 
soldats  républicains  que  le  fer  de  l'ennemi? 

Les  succès  de  la  révolution  doivent  nous  éton« 
ner  par  ce  qu'ils  ont  eu  d'injuste  et  d'odieux; 
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ixfais  si  on  c^n  croyait  tous  çe\xx  qui  lai  ont  été^  oa 
qui  prélendept  lui  avoir  été  contraires,  qui  se 
vanteat  d^  l'avoir  combattu^ ,  $a  durée  siérait  vrai* 
xneht  un  miracle.  Oa  est  ravi  que  la  bonne  cause 
ait  eu  tant  de  zélés  seryiieùr$  :  on  ne  Tac^rait  jar 
fnais  cru. 

Entre  la  sentence  de  Pythagore,  «  Dans  la  tenir 
fc  péte  adore  réçho ,  c'est-à-dire ,  dans  Içs  trou- 
er blés  civils  9  rjeûre-toi  à  la  campagne  j»,  et  la 
loi  de  Solp^  qui  ordonnait  à  tpns  les  citoyens  d'y 
prendre  un- parti,. leqjaçl  choisir?  Les  circonsr 
tances^  le  besoin,  une  sorte  de  fatalité  ne  vous 
jpn  laissent  pas  toujours. le  loisir* 

Abandonner  «n  parti  n'«st  pas  un  mal ,  si  c'est 
pour  en  prendre  pu  meilleur  :  c'-est  un  devoir; 
mais  aller  d'un  excès  à  l'autre,,  passer,  d'uu  seul 
,saut  par-dessuâ  W  repentir ,  à  h  persécution ,  il 
ne  se  trouve  que  peu  de  gens  assez  vigoureuse-* 
ment  ^mbUi^u^.  pour  ce^9* 

Changer  d'opinion ,  encenser  les  idoles  du  jour, 
reproches  qu'on  fait  volontiers  à  son  voisin,  et 
qu'on  ne  veut.pas  s'appliquer  à.soi^méme.  Le  dés- 
honneur n'est  pas  de  s'être  soumis  à  des  circons- 
tances auxquelles  ne  pouvaient  échapper  que  des 
$ots ,  des  gens  obscurs,  uniquement  occupés  d'eux 
et  de  leurs  affaires;  mais  de  ne  pas  avoir  fait  dans 
telle  circonstance  donnée ,  tout  le  bien  qu'on  pou« 
^ait  y  faire. 
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A voîr  toujours  été  quelque  chose ,  n*avoir  ja-» 
mais  rien  été  dans  aos  troubles  civils  ;  titres  qu'on 
entend  tour  à  tour  faire  valoir,  non  sans  raison , 
et  même  avec  sticcès. 

Celui-ci  prétend  9  que  comme  il  n'a  pas  voulu 
s'asseoir  au  banquet  de  la  révolution ,  que  comme 
il  s'est  confiné  dans  sa  campagne,  enveloppé 
dans  sa  vertu,  on  lui  tienne  compte  de  son  repos , 
de  la  haine  qu'il  a  professée  pour  ce  qu41  voyait 
et  laissait  faire,  et  du  courdge  enfin  avec  lequel  il 
a  attendu*  le  retour  de  son  roi.  Je  consens  qu'oi^ 
lui  donne  un^  prix  de  patience. 

Mais  il  faut  absolument  un  beau  poiste  à  ceux-^ 
là  qui  ont  présidé  à  tous  les  changemens ,  qui  ont 
travaillé  à  toutes  nos  constitutions,  qui  sont  né-^ 
cessaires  à  tous  les  gouyernemens.  Il  est  prouvé 
que  la  nfiachine  n'irait  jamais  §ans  eux.  Tou*^ 
jours  en  avant  des  hommes  et  des  principes  dû 
jour^  ils  ne  se  souviennent  ni  de  leurs  amis, 
ni  de  leurs  opinions  d'hier.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ce 
qu'ils  ont  dit  marne  à  la  tribune,  au  forum,  eni 
faveur  des  puissances  tombées,  était  notoirement 
pour  arriver  à  la  monarchie  légitime.  A  de  tels 
hommes,  l'épaulette  va  comme  le  mortier,  ht 
toge  comme  l'uniforme,  et  ISihiforme  comme 
l'habit  brodé  ;  ils  ont  trouvé  des  sophismes  pour 
renverser  le  trèiie  et  pour  le  relever.  Ils  ont  féli- 
cité le  directoire  de^la  chute  de  la  convention  i^ 
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Bonaparte  de  la  chute  du  dii^ectoire ,  hom4  XVlll 
de  la  chute  de  Bonaparte;  et  si  te  destin  de  la 
France  n'était  fixéy  qui  sait  oti  letir  g;QÛt  pour"  les 
félicitations  peut  encore  les  porier? 

Me  trompais-je ,  quand  j -ai  dijt  que  riotérèt  dé- 
cidait toujours  de  noire  opinion?  Il  se  pourrait 
bien;  car  Tamour .propre  est  un  .  tyran  comme 
rintérêt.  On  verra  peut-^étrédeâ  nobjea  pardonner 
à  d'autres  nobles  les/torts  des  révolufcîoés;  cer-« 
tain  obscur  bourgeois  ne  pardonnera  faniais  a  ses 
anciens  égaux  ^  tfi  leur. mérite^  ni  leuréléyaiian. 

Quand  on  voit  le  monde ,  on  apprend»  jie  faire 
aucun  cas  des  opinions iou  des  juge^ens  des  indi- 
vidus. Tout  y  pârah.tertie  ou  fàiix,  froid  où  pas*- 
sionné....  Qu'est-ce 4^c  que  l'opioUm  {Publique? 
se  compo^e-t-elle  4^  Fopinion  de4at;rt  de.  aols  ou 
d'intéressés?  cban^**t-e}le  de  «alàre  par  kur 
^S^ég^^on^  etk  quel  point  coiinmence*ineHe  a 
devenir  qn^Iqae  chose?  se  fait-elle  entendre  dans 
les  )oamaux  y  dans  les  spectacles ,  dans;  les  as^ 
semblées  électives 5  dans  lies  fêtes  publiques?  Uno 
expérience  de  vingt  ans  nous  a  prouvé  qu'on  a 
des  moyens  jiiém0  pour  créer  tin  enthousiasme 
^ctice ,  ou  pour  eicciter  des  bouffées  d'orgueil  na*- 
lional.  Où  doue  trouvqr  cette  opinion  publique  que 
tous  les  partis  entendent  à  leur  manière^  que  tous 
les  gouvemen^iens  expliquent  en^  lèiur  faveur? 

A.o  fait  ^  si  on  pouvait  en  x^duire  Texpresnon 
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dans  la  langue  algébrique ,  je  dirais,  qu'à  pea 
d'exception  près,  elle  est  en  liaison  directe  des 
intérêts.  Consultez  Tactivité  des  ports  de  mer ,  \à 
population  et  la  fertilité  de»  campagnes;  Toyex 
s'il  se  fait  des  transactions ,  si  les  ateliers  et  les 
cabarets  sont  pleins  :  voilà ,  pour  apprécier  Topi» 
nion  publique,  qui. vaut  n^ieux  que  les  journaux, 
les  discours  et  les  livres  ! 

Un  grand  écrivain  de  nos  jours ,  a  dit  que  ncâ 
mœurs  sont  monarchiques  et  notre  esprit  répu*» 
blicain  :  ce  n  est  là  qu'tin  jeu  de  i^ots,  une  brillan- 
te opposition .  Tels  que  f  ai  peinlf  nos  miœurs ,  notre 
fureur  pour  les  plaisirs ,  pour  les  bohneurs ,  on  voit 
que  nous  né  nous  accontimoderions  ni  des  institu* 
tions  de  Sparte,  ni  des  maximes  de  rOrient> 
Nous  ne  nous  soucions  de  rien  de  ce  qui  0O.us 
empécbe  d'acquérir ,  de  jouir  ;  nous  cherchons  ce 
qu'on  ne  peut  guère  trouver  que  dans  une  monar^ 
chie  constitutioilnelle ,  et  en  ce  sens ,  aujourd'hui 
coKonK  autrefois  et  partout,  nos  mœurs  sont  en- 
core la  fidèle  expression  de  notre  esprit  public. 

Quelque  chose  de  plus  facile  à  confondre  avec 
lopinion  publique ,  c'est  l'éspril  de  parti.  Celle  là 
ne  se  fait  peut-être  sentir  que  dans  les  faits;  ce«n 
lui-ci  prend  son  masque ,  et  se  glisse  partout  eu. 
son  nom. 

De  tout  ce  qui  précède ,  on  a  pu-  juger  de  1% 
puissance  des  intérêts  sur  les  opinions.  Uo  Gou« 
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verneihent ,  sage  daas  sa  générosité^  et  modéré 
dans  sa  force  i  peut  concilier  ceux-là  avec  le  temps- 
Mais  les  amours  propres  restent  encore  en  pré- 
sence ,  même  après  que  les  intérêts  sont  conciliés  ; 
et  rèsprit  de  parti  subsiste  même  après  que  les 
partis  sont  étouffés.  C'est  le  cas  où  la  France' se 
trouve, 

La  masse  du  peuple  veut  l'ordre  et  la  liberté 
dans  la  monarchie.;  elle  est  étrangère  aux  partis 
dont  je  vais  parler.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  de  partis  organisés4ans  le  sens  d'une  rébellion 
contre  l'ordre  établi.  Ce  n^esjt  point  comme  dans 
la  révolution  p  hors  an  Gouvernement ,  c'est  dans 
le  Gouvernement,  dans  la  constitution,  dans  la 
monarchie  même  qu'ils  se  cherchent  et  se  com- 
battent. ' 

11  y  a  une  région,  oà  l'on  ne  veut  jamais  avoir 
loti  y  où  l'on  marebe  en  4ods  sens  ,  où  personne 
ne  veut  céder  à  son  voisin  :  tin  militaire  s'y  heurte 
avec  un  magistrat  ;  un  écrivain  y  touche  dans  là 
main  d'un  duc  et  pair;  une  femme  y  rompt  à 
visière  avec  un  abbé  ;  il  VLy  a  là  ni  préséance , 
ni  discipline ,  ni  autorité  ,  ni  distinction  d'âge ,  de 
$exeou  de  rang  :  c'est  le  champ  des  factions. 

Les  cerveaux  les  mieux  organisés  n'y  résistent 
pas  à  une  maladie  qui  altère  la  raison  du  sage , 
qui  ôte  le  charme^etrépanchement  d'une  con- 
versation, ^Ausles  sujets  les  plus  étrangers  à  I9 
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politique  y  et  qui  nous  fait  croire  aveuglément  tout 
ce  qui  peut  servir  notre  cause,  ou  flatter  nos  pas- 
sions. De  là  s'est  singulèrement  multiplié,  de  nos 
jours,  Tespèce  crédule  qu'on  appelle  les  gobe-* 
mouches, 

M.  Ae  Vieuxbois  était  un  honnête  gentil-» 
homme ,  aimé  de  ses  paysans  ,  discoureur  poli- 
tique assez  raisonnable,  iustruit  dans  l'histoire 
ancienne  et  moderne;  il  était  même  un  peu  soup- 
çonné d'idées  philosophiques  ,  lorsque  la  révolu-* 
tion  est  venu  le  forcer  d'abattre  ses  girouettes* 
Désolé  d'avoir  vu  dépouiller  ses  donjons  de  leur 
antique  ornement,  il  s'était  fixé  à  Paris,  ou  plutôt 
dans  un  café  de  Paris ,  où  durant  quinze  ans,  nous 
tuant  chaque  semaine  plus  de  soldats  que  nous 
n'en  perdions  dans  une  campagne ,  il  n'a  pas  cessé 
de  nous  prédire,  au  milieu  même  du  cours  de 
nos  victoires  ,  que  nous  allions  incessamment  avoir 
les  étrangers  à  Paris  ;  et  quand  ils  y  ont  été  ame- 
nés par  l'excès  de  l'ambition  et  de  l'entêtement, 
Vieuxbois  s'est  écrié  :  «  je  vous  l'avais  toujours 
1)  dit,  moi  If.  Depuis  onc  ,  je  ne  sais  où  il  est  allé 
jouir  de  son  triomphe. 

A  sa  place,  précisément  k  sa  place ^  s'est  assis 
un  homme  qui  s'était  long  -  temps  amusé  de  la 
politique  de  Vieuxbois ,  et  qui  commence  à  faire 
rire  de  la  sienne.  Les  mots  n'ont  plus  dans  sa  bou> 
che  l'acception  qu'ils  avaient  jadis.  Les  jour- 
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uatix^  qui  lui  paraissaient  des  oracles  de  vérité , 
ne  sout  maintenant  à  ses  yeux  que  des  recueils 
de  flagorneries  et  de  mensonges.  La  pièce  offi- 
cielle la  plus  claire ,  a  toujours  quelque  chose  de 
louche  et  d'obscur  à  ses  yeux.  Une  note  diploma- 
tique renferme  un  sens  mystérieux  dont  il  est 
prêt  à  donner  la  clef;  il  a  des  amis  dans  tous  les  ca« 
biuets  étrangers;  il  a  pénétré  le  secret  dès  puis- 
sances  Il  n^en  peut  dire  davantage ,  et  ne  se 

doute  pas  lé  pfioins  du  piondé  qu'il  est  aussi  plai-^ 
sant  que  M.  deVieuxbois. 

Si  l'esprit  dé  parti  ne  donnait  que  du  ridicule  ^ 
on  pourrait  s'en  amuser;  mais  lorsqu'on  prend 
son  opinion  politique  pour  mesure  de  son  estime^ 
on  risque  de  pervertir  son  jugement  dans  les  cho- 
ses les  plus  sérieuses  de  la  vie;  de  ravaler  ce  qu'il 
y  a  de  noble  dan^  le  parti  contraire;  de  relever 
ce  qu'il  y  a  de  vil  dans  le  sien.  On  excuse  ou  l'oa 
blâme  sans  réserve  ;  d'un  côté  y  sont  tous  les  vices 
et  la  sottise;  de  l'autre ,  les  talens  et  la  vertu.  Qum 
alU  sçelera  ^  alU  remédia  vocant  (i). 

L'esprit  de  parti  mesure  tout  à  sa  toise  ^  les  hom« 
mes  y  les  actions ,  les  ouvrages. 

A  cet  égard  toutes  les>  révolutions  offrent  le  mè-- 
me  désordre. 

0)  Tftcit.  biivlîb. 
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«  Soy^ez  «Lossi  criminel  que  iL****  S***,  dtl 
a  ringënîeux  auteur  de  la  satire  Ménippëe  (i); 
«  Soyez  couvaincus  de  fausse  monnaie  comme 
4c  RI****^  gQ^Qj^jlç  comme  S^***,  scélérat  cora- 
M  me  B*^%  athéiste  et  ingrat  comme  celui  quia 
«  un  bénéfice  de  son  nom  ;  lavez-^vous  d'eau  de 
c(  higuieroy  tous  voilà  agneau  immaculé  y  et  pilier 
a  de  la  foi  (2).  »     • 

Chez  nous  aussi  y  comme  au  temps  de  la  ligue^ 
un  homme  put  en  tonte  sûreté^  à  certaine  époque^ 
mentir  à  sa  conscience^  supplanter  ses  amis  ^  se 
mettre  aux  gages  d'une  faction^  et  parler  de  soa 
indépendance  ;  entretenir  des  concubines  y  et  pré* 
cher  comme  les  prophètes;  vivre  en  Sybarite ^  et 
parler  en  Spartiate.  ^Quelques  grains  du  calho* 
licon  en  vogue  ^  en  faisaient  le  modèle  des  époux  ^ 
des  pères  et  des  citoyens. 

Que  de  chagrins  ce  misérable  esprit  de  parti 
a  jetés  dans  les  familles?  combien  a-t-il  relâché  de 
nœuds  sacrés^  d'unions  heureuses  ;  combien  a-t-il 
ravi  d'enfans  à  leurs  pères  y  et  d'amis  à  leurs  amisl 

Altanior  et  Démophile ,.  si  connus  par  l'amitié 


(i)  Satire  Hénippée ,  rertn  dxi  cathoUcon ,  art  XTIt. 

(2)  Je  m'abstiens  de  nommer  les  personnages  dont  les 
noms  penvent  âppart«iir  k  des  fasoiltes  aaja«rdfEi&'  fort 
respectifs. 
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qu'ils  se  portaient  dans  leur  enfanee^  sépares  par 
cette  longue  révolution  y  engagea  dans  deux  partis 
contraires,  mais  tous  deux  estimables  par  leurs 
qualités  morale^ ,  vienueut  enfin  de  se  retrouver 
par  hasard  dans  un  corcle.  On  jouissait  d'avaùce 
du  plaisir  qu'allaient. goûter  ceux  quon  appelait 

jadis  les  amis  de  La  Fontaine Us  se  sont  dit 

quelques  mots;  on  assure  qu  ik  ne  peuvent  plus  se 
revoir. 

G*en  est  fait,  aux  yeux  d'Altamor ,  Dénrophile 
resté  en  France,  n'est  qn'un  républicain,  caché 
sous  le  vernis  des  idées  libérales ,  qui  met  en  ba^ 
lance  les  droits  du  monarque,  avec  les  caprices 
d*une  populace  ignorante  et  féroce;  un  admira- 
teur insensé  des  exploits  d'Attila,  un  partisan  de 
la  terreur  ou  de  l'usurpation ,  un  novateur.,  un  im- 
pie, ennemi  né  de  toute  autorité  légitime. 

Pour  Démophile,  Altamor  n'est  qu'un  sot  vain, 
entêté  de  ses  préjugés ,  vieilli  dans  une  longue  en- 
fance ,  qui  regarde  le  peuple  comme  un  vil  trou- 
peau ,  pour  qui  l'humiliation  de  la  patrie  n'est  rien 
en  comparaison  de  la  perte  de  ses  droits  féodaux; 
qui  vendrait  une  province  pour  un  privilège,  et 
qui  ne  croira  la  France  florissante ,  que  si  on  peut 
la  replonger  dans  l'ignorance ,  l'esclavage  et  la  bar- 
barie du  douzième  siècle. 

.'Yoila,  sinon  les  expressions,  du  moins  le  sens 
fidèle  des  opinions  dçs  exagérés  dans  les  deux  par^ 
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lis;  et  malheureusement  ce  soot  presque  toujours! 
les  exagérés  qui  doînineat;  voilà  dans  quelles  dis» 
positions  on  lit'^  on  écoule  ^  on  pardonne  ^  on  tran«^ 
sîge!!! 

Avec  un  peu  de  modération^  on  mettrait  les 
faits  à  la  place  de$  opinions ,  cela  disposerait  à  sq 
rendre  justice. 

Règle  générale  ;  on  n'est  jamais  ni  si  bon  qu'on 
le  parait  dans  son  parti  ^  ni  si  méchant  qu'on  Test 
au'^ugement  du  parti  Contraire. 

D*après  la  révolution  elle-même ,  qtii  a  mïis  tartt 
de  Personnages  en  scène  ^  et  tant  de  passions  ea 
ihotivement ,  ùomme  on  né  s*est  caché  de  rren ,  oii 
pourrait  conclure  que  rhonimé  n'est  pas  d'une 
nature  si  dépravée ,  que  Machiavel  ^  Hobbe  et 
La  Rdchefbucault  tious  Tavâient  fait. 

Pétrondadit  :  (de  tnonde  est  une  vaste  comédioy.^ 
De  tiGtfé  temps,  cette  comédie  a  dégénéré  en  bal 
masqué  :  les  figurahs  y  ont  changé  vingt  fois  de 
masques  et  de  costumes.  Ne  nous  reprochons  pad 
nos  extravagances }  Vaurore  nous  avertît  qu'il  faut 
sortir  :  n'étalons  pasi  aux  yeux  des  étrangers  nos 
hâblfs  d'oripeàu ,  nds  marottes  brisées  et  nos  figures 
vertnîUonnées;  et  rentrant  paisiblement  chez  nous, 
allons  y  reprendre  des  vêlemens  avec  lesquels 
tious  puissions  désormais  npus  montrer  au  grand 
jour* 

.  il 


LIVRE  IL 

DU  GOUVERNEMENT. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dé  la  Mcnurchie  et  de  la  Charte* 

A  MOINS  de  vouloir  s'interdire  toute  espèce  de 
réflexion  et  de  raisonnement  sur  les  rapports  des 
peuples  à  leurs  gouvernemens^  il  faut  se  livrer  à 
quelques  abstractions  ^  pour  avoir  une  idée  de 
leurs  droits  et  tle  leurs  devoirs  respectifs. 

il  n'est  pas  besoin  d'entrer  pour  cela  dans  les  ré-^ 
T6ries  du  contrat  social  ^  ni  de  supposer  qu'à  l'é^ 
poque  où  les  hommes  en  petit  nombre  sur  la  h&rre , 
auront  commencé  à  sentir  l'attrait  de  l'ordre  et 
les  douceurs  de  ta  propriété  ^  ils  se  seront  donné 
un  ou  plusieurs  chefs  dont  ils  auront  soigneuse- 
ment déterminé  le  pouvoir. 

Si  avant  qu'on  remonte  dans  la  nuit  des  temps  ^ 
on  ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  ces  transac- 
tions imaginaires  :  nous  j  voyons  d'abord  le  gou- 
vernement patriarchal  y  c'est-à-diré^  celui  du  père 
de  famille ,  image  de  la  monarchie  tempérée  par 
la  tendresse  paternelle  et  la  reconnaissance  filiale. 
Bientôt  cette  famille  peu  nombreuse  s'est  agran- 
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die  aux  dépens  de  ses  voisins  y  ou  elle  a  été  sub- 
juguée elle-même  par  une  autre  famille  jalouse 
delà  fertilité  de  ses  terres,  et  l'autorité  paternelle 
a  déjà  fait  place  à  Tautorité  militaire. 

Des  querelles,  des  brigandages  et  des  guerres  : 
voilà  le  début  de  la  plupart  des  nations*  sut*  la 
terre.  Toutes  leofs  traditions  Tannoticent,  et  le 
carattère  de  TlKinmie  sauvage  justifie  bien  les  tra-* 
ditions« 

GomnMent  imagioer  que  des  barbares  ignorant 
les  arts  et  les  instrumens  les  plo^  néce^aires ,  au*- 
ront  assemblé  des  législateurs  pour  assigner  les 
limites  dopoQvoir  e^  de  la  soutniserion  ?  >Lors  mente 
que  les  Hébreux,  déjà  yiemt  dans  leur  établisse-* 
ment ,  se  lassent  du  gouvernement tbéocftftiqûe ,  et 
-demandent  un  roi,  Siam«el  leur  fait  de  la  puissance 
d*mi  monarque,  um  tabl«a^cfol ^ressemble à  la  ty^ 
Mnnie.  Ce  <fui  n'emp^e  pai  les  enfans  d'Israël 
de  s'y  soun»ellne  (i).  Ainsi  ces  droits  et  ces  de- 
voirs dont  on  fait  tant  de  broit ,-  ne  se  sont  déve- 
loppés* qu'avec  le  temps.  On  en  cberebe  4'oi4g]ne 
dans  les  bistcûiwbonMdneS;  *û  faut  remonter  plus 
baut  pa«r  la  trouver. 

Les  animaux  d'une  même  espèce  n'ont  reçu  du 


(i)  Tcqre«  k  t«  Hwe  tifer  ilai>/  cliap«  vm ,  %  vctiets  1 1 
à  194 
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Créateur  qu^un  mêmevdegi'ë  d'inâtinct  nécessaire 
à  leur  coDservattoa  ^  au  delà  duquel  ils  ne  peuvent 
rien  voiret  rien  imaginer  :  mais  rhpmme  intelli- 
gent y  né  pour  la  société  y  n'a  pmnt  été  condamné 
comme  le  castor  ou  Fabeille  ,  à  faire  sa  hutte ,  ou 
son  miel  de  la  même  manière  ;  il  a  reçu  la  raison, 
la  faculté  de  comjSarer  ^  de  choisir  et  de  perfec- 
tionner. Il  lui  a  été  donné  à  lui  seul ,  sur  la  terre , 
d'agrandir  le  domaine  de  la  pensée;  les.  efforts 
qu'il  tenté  pour  arriver  au  perfectîonnenient  de 
son  espèce 9  les  progrès  qu'il  y  fait  sont  dans.sa 
destination  :  quiconque  veut  les  arrêter  manque 
aux  vues  de  la  munificence  divine  y  iA  au  but  même 
de  la  création.  Chacun  porte  dans  son  cœur  le  sen- 
tinrent  de  cette  vérité. 

Dans  cette  seule  idée  dont  on  devrait,  se  péné- 
.  trer  pour  Thonnieur  de  son  espèce ,  on  peut  trou- 
ver la  source  du  mensonge  et  de  la  vérité  y  des 
droits  et  des  deV;oirs^  la  .notion  claire  du  juste  et. 
de  l'injuste,  et  la. solution  des.problèmes  les  plus 
ifnpQi;t|iBsde  la.  législation.  J'y  trouverais  d'abord 
qu'il  faut  toujours  donnieriaux  peuples,  sinon  les 
lois  les  plus  parfaites,  au  nioius,.  comme  Solon., 
les  meilleures  qu'ils  puissent  supporter,  c'es|-à- 
dire,  les  mieux  assorties  aux  besoins^  aux  lu- 
mières^  ;  aux  mœurs ,  aux  arts ,  à  l'esprit 'général 
des  peuples,  dans  les  circQpstances  où  la  fortune 
les  a  placés* 
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Or,  ces  mœurs  9  ces  lumières ,  ces  besoins , 
cette  population  et  ces  circonstances ,' venant  a 
changer,  il  suit  que  leurs  lois  ne  peuvent  rester 
les  mêmes ,  et  que  celles  qui  réjgissaient  les  Francs 
dans  les  marais  de  la  Frise  ou  dans  les  forêts  de 
la  Franconie,  ne  peuvent  plus  convenir  à  la  mé- 
tropole du  monde  civilisé. 

*  Mais  d'où ,  et  comment  peuvent  venir  ces  chan* 
geiftens?  L'obstination  veut  les  arrêter,  la  turbu- 
lence populaire  les  précipite ,  la  sagesse  les  pré- 
pare. 

Après  une  révolution  dont  la  liberté  publique 
a  été  le  prétexte  et  le  but ,  bien  que  cette  liberté 
n'ait  pu  s'établir  par  les  différentes  factions  qut 
ràvâient  promise ,  on  ne  met  plus  en  question  la 
forme  de  gouvernement  qui  convient  à  la  France. 
Tous  les  vœux  se  sont  tournés  vers  la  monarchie, 
comme  Tarche  d'alliance ,  vers  l'hérédité  comme 
le  palladium  de  la  paix  intérieure,  vers  la  légiti- 
mité, c'est-à-dire,  l'ordre  dans  la  succéssioa, 
comme  la  conséquence  naturelle  du  système  héré-> 
dilaire. 

î  Mais  cette  monarchie  devait-elle  être  réglée  par 
la  volonté  du  monarque,  ou  fondée  sur  des  lois 
constitutionnelles,  qui  servissent  elles-mêmes  de 
règle  a  celte  volonté....?  • 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  confonde  le  despotis-»- 
me  avec  la  monarchie  qui,  n'ayant  pas  ses  lois^i, 
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aurait  tobjours  chez  un  peuple  éelairé  ropioion 
publique^  les  mœurs  et  la  religion ,  pour  frein  et 
pour  barrière.  L'histoire  serait  là  pour  justifier  nos 
rois.  Je  ne  fais  qu'établir  des  principes  généraux  ;t 
qu'on  attende  à  me  juger  par  l'application  des 
conséquences. 

Le  despotisme  nous  convient-il  plus  que  la  li-^ 
l^rlé?  Autant  vaudrait-il  demander  si  le  mal  est 
mieux  que  le  bien  ;  si  les  ténèbres  sont  plus  claires 
que  le  soleil  y  si  la  mort  est  plus  active  que  la  vie? 
On  ne  diffère  à  cet  égard  que  dans  la  définition 
ou  Tapplicalion  de  la  cbose.  Mais  tout  le  monde 
aime  sa  sécurité^  la  jouissance  naturelle  de  ses 
droits  et  de  ses  facultés.  Si  quelques  pachas  des 
cours  modernes  supportent  volontiers  l'autorité 
d'un  vîsir,  c'est  qu'en  échappant  a  sa  verge  ils  vont 
faire  sentir  leur  insolence  à  d'autres  malheureux* 
Si  quelque  esclave  y  endormi  dans  l'opprobre ,  ne 
peut  apprécier  le  bonheur  d'être  libre,  on  a  vu 
9ussi  des  prisonniers  qui,  après  avoir  long^^.tempg 
gémi  dans  la  profondeur  des  cachots,  n'ont  pu, 
quand  on  les  en  a  fait  sortir,  supporter  l'éclat  Jin 
jour  :  ce  qui  ne  prouve  ni  contre  la  liberté ,  ni 
contre  la  lumière.  • 

Il  existe  pourtant  encore  en  France,  au  milieu  des 
progrès  de  la  raison  publique ,  des  gens  qui ,  par 
conviction,  par  intérêt  ou  par  entêtement^  ne  veu- 
lent consentir  à  vpir  Tordre;^  la  discipline*^  et  la  stabi* 
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lîté  que  dans  Iç  despotisme-  C'est  peur  eux  la  ma- 
chine la  plus  simple  y  la  plus  sÀre ,  et  ht  plus  fae>)» 
à  faire  ali^.  Nous  concevons  cela  coq^me  eux.  It 
ne  faut  pas  faire  un  grand  effort  de  génie  pour  }x 
trouver....  Un  cadi  qui  se  promenant  dana  un  ba- 
zar de  Kaboul  y  voit  deux  nj^rcbands  qui  se  que** 
i^Uent^  fait  distribuer  à  Fun  vingt-k^inq  coups  de 
bâton  sous  la  plante  des  pieds  y  et  se  fait  âdju^r 
par  l'autre  trente  sequins  pour  sa  peine ,  est  aussi 
une  invention  toute  simple  qui  nous  débarrasse- 
rait de  juges,  de  jury,  et  des  frais  des  études  y  et 
des  formes  de  notre  jurisprudence. 

L'autorité  absolue  peut  bien  offrir  quelque  chose 
d'imposant  sous  un  roi  conquérant  y  chez  un  peu- 
ple qui  a  été  tourmenté  par  les  factions  y  sous  un 
chef  militaire  qui  veut  jeter  sur  ses  institution» 
Féclat  trofnpeur  de  la  gloire.  Mais  c'est  un  inoenw 
die  qu'il  allume,  qui  éclaire  un  moment,  et  net 
laisse  aux  générations  à  venir  que  la  désola^on^ 
des  ruines  et  des  ténèbres. 

Mais,  dira-t-on ,  à.quoi  bon  ces  terreurs  et  ce» 
raisonnemens  sur  le  despotisme  dont  personne 
ne  v^ut  et  qui  ne  convient  à  personne  ?  Notre 
monarchie  n'était-iellè  pas  tempérée  par  des  insti- 
tutions et  des  usages  plus  solides  que  des  lois? 
c'est-à-dire,  qu*à  certaines  gens,  il  la  faut  telle 
qu'il  l'ont  laissée  en  1789,  telle  qu'ils  l'exploi- 
taient alors}  avec  les  dîmes,  les  remontrances^ 
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les  droits  seignexiri^ux ,  les  privilèges  d'état,  etc. 
Je  le  comprenais  bien  ^  et  si  je  me  suis  taat  étendu 
sur  les  dangers  du  despotisme  ^  c'est  quil  serait 
plus  facile  à  établir  que  çe^  choses-là.  " 

Les  parlemeus^  çt  j'entends  surtout  parler  ici 
du  parlement  de  Paris ,  plus  puissapt  que  tout  au^ 
tre  y  eu  ce  qu'il  se  crut  essentiellement  la  cour  des 
-pairs  y  ^y^ient  iicquJs  une  autorité  d'autant  plus 
redoutable  à  la  couronne  ^  qu'elle  était  mal  défi- 
nie. —  Avec  une  opinion  publique  qui  croissait 
toujours  plus  favorable  à  la  liberté^  ou  du  moins 
il  ce  qui  en  avait.l'air,  on  ne  peut  trop  dire  ce  que 
serait  devenu  le  drqît  de  rempntraiice,  .Un  systè- 
me de  gouvernement  9  exposé  à  mille  variations 
parle  changement  de  i^iaistres  et  de  souverains^ 
pouvait  il  résister  à  Fesprit  entreprenant  d'un  corps 
pçrpétuellenient  entretenu  dans  l'idée  de  sa  pré^ 
pondérançe ,  et  de  ses  droits  à  représenter  la  na- 
tion, à  recueillir  Tliéritage  des  états  généjsiux? 
L'histoire  du  dernier  siècle  est  pleine  des  abus  de 
ce  pouvoir  9  si  nul  par .desdroits^ écrits ,  si  puissant 
dans  les  opinions  reçues.  S'il  eût  ^'té. sérieusement 
question  de  rétablir  les  parlemens ,  aurait-on  pu 
'  rendre  à  celui  de  Paris  son  ressort  et  sa  préémi-* 
iiençe  ?  N'aurait-on  pas  craint  d'offenser  ceu3^  de 
Dijon  9  de  Bordeaux  et  de  Rennes?  S'ils  eussent 
usé  séparément  du  droit  de  remontrance ,  de  refus 
d'enregistrer^  que  4^  désordres  et  de  division.^ 
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dans  FEtat)  qued^eml^aiTas  dans  le  Gouvernement? 
el  s'ils  l'eussent  exercé  collectivement^  leur  pou- 
voir ne  l'eût'-il  pas  emporté  par  sa  permanence 
seulement  9  sur  la  portion  de  puissance  législative 
des  deux  chambres  que  le  monarque  a  tant  de 
moyens  de  diriger ,  de  modérer  et  de  suspendre, 
^ans  confusion ,  sans  scandale  et  sans  abus  d*au-- 
torité? 

Fallait-il  9  par  égard  pour  de  vieux  pré) âgés , 
renoncer  à  tout  ce  que  la  révolution  avait  produit 
de  favorable  aux  intérêts,  à  l'autorité  de  la.cou-^ 
ronne?  Devait  •on  remettre  en  pays  d'Etat  la 
Bretagne,  la  Bourgogne  çt l'Artois,  ou  donner  à 
toutes  les  autres  parties  du  royaume  le  même  pri« 
yilége ,  faire  voter  les  impôts  par  province ,  et 
perdre  J'avantage  de  réunjr  toute  la  monarchie 
sous  la  main  du  monarque^  au  moment  où  l'on 
avait  le  plus  besoin  d'union  dans  le  pouvoir ,  d'u« 
nité  dans  le  système,  et  d'harmonie  dans  le  corps 
pplitique?  La  noblesse  et  le  clergé  pouvaient-ils 
se  constituer  en. ordre  séparé?  était-il  prudent 
de  tenir  en  opposition  ouverte  des  intérêts  de 
classe,  et  des  opinions  de  corps,  qui  doiveat  dé^ 
sormais  se  confondre  dans  les  opinions  et  les  in-i* 
téréts  de  la  nation? 

Si  ce  n'était  se  défier  trog  du  jugement  du  Iec« 
teur  que  d'insister  plus  long-temps  sur  l'avantage 
d'pnç  monarchie  CQnstitutionceUe,  même  pour  la 
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sécurité  du  monarque^  il  ne  faudrait  qi^e  rappeler 
l'impuissance  où  Ton  sic  trouva  tout  à  coup  en 
1789,  d'arrêter  les  désordres  qui  signalèrent  le 
début  d'une  révolufion  y  ou  lés  excès  ne  se  sont 
fait  oublier  que  par  d'autres  excès. 

Que  sous  l'empire  d'un  régime  constitution- 
nel,  au  milieu  d'une  tiation  libre  et  digne  de  sa 
libefté,  l'une  des  deux  chambres  résiste  à  l'or^ 
dre  de  sa  dissolution  y  qu'une  portion  du  peuple  y 
ou  de  l'armée  y  force  des  prisons ,  s'empare  d'une 
forteresse 9  viole  la  demeure  du  Gouvernement; 
quel  nom  donnera- t-on  k  de  pareilles  tentatives?... 
L'horreur  qu'elles  nous  inspirent  aujourd'hui  y  les 
difficultés  que  nous  trouvons  à  leur  succès^  suf- 
fisent pour  prouver  qu^nne  monarchie  constitu- 
tionnelle est  établie  plus  solidement  qu'une  mo- 
narchie réglée  par  la  seule  volonté  du  monarque. 
.J'ai  montré  que  la  monarchie  de  1789  étaft  à 
refaire.  Celle  de  1791  ne  .pouvait  être  regrettée 
de  personne.  Une  seule  chambre  en  possession 
de  la  puissance  populaire'^  un  veto  qui  ne  ferait 
du  monarque  qu'un  esclave  ou  qu'un  tribun  capri* 
cieux  y  deux  pouvoirs  essentiellement  divisés ,  sont 
des  idées  dont  l'expérience  avait  montré  le  danger^ 
même  avant  la  catastrophe  qu'elles  ont  amenée. 

Ramasser  les  lamlieaux  des  constitutions  de 
l'empire  5  faire  servir  au  rétablissement  d'un  trône 
pacifique  les  élémens  d'uu  dictatorat  militaire^ 
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chose  ndh  molos  impossible ,  et  encore  inquié- 
tante pour  l'Europe. 

Le  roi  reprenait  possession  de  son  antique  hé«- 
ritage  par  un  concours  de  circonstances  qu'on  ne 
pourrait  bien  apprécier  qu'en  les  développant , 
mais  dont  le  développement  appartient  à  This* 
toire.  Osons  le  dire  pourtant ,  dans  cet  événement 
heureux ,  aucun  des  partis  qui  avaient  divisé  la; 
France  ne  pouvait  se  glorifier  d'avoir  obtenu  sur 
l'autre  un  avantage.  Le  monarque  désiré  n'était 
point  reçu  sur  une  terre  libre ,  et  l'alégresçe  de 
nos  acclamations  a  été  troublée  par  1*  humiliation 
de  l'invasion  étrangèrCf 

Certes,  si  l'on  avait  pu  j  mmaêsanl  alors  les  dé« 
bris  de  la  puissance  pubKipe,  re^meillir  le  vœu 
des  provinces,  les  apporter  aux  pieds  du  trône, 
il  semble  que  c'était  dans  les  idées  reçues  le  moyen 
de  donner  k  la  réunion  d'un  bon  prince  et  d'un 
grand  peuple  le  caractère  le  plus  rassurant,  lé 
plus  sincère  et  le  plus  solennel,  suivant  l'antique 
adage  :  Lex  fit  volmitate  régis  et  conse^m  po^ 
puii. 

Mais  où  trouver  alors  les  ^v ganes  d*une  nation , 
en  partie  sous  le  joug ,  en  partie  sous  les  armes  ^ 
dans  une  opposition  évidente  d'intérêts  et  d'opi-- 
nions,  par  des  craintes  ou  des  espérances  bien 
ou  mal  fondées,  les  uns  regardant  toujours  les 
étrangers  en  ennemis  ^  les  autres  les  accueillant 


\^%  DE  LA  MONARCHIE 

comme  des  llbiërateurs?  Dans  cet  état  1>ii  nous 
nous  trouvions  en  18149  le  peuple  ne  pouvait 
plus  s'occuper  de  ses  affaires;  il  fallait  se  garder 
de  laisser  tomber  une  étincelle  sur  cet  amas  de 
matières  inflammable  :  le  prince  seul  pouvait  être 
considéré  des  étrangers  à  la  nation^  de  la  nation 
aux  étrangers  9  comme  le  médiateur  et  le  repré-* 
sentant  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  partis. 

Un  corps  institué  pour  conserver  un  édifice 
qu'il  a  changé  9  modifié  vingt  fois  ^  et  enfin  détruit 
tout-à-fait,  le  sénat,  s'ingéra  dans  ces  circonstan- 
ces difficiles  de  présenter  une  constitution.  Je 
n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  elle  garantis- 
sait Tordre,  elle  accordait  les  intérêts.  11  est  aussi 
bien  loin  de  ma  pensée  d'insulter  à  une  autorité 
qui  n'^est  plus,  et  d'affaiblir  l'estime  due  à  ceux 
dont  l'opposition  la  plus  courageuse  n'a  pu- sau- 
ver la  France  des  entreprises  d'un  pouvoir  qui  ne 
voulait  point  de  bornes.  Mais  le  sénat  n'était  pas 
dans  une  situation  à  pouvoir  faire  quelque  chose 
d'utile,  de  respectable  et  de  rassurant  pour  nos 
libertés.  On  était  tenté  de  lui  dire  comme  cet 
éphore  de  Sparte,  à  un  citoyen  décrié  poiir  ses 
mœurs,  mais  qui  n'en  proposait  pas  moins  une 
mesure  utile  à  l'Etat  :  «  Faites  proposer  votre  loi 
(c  par  un  autre  (i).  D  • 

.  (i)  Plutarque ,  Apothé^mes  4^9  Lacédémometts.  ^ 
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Après  tant  de  constitutions  détruites ,  suspen- 
dues ou  violées  aussitôt  que  sigqfées^  je  ne  sais  si 
une  constitution  nouvelle  aurait  inspiré  plus  de 
confiance  et  de  respect ,  en  passant  par  des  formes 
si  décréditées  da(bs  l'opinion ,  si  vaines  dans  la 
pratique^  c'est-à-dire,  par  ce  consentement  irréflé- 
chi que  le  peuple  n'avait  encore  refusé  à  personne. 

Des  esprits  superficiels  ou  paresseux ,  habitués 
à  juger  de  tout  par  comparaison ,  croient  que  nous 
avions  un  modèle  tout  simple  à  suivre  dans  Té-* 
tablîssement  des  constitutions  d'Angleterre,  ma- 
chine immense  dont  plusieurs  rouages  sont  encore 
embarrassés  des  rouilles  4e  la  féodalité,  assem- 
blage de  lois ,  dont  plusieurs  sont  encore  barba- 
res ,  incohérentes ,  et  qui  n^ont  été  successivement 
obtenues  qu'après  quatre  ou  cinq  siècles  de  dis- 
corde et  de  guerres  (1).  Mais  il  n'y  a  dans  la  si- 
tuation de  Jean  Sans-Terre ,'  quand  il  fut  forcé 
d'accorder  la  grande  charte  en  i225 ,  ni  dans  celle 
de  Guillaume,  quand  il  signa  l'acle  d'établisse- 
ment {act  of  seulement^  en  1689,  rien  qui  soit 
applicable  aux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions en  i8i4>  il  n*est  pas  besoin  de  le  redire. 


(1)  To^z  dans  Delolme  (Constitution  of  england)  le 
texte  de  la  grande  charte  et  le  sommaîrp  dçs  hills,  dont 
fenfemble  forme  ce  qu'on  appelle  la  constitution  anglaise. 
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Delolme  observe  dans  son  bel  ouvrage^ur  cette 
conslituiion  britannique^  que  les  Anglais  doivenl 
peut-être  plus  que  la  grande  charte  elle*inênie^  à 
la  générosité  libre  autant  qi^'éclairée  du  monar- 
que surnommé  le  Jusiinies  anglais  (i). 

En  examinant  sévèrement  un  objet  si  impor- 
tant aux  sociétés  bumaines^  on  trouverait  qu'il 
n'est  avantageux  ni  au  prince^  ni  au  peuple ,  qu'il 
reste  dans  Tesprit  de  l'un  une  idée  de  contrainte 
ou  de  lésion  dans  cette  espèce  de  contrat  qu'il  fait 
avec  l'autre.  Celui-là  -toujours  tenté  de  regarder 
nue  couronne  constitutionnelle  comme  une  pos- 
session acquise  à  iitre  onéreux^  doit  travailler 
sans  cesse  à  rétablir  son  autorité.  Les  progrès  que 
Fautorité  monarchique  a  faits  en  Angleterre^  seu- 
lement dans  le  règne  actuel^  en  sont  la  preuve. 
Je  dis  les  progrès  de  l'autorité  monarchique....* 
J'aurais  pu  dire  les  brèches  faites  à  la  constitu- 
tion. 

Au  contraire^  comme  on  s'attache  davantage 
par  sçs  propres  bienfaits  que  par  ses  obligations  ^ 
un  prince  doit  tenir  aux  lois  qu'il  a  données  bien 
plus  qu'aux  lois  qu'il  a  reçues. 

Mais  ces  lois  seront-elles  respectées  par  ses  suc- 
'  cesse ur s?  lia  solutiou  "de  cette  question  est  dans 

r   ,  '^  '  '.'   '   ■ — '"''''■ '     "       '» 

•(t)  Edouard  I*'.  — '  Vo;y^z  Deîalœe,  Cohstît.  of  engl. 
•chap.^t. 
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les  nsoges  de  l'ancienne  monarchie.  A  cet  égard 
les  rois  n'ont  pas  été  si  légers  que  les  peuples,  il 
,  faut  ^  convenir. 

Les  capitulaires  de  Charleoiagne ,  et  surtout  les 
établissennens  de  SaintTLouis  lie  furent  altérés , 
modifiés  et  changés  ^ue  dans  le  sens  le  plus  favor 
rable  aux  progrès  des  luttiîèr«&  ei  de  la  liberté  pu*- 
blique.  Les  ordônaaâceif  de  Louis  XiV  ont  été 
sacrées  dans  tout  ce  qu'elles  ayai^at  de  conforme 
à  l'esprit  du  siècle  ;  et^i  des  oppositions  dont  nous 
ne  voulons  pas  aujocurd'bui  i^pix>duire  le  scan- 
dale »  u'cais^ent  arrêté  la  généreuse  politique  de 
Louis  XVI ,  nous  aurions  eu  vitogtK:inq  ans  plu»- 
tôt  le  bienfait  dont  nous  jouissons  aujourd'hui. 

«  Trojaque  nunc  stares ,  Priâttiique  arx  alta  maneres  (1)  ?  » 

Quelle  constitution  pouvait ,  auprès  tout ,  inspi* 
rer  plus  de  confiaoc^,  et  donner  plus  de  garantie,, 
que  celle  où  la  nation  atlacbe  ses  espérance^? 
Dans  la  situation  res^^otive  où  ie  monarque  ^l 
son  peuple  étaient  placés  ^  elle  n'était  ni  l'effet 
d'un  caprice^  ni  le  prix  onéreux  d'une  couroqne,» 
C'était.,  dans  ses  dispositions  principale;3 ,  le  ré^ 
tablissement  des  anciens  droits  de  la  nation;  c'é^ 
tait  le  fruit  de  vingt  ans  de  méditation,  et  de 


(0  Yirj.  Eneid.  lib.  11. 
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sagesse.  L'expression  fibre  des  senlimenà  âe  lott- 
te.  celte  famille  auguste  y  était  empreinte  eti 
caractères  indélébiles;  on  les  retrouvait  dans  tou- 
tes les  pièces  qui  purent  parvenir  k  la  France 
veuve  de  ses  rois.  Ces  mêmes  principes  solea- 
nellement  énoncés  dans  l'adresse  d'Hartwell  (i)^ 
dans  les  proclamations  des  princes^  à  leur  arri- 
vée en  France^  et  enfin  dans  la  déclaration  de 
Saint-Ouen ,  toujours  répétés^  toujours  uniformes, 
étaient  déjà  des  promesseis  irrécusables,  des  ga- 
ranties certaines,  des  engagemens  solidaires'  que 
rien  ne  pouvait  rompre,  avant  la  rédaction  de 
cette  charte  qui  les  a  consacrés.         ^    ' 

A  une  époque  dont  il  faudrait  d'ailleurs^  étein- 
dre le  souvenir,  la  charte  a  reçu  une  sanction 
nouvelle  :  elle  ^  passé  au  creuset  du  malheur  ; 
elle  a  résisté  à  une  secousse  plus  dangereuse  que 
les  attaques  du  temps.  L-histoire  verra  là  quelque 
chose  d'aussi  grand  d'aussi  touchant,  d'aussi  so- 
lennel que  rabjuralîôn  d'Henri  IV. 

Enfin  les  serrbens  des  électeurs,  des  magistrats, 
des  hautes  autorités ,  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'em- 
ployés civils  et  militaires,  ont  consommé  l'al- 
liance entre  le  prince  et  le  peuple;  ils  lui  ont 


.(i)  i"  février   i8i3*  Annual  register  for  i8j3,  state 
papers ,  pag,  Sgo ,  392. . 
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donné  le  caractère  d'un  contrat  désormais  invio* 
lable  ^  obligatoire  pour  tous  ^  à  Tabri  d'une  révo^ 
cation  ^  et  déjà  vieux  de  plusieurs  siècles. 

Déjà  l'infraction  de  quelques-unes  de  ses  clauses 
les  plus  indifférentes  serait  regardée  comme  une 
calamité.  J'aime  à  voir  cette  inquiétude  jalouse 
et  soupçonneuse  avec  laquelle  on  en  a  commenté 
des  expressions;  mais  il  serait  dangereux  d'y  por- 
ter un  'œil  trop  investigateur,  et  d  accabler  le  texte 
sous  le  poids  des  commentaires  I  C'est  l'arche 
sainte  h  laquelle  on  ne  saurait  toucher ,  sans  dan- 
ger de  mort. 

Là  doivent  se  rattacher  tous  les  intérêts,  toutes 
les  espérances.  L'égalité  devant  la  loi ,  la  liberté 
des  cultes,  la  sûreté  des  personnes,  et  surtout  la 
liberté  de  la  presse ,  sans  laquelle  on  ne  peut  long- 
temps espérer  de  conserver  les  a'utres  ;  la  division 
et  l'iadéperrdance  des  pouvoirs,  les  principes  les 
plus  favorables  au  perfectionnement  des  mœurs ^ 
des  arts  et  des  lois ,  tous  les  moyens  de  maintenir 
le  gouvernement  représentatif  dans  sa  pureté,  y 
sont  consacrés.  Je  vais  le  montrer. 

Cette  charte  nous  est  descendue  comme  du  ciel, 
après  vîng^-cinq  ans  de  discorde  :  elle  réconcilie 
la  monarchie  et  la  révolution.  Qu'elle  nous  reste, 
et  malgré  tant  de  malheurs ,  elle  ne  sera  pas  trop 
chèrement  achetée  ! 

Que  si,  après  tant  de  leçons,  d'exemples  et 
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d'espérances^  la  Fraoce  ne  pouvait  encore  être 
heureuse  et  libre  ^  il  faudrait  eâ  chercher  la  cause 
ailleurs  que  dans  ses  lofs. 
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CHAPITRE  IL 
Du  RoL 

Xje  tr6ne  Vient  4l'élm  rdiev«  sur  une  base  plas 
solide.  Toutes  Jes  ^àces  y  tons  Ua  bienfaits.,  tous 
k&hoQoeùrs  en  descendent  <cotime4e  Xtmv  «awoe* 
La  rojAcité  y  pttalt  etndrôiîMe  de  iont  ce  ^ui  |>ettt 
la  Ênre  diérir  et  respecter.  \}nt  lîele  ctvÀle  pno« 
portmaasee  aax  raveniis  de  VYIMl  y  votée  au  •com- 
mencemertf  de>cha«(iie  negoc  ^  lui  assure  iioe  &d9* 
temce  ânrdëf>eDdaiite.  Peut^^élre  animât  faUo  y 
comprendre  9  ainsi  qu'on  «a  lait  en  Anglelernê^  ka 
frais  de  la  justice  que  les  peuples  doivent  trouver 
à  côté  du  tpone^  indépendante  comme  lui  des 
factions  qui  peuvent  s'élever  dans  l'Etat.  ' 

Le  roi  a  une  influence  décisive  sur  l'une  des 
deux  cliambres  législatives  ^  puisqu^H  peut  -aug- 
menter le  nombre  des  pairs  a  son  gré;  il  convo- 
que ou  dissout  Fautre;!!  a  Tinitiative  des  lois^  Ipî 
seul  est  chargé  de  leur  exécution  :  dans  ses  mains 
est  Tautorité,  mais  non  toute  la  puissance  poli- 
tique. Une  seule  cbose  servirait  de  rempart  contre 
le  despotisme^  quand  même^  il  serait  venu  a  bout 
de  rtriwer  les  principes  nni  i'-appiicafioo  des  prin- 
cipes prmeeteurs'despefsyfmes  et  4es  propiietés; 
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un  seul  arlicle  de  la*  charte  offrirait  encore  de  ^quoi 
défendre  et  recouvrer  les  bienfaits  qu  elle  nous 
assure.  C'est  le  concours  nécessaire  des  commu* 
nés  dans  le  vote  des  iaipots  qui  a  successivement 
procuré  à  la  nation  anglais  toutes  les  amélio^ 
ratious  de  sa  constitution.  Grâce  a  la  sagesse 
libérale  de  notre  législatear,  iiotis  n'auront  pas 
besoin  de  chercher  dans  notre  charte  plus  de  coa« 
cessions  qu'elle  ne  nous  en  a  faites*  M  aïs  Tim-^ 
portance  de  ce  seul  article  est  d'autan  t^dus  grande 
chezs  nous^  que  la  représentation  nationale  y  est  rà 
la  fois  moins  populaire  et  plus  indépendante  qne 
la  représenlation  dès  communes  de  l'Angleterre  ^ 
où  les  discussions  petivent  être  aiissr libres^  mais 
où  elies  sont'  y  a  coup  sur  '^  plus:  dangereuses. 

La  loi  constilulionnelle  à  placé,  sous  un  mo^^ 
narque  dont  la  personne  est  inviolable  et  sacrée^' 
un  ministère  révocable  y  dépendant  et  responsable. 

11  y  a  donc  entre  Fautorité  royale  et  Pautorité 
ministérielle  des  limites  qu'il  serait  important 
d'assigner  précisément,  sous  peine  de  ^'exposer 
à  les  confondre.  Ces  limites  doivent-elles  être  seu- 
lement dans  l'exécution  des  lois^  ou  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement?  On  ne  s'est  pas  encore 
entendu  sur  ce  point. 

Bonaparte  nous  avait  habitués  à  voir  son  auto^ 
rilé  directe  jusque  dans  l'arrêté  d'un  sousrpréfet». 
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Personne  n^oserair  au jourd'kui  foire,  descaicbre  la 
volonté  royale  si  bas.  Mais  on  ne  sait' pas  bien  oii 
on  peat  cesser  dç  la.  voir.  Le  régîxçie  lç,j})u«  sain 
veut  qu'on  s'y  accoulume.  . 
;  Dans^l^  langue  .cOns(itotn>nneJ|^r!(^Â  Ailgii^is^ 
lé  roi  ne  peut  jtmms  (^çij:  $ortX\y  ^^  dévr^il 
élrç  sfirlQui  çbes  ):^n.  peuple  qui  a  jCQf^ii^ei^eQ.l  à 
unpïo^  bani  .4egré>l?  sçni^m^ut  dQscqnvejQajices^ 
eUa:4^cal^$sejdtei'bi>9P<mif«     .  ;  . 

Là  y  il  ne  s^ag^l  janfiais  dans-}»  propbsHioti  d'tine 
loi  9  que  d*une  mesure  jugée  nlfledafis  le  conseî) 
des  ministres,  ?f^^^  on  n'entepd*^  4a^Je  cours 
d'une  disqus^ion,  ioAÇoquer  le  suffrage  d'un  nom 
sacré  y  4  ^'abri  du  blâme,  pour  jiusûGer  ou  pouç 
coinbaXiçe  une  voloptç  ^uî  ne  se  montre  que  dao^ 
le  caractère  le  plus  auguste^  et  dopt  la  manifesta? 
tion  doit  faire  taire  toutes  les  autres  (2).  Il  semble 


(1)  The  kirig*  cdrtnot  ûj  be  vfoHg, 
'  (2)  Si  qneltJti'^itÀ  ,*  ih  Delohne,  s*avîsaife  <Jè  se  sertir 
dam  un  .discours  de  «esexpressiom  ^  le  roisaukakeraii,  ii 
semit  agri^k  ai^ i^cd,  <^t  orateur  serait  1. fût-il  ministre,, 
immédiatement  i^ppe^e  à  Tordre  ^  comice  Toulant  inflaepr 
cer  les  débats.  {Constitution  qfen^land  pag.  262 ,  265. \ 

On  a  vu  celte  délicatesse  poussée  jusqu'au  scrupule^ 
même  dans  les  discussions  sur  raffaire  des  catholiques  d'Ir-* 
lande ,  où  ropinîon  personnelle  de  S.  M.  B^  était  si  bieni 
connue.; 
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cpi'OÂ  n^mt  pas  encore  bien  senti  en  France  tout 
Favaniage  dfii  ceUe  rëseirve. 

Suivant  ceux  ^ui  veulent  partout  montrer  eetté 
volonté  suprême^  on  ne  ferait  du  roi^  dans  le 
syistèmé  anglais  ^  qu'une  espèce  d'idole ,  eitposée 
à  radmhriatioHv  pjubiique* j  i'quî  <m  ferait  difeqti'il 
Veut  €fe  qu*en  effet»  U  tiV  p4s<voftI«t^  qfuUl  fait  ce 
a  quoi  iln'a  {Kis'sùngéjetib'eni  foo^éux-^nâèrnes 
une  divinité  qui  ne  ditMl  t^ettdre  ses  orafClès  être-» 
eevoir  w>s  ofiîrandes  qii^  par  i'orgaaerjdt  pmt  le 
profit  de.  si^ft  prêtres.       \"  •  - 

On  ne  peut  le  dissimuler ,  îî  y  a  dans  ce  gou- 
vernement constîtulionhél  une  sorte  de  magie, 
une  actiùn  mystérieuse  qu^if  est  bon  de  lut  laisser , 
pour  lé^  respect  qu'il  doà  conserver,  et  par  Fa- 
tantage  qu'on  peut  en  retirer.  ' 

Sans  doute,  il  n'est  pas  supposable,  hors  du  cas 
de  haute  trahison^  que  tes  ministres  fassent  pu- 
blier sous  les  yeux  du  coi  m»  édit.qu'U  M  con- 
naîtrait pais ,;  ou  qu'il  aurait  o^u  uuisiblei  aux  in- 
térêts de  SOU' peuple,  à  rb^MMtmff  de  aa  conroiiiMr*: 
mais  le  plus  vaste  génie  ne  peut  embrasser  toute» 
îes  branches  dVrie  administration  a  laquelle  suf- 
fisent à  peine  plusieurs  ministres,  aidés  d*un  peu- 
ple de  commis.  Cette  mesure  ne  peut  être  réputée 
bonne  ou  mauvaise  ,  que  sur  l'examen  de  détails 
immenses  et  de  rapports  multipliés  ^  ouvrage d'uB$t 
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foula  d'agens  divers.  Un  roi  peut  donc  être  troimpé 
par  des  ministres  pu  trompeurs ,  ou  trompes  euxr 
mêmes.  Et  dans  cç  cas ,  sa  sa^^esse  qu  cm  n'a  ppînt 
éclairée  y  sa  volpoté  qui  n'^  toujour$  que  le  i^èine 
but  y  n'en  est  certainement  pas  affaiblie* 

Le  conseil  de  ropioion  poblique^  la  lumière 
d'une  discussion^  le  résultat  même  d'une  mesane, 
peuvent  en  faire  voir  l'imprudence  ;  a)ors  la  mo- 
narque révoque  ou  désavoue  ses  ministre;,  ^us 
y  trouvons  encore  Tocçasion  d%béntr  $a  sag^$9; 
mais  si  le  ministre  a  trop  fort  appuyé  sur  la  vp^ 
lonté  personnelle  dç  ça  majfe^é,,.  en  en  vpil  Tin- 
convénient.  Conamept  le  respect  résisterait- il  lpnj|^' 
temps  aux  pscillatipns  nç'qaissaires  d^une  fLulpjri^é  , 
en  contradiction  ayec  elle-ipépia? 

Que  Ton  apprenne  donc  a  distinguer  la  fpent* 
sée  ministérielle  qui  résulte  d'une  collection  de 
renseignemens  que  le  monarque  n^a  pu  prendre  y 
sans  quoi  il  n'aurait  besoin  ni  de  ministres^  ni 
même  de  conseil  ^  d'avec  la  volonté  royale'  qui  est 
l'ame  du  corps  gouvernant,  qui  Farrete ,  le  ra- 
lentit, le  forme  et  le  reforme  à  son  gré« 

&  des  mrnisJ;re9  voulaient  se  défaire  de  ce  jqjM 
leurs  Copctions  opt  de  plp$  périUeuYi  rien  ne  I^pi; 
serait  pins  ayaotagepi^  4)u^  4e  ^  mettre  ioçesn* 
samfpent  a  T^l^^i  ^  1  autorité  royale.  Quel  trais. 
Ijeutles  atteindre  sous  ce  bouclier«-là? 
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partager  le  droit  de  la  cotii'onne  (i^.  En  France 
la  sagesse  royale  a  ëlë  an-devant  des  objections , 
en  laissant  aux  deux  chambres  le  droit,  non  pas 
de  proposer,  mais  de  demander  une  loi  qùîpa^ 
raîtrait  utile.  Il  eût  été  dangereux  d'accorder  dai- 
vanlage  da^s  un  pays  où  la  puissance  législative 
s'était  déjà  perdue  dans  le  despotisme  pojpùlairè. 
Il  ne  serait  pas  moins  important  de  tnettre  là 
personne  du  roi  comme  à  part  de  Kautorité  royale 
ou  du  gouvernement ,  dans  rexercicé  dé  sa  puis- 
sance législative,  que  dans  lès  'actes  de  sa  piiîs!- 
sance  exécutif  é.  On  peut  s'en  convaincre  par  les 
mêmes  raisons.  .    .   «  .. 

Dans  Tun  comme  dans  Pàutre  cas,  le  roi  peut 
être  trompé  sur  l'effet  ou  là  propriété  d'une  me- 
sure législative^  diaprés  des  renseignèméns  qu'il 
n'a  pu  réunir,  et  comparer  que  par  Taction  de  seis 
ministres  :'  sous  ce  rapport  ,1a  mesure  est  plutôt 
leiir  ouvrage  que  le  sien  ;  la  vérité  deviendra  en- 
core plus  évidente  en  proportion  que  le  mouve- 
ment des  affaires  publiques  et.des  intérêts  indi- 
viduels sera  variable,  rapide  et  traversé  par  des 
obstacles  particuliers.  Il  semble  qu^il  y  ait  alors 
quelque  chose  de  scandaleux,  à  livrer  là  volonté 
royale  au  choc  et  à  roppqsilipn  des  discussions 

I    ■       ^  I      Ijiy      I     I     I  I         I  ■  Il  n      II  1^  I    j       t  ly         II  '    .         I  I' 

{%)  Delolsie,  CoB9tU\itio9i  of  «togland ,  chap.  iv. 
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législatives  :  si  elle  en  sort  toujours  vicLorieuse  , 
elle  doit  finir  par  élre  lalale  à  leur  liberté  :  si  elle 
est  combattue  avec  sucées^  souvent  obligjéiS  de 
se  rétracter  elle- même ^  il  est  difficile  qu  e)le  ne 
{)erde  pas  bientôt  dans  Ve^rit  du  peuple  et  des 
orateurs ,  le  respect  qu'elle  doit  imprimer.  On 
n'aime  ni  à  la  voir  s'exposer  dans  le  tumulte  des 
débats^  ni  marchander  les  suffrages  par  des  con- 
cessions ou  des  amèndemens.  N'appelez  point  à 
la  tribune  une  voix  qui  ne  doit  se  faire  entendre 
que  du  haut  du  trône  :  que  la  sagesse  royale 
paraisse  avec  Féclat  de  sa  majesté  ^  dans  la  sanc- 
tion des  lois  l  Cette  volonté  suprême  doit  faire 
taire  toutes  les  autres.  Enfin  ^  si  la  royauté  est 
l'ancre  du  salut,  j[etez-la borsdes  agitations^  faîtes 
que  son  poids  et  sa  profondeur  assurent  solide- 
ment le  vaisseau  de  l'Etat. 

Jusqu'ici  la  portion  de  puissance  législative  dé- 
férée au  roi  n'est  ni  bien  Connue  ^  ni  assez  claîre?- 
ment  définie.  La  pratique  du  régime  constitution- 
nel nous  l'apprendra.  En  attendant ^  les  hommes 
d'Etat  les  plus  habiles  seraient  peut-être  bien  em- 
barrassés à  nous  tracer  précisément  la  lio^ite  qui 
sépare  l'ordonnance  de  la  loi.  Ils  nous  diraient 
s^ns  doute  que  celleJà  ne  peut  être  que  le  déve^ 
loppement  de  celle-ci ,  une  application  à  des  cas 
particuliers,  une  m^esure  d'exéculiou  en-  un  mot. 
Mais  oaos  avoa&  vu,  4^'Qt!^S)3&  eocewfiles  dç  la 

I 
î 
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confusion  on  de  l'abus  des  termes...  Il  y  a  quel- 
ques années  il  fallait  une  loi  pour  le  déplacement 
dune  justice  de  paix;  cependant  avec  un  décret , 
ou  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  ^  on  aug- 
mentait l'impôt  de  cinquanie  Q;iilUoo$. 
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'  "CHAPITRE  in: 

De  la'  Chambré  des  Pairs. 

JLe  plus  beau  caractère  des  lois  étant  la  justice, 
dans  les  rapports  des  individus  à  TEtat,  de  TEtat 
aux  individus,  et  des  individus  entre  eux,  on  a 
du  chercher  le  moyen  le  plus  propre  à  mettre  la 
puissance  législative  a  Tabri  des  attaques  de  Tia- 
térêt  prive,  et  des  fureurs  de  l'enthousiasme  po- 
pulaire. Les  sages  de  l'antiquité  attachaient  la  plus 
haute  importance  à  cette  grande  difficulté  des  gou- 
vernemens  libres,  l/ësprit  militaire  des  modernes 
ne  s'en  mit  guère  en  peine;  et  les  titres  du  genre 
humain  étaient  profondément  enfouis  dans  la  terre 
féodale,  quand  la  main  de  quelques  monarques 
éclairés  les  fit  d'abord  apercevoir» 

Chez  un  peuple  qui  veut  de  bonnes  lois ,  on  en 
vient,  bientôt  à  concevoir  l'idée  de  partager  le  droit 
de  les  proposer ,  de  les  discuter  et  de  les  approuver. 

Jamais  cette  division  n'a  été  plus  solidement 
établie  qu'à  Lacédémone.  Aussi  la  corruption  y  a« 
t-elle  pénétré  plus  tard  que  dans  les  autres  gou- 
vernemens  de  la  Grèce;  et  l'ordre  s'y  maintint  en- 
core long-tertips  après  qu'on  y  eut  laissé  tomber 
les  institutions  sévères  de  Lycurgue. 
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La  division  des  poavpir6 /qui  coiicôurèDtâ  la 
formation  des  lois  ^  les  met .  à  Tabri  de  Torgueil 
qui  veut  eommaDder^  et  de  la. licence  qui  oe  sait 
pas  obéir.  Tous  les  intérêts  de  la  société  devant  y 
trouver  leurs  orgaoes,  leurs  défenseurs  et  leurs 
appuis,  il  s'i^nsait  que  la  composition  de  ces  ppu^ 
voins  doit. être  d'une  nature  différente  :.que  ci  Isi 
porlion  tirée  des  rangs  du  peuple  y  apporte  le  sen* 
timent  de  ses  besoins ,  Tesprit  d^  sa  condition,  et 
ses  passions  locales ,  dans  toute  leur  cbalepr ,  il  est 
bon  qu'il  y  en  ait  une^  autre,  dont  Texistenqe  soit 
fixe ,  conrime  la  mooar-cbie ,  dont  les  intérêt  réu- 
nissen^t  les  provinces. et  les  teimps,,  qu^elle  soit  à 
Fabri  des  p^ssion§,  et  comme  au-dessus  de  la  ré^ 
gion  des  tempêtes. 

Telle  on  a  fait  chez  nqris  la  chambre  des  pairs. 

A.  part  des  considérations  qui  la  mçttent  hors 
de  toute  coa^parajspU]  avec  les  autorités  de  la  re-f 
volution,  i^î.^^  conseil  des  anciens  de  l'an  UI,  ni 
le  sénfit.  4^,>^l9uapf(rte ,  n'étaient  constitués  d'une 
mamèrç^  aussi  analogue  à  nos  m^œurs,  à  nos  inté-^ 
rets,  à  nos  besoins;  celui-là  parce  qu'il  se  formait 
comme  le  conseil  des  cinq  cents,  à: la  source  des 
passions  populaires;  celui-ci,  parce  qu'ayant  la  , 
plus  belle  portion  du  pouvoir  électif,  avec  sa  part 
dans  la  puissance  législative ,  il  ne  pouvait  être  que 
le  maitre  de  l'Etat  ou  l'esclave  du  maître. 

Le  titre  de  pairs  de  France  représente  à  l'esprit 
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}a  plus  belle  distiitclian  de Fancienne  monarchie... 
Long-temps  avant  la  révototion ,  elle  n'était  plus 
que  Tombre  4e  ce  qu'elle  ayait  élë.  Les  grands 
vassaux  de  la  couronne,  jadis  si  redoutables,  ne 
paraissaient  plus  cpate  pour  porter  les  honneurs  da 
sacre ,  ou  pour  ajouter  h  la  solennité  du  lit  de  jus^ 
tîce.  Dans  la  rigoureuse  acception  du  mot ,  tout 
le  monde  a  ses  pairs.  Les  pairs  de  France  se  nom* 
mèrent  ainsi  par  excellence,  parce  que  hors  d^eux , 
ils  n'en  avaient  peint. 

En  se  reportant  k  Vorîgifie  de  la  création  du  par- 
lement britannique^  on  y  toit  la  raison  qui  a  fart 
donner  le  nom  de  ptiirs  aux  membres  de  la  cham- 
bre haute.  Le  régime  féodal  y  étant  encore  dans 
toute  sa  vigueur ,  les  barons  et  les  évèques  y  con- 
servèrent le  titre  qui  les  séparaient  du  peuple.  En- 
core cette  dénomination  a-t«elle  cédé  depuis  a  celle 
de  lords ,  dont  le  roi  se  sert  toujours  dans  ses  com- 
munications arec  son  pariement.'Anrait-^il  été  in- 
différent de  donner  aux  membres  de  notre  cham- 
bre haute  un  titre  équivalent,  comme  celui  de 
grands  ùm  Ae  sefgneurs  ?  La  jalousie  démocrati- 
que en  eût  été  blessée  !  Celui  de  sénateur  semblait 
xnienx  approprié  aux  idées  nouVeiles;  mais  l'eftt 
on  tmbelK  de  ce  que  la  scieni*e  héraldique  a  de 
plus  pompeux ,  il  eût  été  d'un  mauvais  augure 
pour  la  sagesse  et  la  durée  de  Tfnstitution....  Bo- 
naparte lui-même  n'osa  le  reproduire  :  il  fallait 


DES  PAIRS.  191 

doûc  que  ce  litre  eut  bien  effrayé  les  générations. 

D'ailleurs ,  quelque  sens  qu  on  puisse  attacher 
au  nom  depatty  associer  Téclat  des  anciennes  ilius- 
tràlions  de  la  monarchie  à  la  sagesse  des  institu- 
tions noufenes,  c^était  s'emparer  des  avantages  de 
tous  les  temps.  Major  è  longinquo  reverentia» 

Dans  Tordre  moral  ^  la  chambre  dts  pairs  sem-- 
ble  être  la  représentation  naturelle  de  la  noblesse» 
à  laquelle  elle  tiendra  toujours  par  des  relations , 
par  des  alliances ,  par  des  intérêts  de  famille  ou 
de  société.  Sa  constitution  particulière  tend  bien 
a  l'en  détacher;  mais  peut-être  reconnaltra«>t-09 
Tavantage  qu'il  y  aurait  de  l'en  séparer  da? antage 
par  des  moyens  que  j'indiqnerai  tout  à  Pheure. 
D'ailleurs  elle  est  placée  tro{>  au-dessus  de  la  ré^ 
gion  des  préjugés  ^  des  passions»  je  dirai  même 
des  intérêts  populaires  »  pour  qtfoè  doive  présu*- 
mer  qu'elle  s'éloigne  jamais  4es  idées  4Ciiaoar«]ii- 
qnes;  mais  on  a  dû  prendre  des  précautions  pour 
prévenir  l'ua  «t  l'autre  iaconvénisiii. 

T<ms  les  âmgfers  eoat  prévus  par  la  faculté  <pt^ 
le  monarque  à  de  créer  des  pairs  en  nombre  tl^ 
limité,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  les  multiplie 
cle  manière  à  les  mettre  hors  de  proportion  avec 
la  chambre  4es  députés  :  car  riuâueuce  momen- 
taaée  qu'il  voudrait  y  exercer,  pourrait  bieaiàt 
tourner  contre  l'autorité  monarchique.  GémnAe*» 
ment^  la  nomination  à  la  pairie  ^era  plutôt  une  fa* 
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yeur  royale  qu'âne  prëcantioa  politique.  Le  mo- 
narque ne  pourrait  se  décider  à  faire  une  promo- 
tion nombreuse  que  dans  une  circonstance  bien 
grave 9  dans  le  casjoù  les  deux  parties  délibéran- 
tes  du  pouvoir  législatif  feraient  en  discorde  ou- 
verte ,  ou  dans  une  intelligence  encore  plus  dan- 
gereuse que  la  discorde  aux  droits  de  la  couronne. 
Hors  de  ces  circonstances  extraordinaires^  le  mo- 
narque aura  toujours  intérêt  à  ne  pas  prodiguer 
cette  haute  faveur.  Mais  pour  le  salut  des  droits 
constitutionnels  >  cette  prérogative  devait  être  il- 
limitée (i). 

Ge  que  l'expérience  nous  a  fait  remarquer  de 
la  chambre  des  pairs  est  un  esprit  essentiellement 
conservateur,  étranger  à  toute  faction,  indépen- 
dant de  tout  intérêt  de  classe  ou  de  parti.  Dans  un 
cas,  dans  la  session  de  i8i5,  on  fut  tenté  de  le 


(i)  Dans  les  commencemens  du  règne  de  Georges  I«',  les 
pairs  proposèrent  un  hill  qai  tendait  à  restreindre  la  faculté 
que  le  roi  a  de  o'éer  des  pairs  en  nombre  illimité.  Par  un 
ayeuglement,  dont  on  a  peiné  à^se  rendre  compte  de  la  parc 
d'un  prince  éclairé ,  ou  par  une  influence  ministérielle,  dont 
on  ne  sait  pas  le  secret ,  le  roi  avait  fait  connaître  aux  com- 
munes qu'il  était  prêt  à  donner  sa  sanction  au  b^U ,  s'il  était 
approuvé  par  la  chambte.  Hais  cette  fois,  dit  Delolme,  les 
e^nmunes  entendirent  mieux  les  intérêts  du  trône  que  le 
monarquie  ^t  le  biU  fut  rejeté. 

(Constitut.  of  england,  p.  4*3.) 
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juger  plus  populaire  qaé  celui  de  la  chambre  des 
députés  ;  dans  un  autre  on  pourrait  le  trouver  plus 
monarchique.  Il  n'aura  pourtant  point  change.  La 
chambre  des  pairs  a  ét^  mise  a  Fabri  de$  varia-» 
tions  de  Tatmosphère  politique;  le  thermomètre 
y  doit  toujours  être  au  même  degré. 

Si  cette  chambre  n'avait  quelquefois  la  priorité 
dans  les  discussions^  elle  eût  été  trop  eitposee  à  la 
jalousie  de  Fautre.  Cependant  le  secret  de  ses  séan^ 
ces  et  rimpalience  avec  laquelle  le  peuple  attend 
toujours  les  propositions  de  lois  et  les  premières 
discussions  y  empêchent  que  cette  initiative  soit 
souvent  donnée  aux  pairs ^  et  quoi  qu'on  fasse^  la 
haute  chambre  aura  toujours  par  son  origine  >  p^v 
ses  réglemens  et  par  ses  procédés ^  le  caractère 
d'une  chambre  de  révision. 

Par  sa  perpétuité  même  >  elle  ne  peut  jamais  être 
aussi  populaire  que  l'autre.  Si  le  peuple  y  trouve 
des  défenseurs  ^  il  ne  les  regarde  eticore  que  com- 
me des  défenseurs  d'office  ;  mais  ils  ont  à  re- 
cueillir un  auti%  genre  de  gloire. 

La  charte  a  décidé  que  les  séances  des  pairs 
seraient  secrètes;  et  fût-il  permis  de  remettre  cet 
article  en  question^  je  ne  sais  quels  avantages  ba- 
lanceraient les  inconvéniens  de  leur  publicité. 

On  suppose  qu'il  se  trouve  des  membres  indi- 
gnes de  leur  caractère ,  disposés  à  vendre  leur 
suffrage  à  une  faction;  à  émettre  des  opinions  dan- 

i5 
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gereuses  à  la  tranquillité ,  a  Tordre  établi.  :  le  si- 
lence les  contient;  la  cbanibre  en  fait  justice  sans 
scandale.  Que  si  le  zële  turbulent  ou  l'ambilion 
d^un  orateur  désirait  la  publicité  comme  un  moyen 
d'y  exercer,  par  la  puissance  de  la  parole  y  1  ascen-;- 
dant  qui  ne  doit  être  accordé  <{u'à  la  raison  ;  s'il 
pouvait  envier  la  vaine  gloire  d'une  renommée 
populaire^  c'est  à  la  tribune  plébéienne ,  c'est 
au  forum,  non  dans  l'aréopage,  qu'il  fallait  la 
chercher.  Les  Caton,  les  Hortensius,  les  Cicéron, 
une  fois  assis  au  rang  de  sénateurs,  n'ont  point 
fait  ouvrir  le  capitole  au  peuple,  par  riuipatience 
d'avoir ,  quelques  momens  plus  tôt ,  ses  applaudis- 
sejnens. 

D'après  le  choTk  qu'un  monarque  éclairé  avait 
a  faire  dans  un  pays  où,  du  sein  de  nos  discordes, 
étaient  sorties  tant  de  belles  renommées,  on  dut 
s'attendre  à  trouver  d'abord  dans  la  chambre  des 
pairs  une  masse  de  talens  imposante;  mais  on  ne 
peut  espérer  qu'elle  brille  toujours  du  mêmeÀ:lat. 
Il  se  trouvera  sans  doute ,  dans  leS  familles  où  la. 
pairie  est  héréditaire ,  des  hommes  dont  le  juge- 
ment sera  formé  de  bonne  heure-,  par  une  éduca- 
tion solide,  par  l'expérience  du  monde  et  des  af- 
faires. Il  est  même  à  croire  que  le'monarque  ap- 
pellera de  loin  en  loin  dans  cette  chambre,  les  ta- 
lens qui  se  seraient  illustrés  dans  l'autre.  La  pra- 
tique des  rois  d'Angleterre  nous  en  a  montré. 
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ravantage;  mais  rien  ne  peul  empêcher  qu*une 
cbambré  renoayelée  tons  les  ans,  par  cinquième^ 
où  ropioion  publique  désigne  d'avance  les  candi-» 
dats,  où  le  choix  da  peuple  envoie  communément 
lelile  des  ialens ,  ou  du  moins  des  réputations^  n'ait 
un  avantage  immense  sur  un  corps  dont  Timmo-^ 
bilîté  cesse  bientôt  ^d'attirer  les  regards^  dans  un 
pays  QÙ  l'on  est  toujours  sensible  aux  succès  aca* 
démîques^  mais  où  les  renommées  politiques  vieîl^ 
lissent  vite. 

Jamais  la  chambre  des  pairs  tte  pent  oUTrlr  l'at-* 
trait  piquant  d'une  assetxiblée  qui  se  renouvelle 
dans  ses -membres  ^t  dans  ^ses  opinions^  toujours 
jeune^  toujours  ardente  de  passions  et  de  gloire. 
Un  pair  a*t-il  ^  pendant  quelques  sessions^  révélé 
ses  talens  et  sa  pensée  : 

«  On  sait  ce  qu'il  va  dire  avant  qu'il  ait  parlé.  » 

L'initiative  des  discussions  appartenant^  ou  poui^ 
mieux  dire  étant  plus  particulièrement  donnée  à 
la  chambre  des  députfés,  ç.eux-ci^  communément 
moins  vieux  dans  les  affaires^  plus  envieux  de  se 
faire  une  réputation  dans  le  monde  y  se  dispute-' 
ront  toujours  la  parole ,  en  raison  de  leurs  préten* 
tîons.  Après  -tant.de  rapports  et  de  discours  im-^ 
provisés  pu  écrits^  après  ce  déluge  d'argumens  et 
de  réponses,  d'objections  et  de  répliques,  accor- 
des à  l'amour  propre  des  orateurs^  que  rcste-t-il, 
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dans  les  sujets  les  plus  féconds ,  à  Téloquence  des 
pairs  f  que  des  divagations  ^  des  redites ,  des  lieux 
.  communs  dont  le  public  a  déjà  été  fatigué  par  la 
loquacité  des  communes?  Si  quelque  beau  génie 
parvient  à  sortir  des  routes  battues ,  que  d'autres 
nobles  orateurs  y  resteraient  confondus  avec  les 
plus  faibles  adversaires  I  pour  ceux-ci  le  silence 
des  débats  est  un  service  ;  à  ceux-là ,  la  presse  of- 
fre de  quoi  satisfaire  à  Tinfatigable  ardeur  des  lec- 
teurs politiques. 

Comme  un  projet  de  loi  arrive  communément 
^  la  chambre  des  pairs  déjà  tout  éclairci  y  Tintem- 
pérance  de  la  langue  y  est  peut*être  plus  à  crain* 
dre  que  celle  de  la  plume.  Dans  i^e  dernier  cas , 
la  lassitude  de  l'assemblée  montre  bientôt  au  lec- 
teur l'inutilité  de  ses  soins.  Mais  comn)ent  arrêter 
l'improvisateur  verbeux  que  Tamour  propre  aver* 
tit  en  vain  dé  l'ennui  qu'il  donne?  Alors  les  dis- 
cours écrits  peuvent  avoir  moins  d'inconvéniens; 
ils  doivent  économiser,  dans  la  chambre  des  pairs, 
un  temps  qu'ils  prolongent,  qu'ils  dévorent  dans 
l'autre. 

D'ailleurs,  la  chambre  des  pairs  ne  peut  pas  dé- 
sirer qu'on  lui  donne  souvent  Tinitiative  des  dis- 
cussions. L'espèce  de  censure  ou  de  révision  qui 
résulte  de  l'ordre  communément  suivi,  est  plus 
favorable  a  cette  noble  assemblée.  Il  ne  convien- 
drait peut-être  pas  de  sounôiettre  ses  délibérations 
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calmes  aux  discussions  tumultueuses  de  l'autre 
chambre.  Celle-ci  peut  viser  à  une  popularité  éphé- 
mère ^  celle-là  doit  conserver  une  considération 
permanente. 

Un  des  plus  beaux  attributs  de  la  dignité  des 
pairs  est  la  prérogative  de  juger  des  crimes  de 
haute  trahison  des  grands  officiers  de  TEtat,  et 
de  n'être  justiciables  que  d'eux-mêmes.  Préro- 
gative conçue  dans  l'intérêt  même  de  l'Etat.  Dans 
les  républiques  anciennes ,  ce  droit  était  le  plus 
souvent  réservé  à  l'assemblée  générale  du  peu- 
ple. Nos  anciens  parlemens  ne  jugeaient  des  hau-> 
tes  trahisons  que  comme  chambre  de  pairs;  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  cru  devoir  oter  ce 
soin  à  la  magistrature  moderne.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  une  connaissance  approfondie  du  droit 
criminel,  pour  juger  de  telles  causes,  où  sont  com- 
promis les  plus  graves  intérêts ,  les  plus  grands 
personnages...  Il  fallait  alors  ériger  un  tribunal  au-» 
dessus  des  clameurs  populaires,  et  des  passions 
de  partis,  et  des  influences  du  pouvoir.  La  cham- 
bre des  pairs  a  paru  le  point  le  plus  élevé  de  la 
monarchie. 

Dans  les  mœurs  actuelles  de  la  France,  et  j'o- 
serais dire  de  l'Europe  entière ,  rien  ne  parait  plus 
répugner  aux  peuples  que  des  privilèges  établis 
entre  telle  et  telle  classe  ;  mais  si  Ton  a  bien  lité-^ 
dite  sur  l'institution  de  la  chambre  des  pairs  ^  sur 
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)a  dignité  qu'elle  dait  avofr ,  sur  riodépendance 
qu'elle  doit  garder,  sur  les  intérêts  qui  Tatlachenl 
élroîlemeift  à  Tordre  constitutionnel,  on  y  trou-^ 
vera  peut-être  la  nécessité  de  revenir  h  quelques 
idées  de  Montesquieu ,  dont  rappHcation  n'aurait 
plus  rien  que  d'avantageux  à  la  société  (i).  Le  peu- 
ple même  est  intéressé  à  ce  que  la  générosité  du 
monarque  ajoute  encore  aux  prérogatives  d'un  or- 
dre, intéressé  à  défendre  tous  les  droits  que  la 
ebarte  nous  a  rendus  (a). 

Une  catastrophe  qui  s'est  fait  sentir  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique,  a  augmenté  l'in- 
fluence des  plus  illustres  familles,  ds^ns  la  cham- 
bre des  pairs.  Elle  semblait  y  menacer  les  intérêts 
de  la  révolution  ;  et  pourtant  ou  y  a  vu  triompher 
les  principes  les  plus  sains,  les  plus  modérés,  les 
plus  constitutionnels.  Quoique  si  jeune  encore, 
avec  une  composition  qui  parut  d*abôrd  si  hété- 
rogène j  on  y  remarque  une  stabilité  singulîèrç 
d'esprit  et  d  opinions,  une  sorte  de  tradition  qui  au- 
fait  passé  de  siècle  en  siècle  ;  epfîn  ou  y  reconnaît 
déjà  les  anciens  de  la  monafçbie. 

Que  la  sagesse  royale  y  appelle  l'élite  du  clergé. 


(i)  Voyez  au  chapitre  de  U  iK>blet8e«  page  94* 
(2}  lyes  ordonnances  des  aS ,  26  et  3i  août  dernier,  yien-. 
I^ent  de  rexnplir  iios  Voeux  à  cet  é^ard. 
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de  la  magistrature  et  de  rarmée  !  Qu'elle  y  entre- 
tienne le  respect  de  la  religion  y  des  lois  et  des 
bonnes  mœurs,  et  la  connaîss2)nce  des  intérêts, 
publics,  et  Tamour  de  la  pairie ,  sans  quoi  tout  ta* 
lent  peut  s^égarer,  toute  vertu  se  corrompre  I 
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CHAPITRE  IV. 
Pela  Chambfe  des  Député^. 

jS  0178  avons  dëja  reconou  que  9  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  coostitutieunel^  il  était  bon  d'établir 
entre  les  deux  corps  délibérans  qui  concourent  à 
là  formatiop  de  la  loi ,  des  différences  qui  les  tiea- 
nent  éternellement  séparés.  La  liberté  publique  a 
besoin  de  leur  jalousie  et  de  leur  surveillance  mu- 
tuelle. 

Toutes  deux  héréditaires ,  elles  seraient  tentées 
4e  se  liguer  contre  1^  puissance  royale  avant  de  se 
la  disputer)  toutes  deux  électives,  elles  tendraient 
encore  au  même  but,  mais  par  des  moyens  plus 
courts  et  plus  violeqs.  Ainsi  l'appétit  du  pouvoir 
réunit  les  quatre  corps  qui  composaient  la  diète 
de  Suède,  après  la  constitution  qui  appela  la  prin- 
cesse Ulrique  au  trône. 

Une  pareille  conspiration  n'est  pas  à  redouter 
entre  deux  chambres ,  dont  l'une  tient ,  par  sa  du*^ 
rée,  de  la  stabilité  de  la  monarchie,  et  dont  l'au- 
tre, élective,  tirée  de  toutes  les  classes  du  peuple^ 
en  a  le  caractère ,  en  connaît  mieux  les  besoins^ 
en  représente  mieux  les  iijtérêts^ 
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Avant  de  juger  de  ce  que  cette  chambre  doit 
être  ^  il  faut  savoir  comment,  sur  quels  principes^ 
et  par  quels  moyens  elle  doit  se  former. 

Dans  l'application  rigoureuse  des  droits  primi^ 
tifs  de  la  société ,  s'il  était  possible  de  réunir  tous 
hs  individus  qui  la  composent  j  de  consulter  leurs 
voix,  de  recueillir  leurs  suffrages,  avec  liberté  pour 
chacun,  avec  sécurité  pour  tous,  nul  doute  quil 
ne  fût  juste  de  le  faire.  Tous  ayant  été  créés  pour 
la  société ,  tous  devant  contribuer  dans  un  degré 
plus  ou  moins  éloigné  à  la  prospérité  de  la  famil- 
le,  devraient  être  consultés  sur  ses  intérêts.  Mais 
à  mesure  que  cette  famille  s'accroît  et  se  divise , 
il  devient  difGcile  d'en  réuqir  les  membres.  Quel-* 
ques  rameurs  suffisent  à  la  conduite  d'une  bar-* 
que;  dans  un  vaisseau  à  trois  ponts,  tout  le  monde 
a  un  intérêt  égal  à  ce  qu'il  échappe  à  la  tempête; 
mais  tous  ne  peuvent  être  admis  sans  danger  a  la 
direction  des  manœuvres.  Voilà  le  cas  des  grandes 
sociétés  politiques. 

Le  premier  principe  admis  pour  leur  maintien, 
est  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés* 
J'ai  déjà  fait  voir  en  quoi  les  constitutions  politi- 
ques modernes  étaient  plus  favorables  que  les  an-* 
ciennes  à  l'amélioration  générale  de  l'espèce  hu- 
maine. Ce  n'est  guère  que  depuis  deux  siècles  qu'oa 
a  entrevu  le  moyen  de  donner  aux  peuples  nom-* 
breux  la  liberté  nécessaire  au  perfectionnement 


ao2  DE  LA  CHAMBRE 

des  lois  ^  des  arts  et  des  mœurs.  Elle  est  née  du 
système  représentatif. 

Dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  participer 
le  peuple  entier  ,  sans  danger  pour  lui-même ,  à 
la  formation  des  lois  ^  on  a  cberché  ceux  à  qui  il 
était  plus  expédient  de  confier  les  intérêts  com- 
muns de  toutes  les  classes;  en  qui  se  réuniraient^ 
au  plus  haut  degré ,  toutes  les  garanties  qu'un  peu- 
.  pie  peut  exiger  pour  la  protection  de  Tordre  et  de 
rindépendance. 

A  Rome  y  où  le  pouvoir  électif  était  y  du  moins 
quant  à  l'élection  des  grandes  dignités  y  dans  les 
comices  consulaires^  ou  par  centuries  (i)*^  il  resta 
jusqu'après  les  guerres  puniques  sous  l'influence 
des  faniilles  patriciennes.  De  là  vient  que ,  même 
après  que  le  peuple  eut  obtenu  que  l'un  des  deux 
consuls  pourrait  être  pris  parmi  les  plébéiens  ,  le 
choix  des  centuries  tomba  long-temps  encore  ex- 


(i)  On  sait  qàe  dans  les  comices  par^enturîes ,  monu- 
ment singulier  de  la  sagesse  de  Servias  TuUius ,  chez  un 
peuple  encore  barbare ,  le  peuple  romain  était  partagé  en 
aix  classea,  dont  la  première,  composée  de  citoyens  riches  de 
j|00,poo  asses,  formait  à  elle  seule  cent  centuries.  Quand 
on  y  élait  d'accord  pour  le  choix  des  jnagistiats ,  on  n'avait 
pas  besoin  de  consulter  les  cipq  autres  classes,  qui  ne  for* 
IK^ieqt  ensemble  <jue  quatre-vingt  treize  centuries. 

Kau.hîa.lib^Vn,  §5^. 
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elusivement  sur  les  patrielens.  Si  Montesquieu  eut 
réfléchi  sur  la  forme  de  ces  élections,  peut-être 
en  eut-il  moins  admiré  le  résultat;  et  cependant, 
malgré  celte  ingénieuse  précaution  de  l'aristocra- 
tie, il  s*y  introduisit  tant  d'abus,  de  désordre  et 
de  corruption,  que  les  élections  populaires  des 
comtés  d'Angleterre  peuvent  être  regardées,  en 
comparaison  des  comices  consulaires  de  Rome , 
comme  des  jours  de  calme  et  d'édifîcalioû.  Cicé- 
ron  nous  en  développe  les  causes  dans  son  plai^ 
doyer  pour  Muréna  (i). 

Entre  le  danger  d'étendre  le  droit  d'élire  ou  d'ê- 
tre élu,  à  une  classe  qui  n'aurait  pas  assez  d'inté-^ 
rêt  au  maintien  de  l'ordre  établi,  et  le  dapger  de 
le  restreindre  dans  une  classe  dont  l'ambition  peut 
aspirer  à  dominer  les  autres ,  le  point  était  difficile 
à  saisir. 

Cette  question ,  si  importante  à  la  liberté  publia 
que,  a  été  débattue ,  dans  la  session  de  1816,  par 
des  orateurs  dont  l'érudition  et  le  talent  n'ont  pres-t 
que  rien  laissé  à  dire. 

Elle  s'était  définitivement  réduite  à  deux  points,^ 
savoir  :  s'il  fallait  un  ou  deux  degrés  d'élection  j^ 
çl  quel  revenu  devaient  avoir  les  électeurs? 

Le  système  des  deux  degrés  d'élection  devant 


(1)  Or^tip  pro  MurcM^j  §  aa  «t  $efu 
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faire  concourir  au  choix' de  la  chambre  des  dépu- 
tés un  nombre  de  citoyens  infiniment  plus  grand  y 
avait  une  physionomie  plus  populaire;  mais  ceux 
qui  l'ont  soutenu^  n'en  espëraient-ils  pas  un  résul* 
tat  tout  contraire?  En  général,  les  grands  pro- 
priétaires^ ou  plutôt  les  grands  seigneurs  y  exercent 
sur  le  bas  peuple  une  influence  plus  considérable 
que  sur  la  classe  moyenne ,  où  se  trouve  assez  de 
fortune  pour  faire  aimer  Findépendance  y  assez  de 
lumières  pour  la  défendre.  Dans  les  révolution^ 
de  Florence,  au  quatorzième  siècle,  on  voit.sou- 
vent  les  nobles  armer  en  leur  faveur  une  vile  po- 
pulace^ dont  les  excès  les  effrayaient  moins  que 
ridée  d'abandonner  leurs  privilèges^  ou  de  paria- 
.ger  le  pouvoir  avec  la  bourgeoisie  (i).  N'est-ce 
pas  dans  cet  esprit  qu'on  a  soutenu  dernièrement 
le  système  des  deux  degrés  d'élection?  Quoi  qu'il 
en  soit ,  après  une  révolution  comme  la  nôtre  y  il 
n'était  pas  sage  de  compter  sur  le  résultat. 

Puisqu'il  n'est  pas  possible  d'appeler,  pour  dis- 
cuter les  affaires  d'une  grande  société,  tous  ceux  qui 
la  composent,,  il  faut  chercher  le  moyen  d'y  réu- 
nir tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  clair  à  sa  conserva- 
tion, qui  savent  le  discerner,  qui  peuvent  le  dé- 
fendre^ et  qui  sont  à  Tahri  des  besoins  comme  des 
préjugés. 
>.    ■  I  II  ■  •    I       ' 

(i)  Machiavel ^  histoire  de  florence,  tom^  3 ,  p«  2ia«-ai5. 
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Qui  se  trouve  placé  entre  la  crainte  des  envahis- 
semens  des  grands  et  des  petits,  est  dans  la  situa- 
tion la  plus  favorable  pour  le  maintien  des  intérêts 
communs.  Il  n'est  ni  assez  fort  pour  opprimer ,  ni 
assez  foible  pour  souffrir  qu'on^l'opprime.  Cet  état 
mitoyen  fait  équilibre  dans  la  société,  c'est  sans 
doute  le  plus  propre  à  le  maintenir. 

Mais  où  fixer  ce  point  important?  On  sent  que 
rindépendance  de  Fhomme  tient  d'abord  à  son 
caractère;  ensuite,  en  né  considérant  que  sa  for-- 
tune  ^  à  la  fertilité ,  à  la  richesse^  au  luxe  du  pays 
qu'il  habite. 

En  Saède,  où  le  paysan  robuste  vivait  des  pro* 
duits  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  plus  que  de  ceux 
de  l'agriculture,  il  semblait  pouvoir  choisir  ses 
représenlans  même  au  plus  bas  degré  de  l'échelle 
politique  ;  mais  comme  il  était  sans  lumières ,  il  ne 
choisissait  que  des  ignorans  comme  lui,  asservis 
d'avancé  à  l'influence  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Cet  exemple  a  peut-être  encore  encouragé  chez 
nous  les  partisans  des  deux  degrés  d'élection.  Mais 
entre  les  paysans  suédois  et  les  nôtres  >  il  y  a  une 
différence  de  plusieurs  siècles. 

En  Angleterre ,  il  suffit  encore  aujourd'hui  d'un 
revenu  de  /^o  shillings  pour  être  réputé  franc  te-- 
nancier,  free  holder,  et  avoir  droit  de  suffrage, 
dans  les  comtés  qui  n'eu  sont  pas  privés  tout*à- 
fait.  Mais  en  remontant  à  l'origine  de  cç  droit,  à 
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répoque  de  la  démarcatioQ  des  comtés  ^  en  con- 
sidérant la  différence  de  la  valeur  intrinsèque  oa 
relative  des  monnaies^  on  trouverait  que  ee^ 
4o  shillings  vaudraient  peut-être  4^  guinées  d'au* 
jourd'hui. 

Remarquons^  à  ce  sujets  l'inconvénient  qu'il  y  a 
d'établir  un  droite  qui  devrait  être  invariable  de 
sa  nature,  sur  la  chose  du  monde  la  plus  mobile, 
c'est-à-dire,  sur  la  valeur  des  espèces  (i).  Une 
évaluation  en  blé,  comme  celle  qui  se  faisait  pour 
l'éligibilité  aux  grandes  magistratures  d'Athènes, 
aurait  été  moins  sujette  aux  variations.  C'est  sur  la 
quantité  des  denrées  nécessaires  à  l'existence  qu'on 
peut  établir  la  vraie  richesse.  Les  autres ,  consi-* 


(i)  Cet  inconvénient  <jui  fait  tomber  si  bas  le  droit  de 
suffrage  en  Angleterre , -y  est  bien  compense  par  l'avantage 
que  le  ministère  britannique  trouve  d'avoir  les  deux  tiers 
des  nominations  à  sa  disposition ,  au  moyen  des  bourgs  ap- 
pelés rotteh  ou  pourris ,  qui,  tout  dépeuplés  qu'ils  sont,  n?en 
ont  pas  moins  conservé  leuç  droit  de  représentation....  Ce 
n'est  pas  ici  le  cas  de  m'étendre  sur  une  question  qui  a  ex- 
cité et  qui  excitera  tant  de  réclamations...  Si  le  ministère 
est  quelque  jour  forcé  de  céder  à  l'évidence  de  la  raison  et 
d'adopter  une  réforme,  il  devra  insister  sur  la  nécessité 
d'augmenter  la  quotité  du  revenu  exîgé  pour  être  réputé 
/ree  holder.  Mais  on  peut  ôtre^assuré  qu'avant  d'en  venir  à 
la  réforme,  il  se  laissera  repousser  dans  ses  derniers  retran- 
ohemens. 
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tierces  comme  valeurs  ou  signes  de  valeurs^  dé- 
pendent du  caprice  des  gouvernemeas  y  des  peu-^  * 
pies ,  et  surtout  de  la  fortune. 

Mais  on  voulait  en  finir ^  et  par  un  résultat  de 
cette  précipitation  ^  on  a  fixe  le  droit  de  suffrage 
sur  la  quotité  des  impositions,  c'est-à-dire* que, 
snr  une  chose  déjà  variable,  on  a  mis  une  chose 
encore  plus  variable  d'un  temps  à  Vautre ,  et  même 
de  province  à  province» 

.  Ainsi,  au  taux  de  5oo  francs  fixé  par  la  loi ,  il 
est  possible  que ,  d  après  les  besoins  de  TEtat ,  ou 
la  différence  des  répartitions  locales  de  l'impôt , 
on  soit  électeur  avec  i5oo  fr,  de  rente,  ou  avec 
900,  selon  qu'on  en  paierait  le  cinquième  ou  le 
tiers. 

Cette  fortune  varie  encore  suivant  qu'on  en  jouit 
dans  une  province  riche  ou  pauvre,  dans  une 
ville  ou  dans  un  village  :  car  le  revenu  qui  laisse 
du  superflu  dans  le  'département  des  Landes ,  ne 
dondc  pèis  le  nécessaitfs  à  Paris.  Mais  la  loi  ne  pou^ 
vait  entrer  dans  ces  cotisidérations  locales  ;  elle  a 
parle  pour  tcmte  la  France.  Dans  les  campagnes, 
le  revenu  exigé  pour  être  électeur  doit  donner 
rindépëtidanceà  qui  sait  en  jotlir.Partout  d'ailleurs 
la  plupart  des  peths  propriétaires  joignent  à  ce  re- 
venu foncier  le  produit  de  leur  travail  ou  de  leur 
exploitation.* 

L'importance  du  commerce  >  dans  ces  temps- 

«% 
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'modernes^  a  fait  attacher  le  droit  électoral  à  une 
•  patente  de  3oo  fr. .-  sans  doute  cette  patente  sup- 
pose l'emploi  d*uQ  capital  beaucoup  plus  considé-» 
rable  que  celui  d'une  propriété  foncière  imposée 
au  même  taux.  Mais  l'un  est  à  la  merci  des  orages^ 
Tautre  est  le  type  de  la  stabilité. 

En  général  ^  si  ayec  cette  fortune  médiocre  on 
n'a  pas  acquis  les  connaissances^  les  talens,  Tha--^ 
bitude  nécessaires  pour  discuter  les  affaires  de  l'E- 
tat^ on  a  le  sentiment  de  ce  qui  est  juste ,  on  na 
point  de  suffrage  à  vendre  pour  avoir  une  place 
ou  se  faire  des  protections;  on  txsL  ni  préjugés^ 
ni  intérêts  de  classe  à  ^défendre  ;  on  se  contente 
de  chercher  le  mérite  ;  on  n'a  en  vue  que  le  repos  y 
la  prospérité^  l'honneur  de  son  pays;  et  enfin  s'il 
'  fallait  désespérer  d'avoir  des  électeurs  indépendans 
à  i5oo  francs  de  rente  ^  est^ii  probable  qu'on  en 
trouverait  davantage  à  loo^ooo  francs?...  Avec 
une  grande  fortune  on  se  croit  obligé  de  se  pro- 
duire dans  le  monde,  de  s^avancer  à  la  cour,  et 
franchement  est-ce  là  le  séjour  de  l'indépendance? 
L'ordre  social  est  d'autant  plus  parfait  et  d^au- 
tant  plus  solidement  établi,  qu'il  intéresse  plus 
d'individus  à  sa  conservation.  11  faut  la'  police  la 
plus  sévère ,  Ijes  institutions  les  mieux  coçpbinées 
pour  soutenir  un  Etat  où  la  grande  inégalité  des 
conditions  a  multiplié  ses  ravages.  Et  à  quoi  tient 
l'existence  artificielle  de  tel  empire  dont  le  monde 

•  «Il 
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admire  l'opulence  ?  A  quelques  pivots  dëjà  rort-^ 
gés  de  rouille 9  usés  par  le  frottement  des  siècles^; 
Les  rouages  vont  encore ,  mais  le  ressort  nrenacô 
à  chaque  instant  de  s'arrêter. 
,  C  était  un  problème  très*difBciIe  à  résoudre  dans 
la  situation  de  la  France,  que  de  trouver  la  pro-^ 
portion  à  établir  dans  les  élémens  qui  doivent 
concourir  a  la  nomination  des  députés",  et  indi-^ 
rectement  à  la  formation  de  la  loi.  Eî  quoique 
nous  trouvions  quelque  chose  de  vague  dans  l'éva- 
luation du  revenu,  et  d'incertain  dans  là  fitationi 
des  patentes^  le  problème  nous  parait  résolu. 

Le  nombre  des  électeurs  né  peut  pas  être  établi 
d'une  manière  invariable;  il  doit  augmenter  oii 
diminuer  suivant  l'accroissèmeilt  de  la  ricfhésse 
agricole  ou  industrielle  y  suivant  la  division  oii 
Faggloméràtion  dés  capitaux.  D'après  les  der-> 
nières  notions  officielles  donnée»  au  corps  légi&L 
lalif,  il  y  aurait  actuellement  90,952  dtoyend 
susceptibles  d'être  appelés  aux  élections.  En  le^ 
regardant  comme  des  chefs  de  famille,  voilà  une 
ma^se  de  4  ^  5oo,ooo  individus  jouissant  par  eux 
ou  par  leurs  pàrehs  ^  du  plus  beau  droit  de  la 
cité.,.  Avec  cette  classe  si  influente  syr  ro|)inion^ 
si  vivetnent  intéressée  à  la  tranquillité,  le  gouvet*-^ 
nemeat  n'a,  dans  des  eireonsiances  ordinaires^ 
presque  rien  à  faire  pour  l'assurer.  Qu'on  y  ajouté 
1»  œa^Bt  aies  artisans  à  qui  leur  industrie  a  déjà 

14 
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procuré  de  petites  propriétés  ^  celle  des  mar^ 
chaads  qui  vivent  du  plus  petit  négoce^  et  qui  pea^ 
vent  espérer  d'acquérir^  par  le  travail  ou  Tëco- 
nomie,  le  droit  de  suffrage;  on  concevra  que 
la  loi  se  rapproche  autant  que  possible  ^  et  sans 
doute  plus  que  dans  toute  constitution  de  Tanliqui- 
té^  du  point  de  perfection  sociale ,  peut-être  im-- 
possible  a  fixer. 

En  ôtant  aux  pjréfets  le  droit  de  composer  les 
listes  des  électeurs ,  le  gouvernement  a  fait  le  plus 
beau  sacrifice  à  la  liberté  publique.  En  proposant 
d'étendre  le  droit  de  suffrage  à  un  si  grand  nom* 
bre  dé  citoyens^  il  a  montré  quil  ne  craignait 
pas  ropinion  générale.  — 11  ne  sera  point  trompé 
dans  sa  confiance.  —  U  suffit  d*uae  loi  pareille  pour 
immortaliser  un  ministère. 

Le  principe  du  droit  électif  établi  y  il  n'était  pas 
moins  difficile  de  déterminer  la  forme  dans  la- 
quelle il  devrait  être  exercé  par  des  corps  électo- 
raux où  rinsouciaoce.des  électeurs^  la  confusion  y 
le  désordre  et  l'activité  des  cabales  étaient  égale* 
ment  à  redouter. 

Une  réunion  nombreuse  d'électeurs  dans  la,  mê- 
me ville  of(|[%  des  inconvéniens^  non  qu'elle  puis^ 
se  jamais  menacer  bien  sérieusement  l'ordre  pu-^ 
bliç  9  puisqu'elle  est  composée  des  gens  les  plus 
intéressés  à  le  maintenir^  mais  parce  que  la  dé* 
marche  qu  il  faudra  faire  étant  absolument  libre  ^ 
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il  se  trouvera  beaucoup  de  gens  disposés  à  s'en 
dispenser  par  insouciance  ou  par  économie.  Rieni 
ne  parait  si  simple  à  Paris  a  des  citadins  qu'on  ne 
dérange  pas  de  cbez  eux^  à  des  candidats  que  1  am* 
bition  y  condjiit^  à  d^s  fonctionnaires  ou  à  des 
oisifsexclusivement  occupés  des  affaires  politiques: 
mais  persuader  au  cultivateur  d'abandonner  sa  ré'- 
coite  et  ses  semailles;  au  commerçant  d'interrom- 
pre son  négoce ,  d'abandonner  sa  fabrique  ou  ses 
magasins^  voilà  ce* qui  rendra  toujours  la'  têntife 
de  ces  assemblées  difficile,  et  più8[  incèj^taine  à 
mesure  qu  elles  deviendraient  plifô  gênante^  et 
plus  dispendteiksef»  L'etpériettce. l'a.  déjà  ptrotivéy 
quand  le  nombre  des  éleëteurs/de.  dépacteinent 
était  cinq/ou  six  fois  nh^ins.eûnaîdserable^etcom-^ 
posé  de  propriétaires  plua  atsfiSî.'Attèsdotifiî  encore 
là-dessus  rexpértencé.  ^  .:  ;;,    /;   .  i  .  ^ 

Une  diflficuUé  pon.mQiOf  sérîeusé  ^t  ^.mettre 
celte  niultitude  à  l'abri  de$  xpaaœwrç^,  et  le  scru- 
tin à  l'abri  du  soupçon-  /  .  ...<;;      » 

Dans  les  cinq  premiers  rfiècles  àç  \vt  r.épi^bllq^e 
romaine,  on  y  donna  Icô  suffrages  à  bafUte  ^voù; 
on  ne  craignait  point  alors  d'0V<mer  son  choix. 
Maïs  lorsque  le  peqple  futanssi  corrompu  qjuele^ 
candidats,  il  fallut  recourir  au  scrutin  secret,  è\, 
cacher  le  suffrage  qu'on  avait  tendu...  Lé  premier 
mode  a  été  reproduit  dans  la  discussion  de  la  loi 
nouvelle;  il  présente  <juelqu(^  chose  de  si  noblç 
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qu  il  s'offrait  tout  naturellement  à  la  pensée  d^uA 
orateur  qui  a*a  pas  coonu  les  intrigues  de  la  rëvo- 
lutioD.- 

Assurément  nos  électeurs  sont  d'un  carao 
tère  plus  respectable  et  plus  indépendant  que  ces 
tribus  turbulentes  attirées  des  faubourgs  et  de  la 
^^ampagnede  Kome  pour  voter  au  gré  de  leurs 
ambitieux  patrons.  Mais  Tamour  propre  de  nos 
.candidats  est  d'une  nature  plus  irritable  que  ceux 
des  patriciens,  et  l'influencé  du  patronage  n'est  pas 
moins  puissante  chez  nous  que  n'étaient  à  Rome 
les  bénéfices  de. la  sportule{i). 

Ainsi  ,  quoi  qu'on  ait  fait,  quoi  que  )e  trouve 
de  bien  à  cette  loi  si  nécessaire  à  l'établissement  de 
la  charte ,' f y  trouve,  à  chaque  pas,  l'empreinte 
des  institutions  humaines* 

Des  sociétés  d'encouragement  décernent  tons  les 
jours  des  ^prix  pour  Tinvention  ou  le  perfec- 
tionnment  des  tnachines  utiles  au  développement 
de  rindustrie  ;  l'institut  a  proposé  des  questions 
pour  remplir  des  lacunes  historiques,  pour  trou- 
ver des  formules  algébriques  :  est-ce  qu'on  ne 
pourrait  paâ  mettre  au  concours  la  recherche  de 
quelque  méthode  pour  assurer  la  liberté  des  élec* 
lions? 

(i)  Juvenal^  satire  I.  vers  gS-ioSr 
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Quant  à  rinconvënient  de  la  brigué  >  il  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Il  s'est  trouve 
à  Sparte  un  homme  assez  modéré  pour  dire,  en 
sortant  de  l'assemblée  où  trois  cents  rivaux  Ta- 
vaieut  emporté  sur -lui.  (c  Je  félicite  la  patrie  de 
}}  ce  qu  elle  a  trois  cents  citoyens  qui  valent  mieux 
»  que  moi.  »  De  <:e  que  Plutarqùe  a  cité  cet 
exemple  9  il  faut  croire  que  le  désintéressement 
était  aussi  rare  chez  les  anciens  c[ne  chez  nous« 

£n6n  à  quoi  bon  le  dissimuler?  nous  sommes 
dans  la  situation  la  plus  fâcheuse  et  la  plus  cri-* 
tique  où  puisse  être  une  nation  pour  la  nature  et 
la  liberté  de  ses  choix* 

Partout  ailleurs  y  des  électeurs  peuvent  n'être 
guidés  que  par  des  principes  ou  par  de$  intérêts 
généraux  évidens  pour  tous.  On  n'a  qu'à  balancer 
la  réputation  d'honneur ,  de  talent  et  de  probitQ 
des  candidats  ;  on  pourra  mêipe  encore^  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  des  élections  y  s'informer 
des  sentimens  y  et  diriger  son  choix  suivant  qu9 
l'opinion  générale  sera  plus  ou  moins  favorable 
aux  idées  monarchiques  ou  démocratiques,  sui-^ 
vaut  qu'on  sera  content  de  l'administration  y  ou 
qu'on  aura  des  privilèges -de  province,  ou  de 
corporation  à  défendre  ;  mais  en  France  ^  il  s'é* 
lève  aujourd'hui  bien  d'autres  difficultés,  résultat 
de  nos  opinions,  objet  que  j'ai  déjà  traité,  mais, 
doot  le  lecteur  doit  faire  surtout  ici  l'application». 


114  DE  LA  CHAMBRE 

Si  ^Im*s  des  «leclions^  quelques  candidats  se  dir- 
saient  franchemeot  ce  qu'ils  pensent  et  ce  qu'ils 
yeulent^  l'assemblée  électorale  deviendrait  incon-r 
tinent  une  niéiée^  un  champ  de  bataille.  11  ne  faut 
îien  moins  que  la  défiance  de  ses  forces,  la 
crainte  qu'on  s'inspire  y  et  la  présence  de  raulorité . 
publique  pour  y  maintenir  une  espèce  d'ordre. — 
JLa  masse  composée  des  vrais  indépendans  veut 
la  paix  ;  mais  cette  masse  inerte  a  salué  tous  les 
partis  de  la  révolution  :  peut-elle  rester  calme , 
(entre  des  gens  tout  près  de  s'égorger  ?  elle  suivra 
la  bonne  route  dès  qu'elle  la  verra  frayée.  En 
dernière  analyse  elle  doit  décider  des  élections  j 
<:'est  à  ce  corps  immense  qu'il  faut  donner  une 
ame,  c'est  lui  que  l'autorité  du  gouvernement 
doit  fortifier  de  toute  son  influence  :  quelques 
années  plus  tard^  il  eût  peut-être  été  convenable 
fie  renieiti^  aux  assemblées  le  choix  de  leur  pré- 
sident; on  ne  nous  a  pas  crus  capables  de  support 
ter  tant  de  liberté;  mais  d'ailleurs,  si  un  président 
peut  encore  influer  sur  les  élections,  il  est  certain 
jqu'avec  des  scrutateurs  attentifs  il  ne  peut  plus  les 
faire. 

En  dépit  de  toutes  les  précautions  ,  les  assem* 
blées  ne  se  passeront  ni  sans  intrigues,  ni  sans 
agitation  ,  ni  sans  opposition.  C'est  à  cela  qu'il  con- 
vient d'adapter  la  maxime  de  Cicéron  ,  «  que  les 
prages  de  la  liberté  valent  mieux  que  la  paix  de 
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la  servîtYide.  »  Oa  verra  sortir  d'un  département 
des  dépulés  qui  seraient  a  jamais  exclus  dans  un 
autre  ;  polirquoi  s'en  alarmer  ou  niênïe  s'eu  éton- 
ner? Que  les  partis  ou  plutôt  les  opinions  aient 
des  représentans  dans  une  chambre  populaire:  la 
division  est  de  son  essence^  la  représentation  de 
la  nation  eu  peut  être  par  là  même  une  image  plus 
fidèle.  C'est  un  faiBle  inconvénient  que  d'y  voir 
cette  Inquiétude  y  cette  agitation  ,  cette  lutte  con«- 
tinuelle,  symptômes  assurés  de  Tindépendanùe 
des  opinions.  L'amour  propre  engagé  dans  la  dis* 
pute  y  réclame  et  fait  tour  à  tour  des  concessions 
qui  tournent  à  l'avantage  commun  ;  on  est  obKgé^ 
comme  dan5  Fétat  de  guerre  ^  d'admettre  des  toé- 
nagemens  réciproques  ;  chacun  invoque  la  modé- 
ration dont  il  peut  avoir  besoin  à  son  tour;  on  se 
défend  pied  à  pied  sur  le  terrain  constitutionnel , 
et  la  liberté  des  suffrages  amène  enfin  à  recon- 
naître les  principes  de  la  liberté  pubili<|ift€  dont 
on  n'avait  pas  l'idée.  —  Qu'à  la  place  de  cette  as^ 
^emblée  composée  d'élémens  divers ,  on  suppose 
des  orateurs  toujours  d'accord,  des  discussions 
toujours  apologétiques ,  des  lois  volées  par  enthou* 
siasme  ^  c'est  alors  que  le  peuple^oit  tremblcrpour 
sa  liberté  ! 

Je.  n'ai  encore  parle  ni  d^es  conditions  requises 
pour  être  député,  ni  du  tîombre  des  députés*^ 
La  difficulté  des  circonstances,  nous  a  dérobé  qitel-» 
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ques  avantages  qui  semblent  nécessaires  à  Texer-* 
cîce  du  droit  électoral  et  du  système  représentatif. 
D'ailleurs,  la  charte  a  prononcé;  soumettons  iio^ 
opinions  à  la  charte...  Les  contemporains  lui  doîr 
vent  bien  ce  sacrifice;  le  temps  achèvera  Touvra? 
ge  de  la  sagesse. 

D  s'est  élevé ,  il  s'élève  encorie  tous  les  jours  les 
diseussions  les  plus  étranges  sur  les  qualités  qui 
doivent  déterminer  les  électeurs  dans  le  choix  des 
jdéputés.  S'il  suffit  d'une  bonne  renommée,  d'une 
instruction  solide ,  d'un  jugement  droit,  d'un  atta- 
chement sincère  à  son  prince,  à  son  pays,  à  la 
charte  constitutionnelle,  nous  pouvons  assurer  que 
]a  France  a  de  quoi  composer  plusieurs  assemblées 
comme  la  nôtre.  Qu'on  ne  s'inquiète  pas  trpp  de 
chercher  des  talens  oratoires  :  il  nous  manquera 
toujours  plus  de  gens-qui  savent  écouter  que  de 
beaux  parifsurs  ambitieux  de  se  faire  connaître; 
et  si  cette  maladie  venait  a  gagner  tout  le  monde, 
pn  finirait  par  n'écouter  personne. 

En  général ,  les  assemblées  électorales  ont  trop 
de  défiance  de  nos  moyens  et  de  nos  richesses.  Le 
choix  fixé  sur  quelques  oandiduts,  on  ne  veut  plus 
sortir  du  cercle  étroit  qu'on  s'est  tracé;  lessuffra-  * 
ges  sont  connus  av^nt  de  sortir  de  l'urne; 

Une  fois  appelés  à  la  législature ,  des  médecins 
ont  quitté  lenrs  malades,  des  avocats  ont  laissé 
|etir  çlientelle  à  d'autres;  les  voilà  prédestinés ^^ 
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ponr  tonte  leur  vie^  au  métier  àg  faire  des  lois; 
il^  se  croiraient  perdus  dans  Topinion  publique 
s'ils  n'étaient  pas  re'élus  ;  ils  ont  traverse  toute  la 
révolution  comme  cela  ;  la  monarchie  ne  peut  plus 
se  passer  d'eux  :  leurdem.?ure  est  au  corps  légis- 
latif..... Rien  ne  me  parait  plus  contraire  à  Tintérét 
du  peuple^  à  Fesprit  même  du  système  représen* 
tatif. 

L'indépendance  de  l'opinion^  la  fermeté  du  ca-» 
ractère  étant  des  qualités  si  nécessaires  au  député^ 
faut-il  que  les  électeurs  rie  nomment  que  des 
hommes  étrang^ers  aux  affaires ,  indépendans  du 
gouvernement? 

Observons  d'abord,  sur  cette  question,  qjxe 
l'une  des  conditions  d'éligibilité  comprend  tous 
les  députés  dans  la  classe  des  propriétaires.  Mais 
d'ailleurs  la  confiance  du  gouvernement  sera^t-^elle 
un  motif  d'exclusion?  Sans  doute  il  y  a  quelque 
scandale  à  voir  des  administrateurs  ou  des  géné- 
raux monter  à  la  tribune  pour  défendre  les  abus 
de  l'administration  civile  ou  militaire;  mais^  si  ou 
ne  veut  écouter  que  des  gens  parfaitement  désin-» 
téressés,  il  ne  faudra  entendre  ni  les  propriétaires 
qui  ne  sont  que  propriétaires,  quand  il  s'agira 
d'imposer  la  propriété  foncière  ;  ni  les  fabricans, 
dans  les  discussions  sur  l'industrie  ;  ni  les  commer-n 
çans,  sur  les  lois  de  douane,  etc.,  etc.  Toute 
classe,  toute  pcpvinçe^  toute  profession  ayant  ses 
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intérêts  à  défenc|fé  y  la  représentation  générale  sera 
d'autant  meHleure ,  d'autant  plus  juste,  quelle  re- 
présentera, dans  la  proportion  de  leur  importance^ 
les  intérêts  particuliers. 

Il  ne  serait  donc  pas  .sage  de  se  priver  des  talens 
les  plus  distingués  y  des  vertus  les  plus  renommées, 
parce  cjue  le  gouvernement  les  aurait  déjà  mis  en 
lumière  ;  plus  il  ferait  de  bons  choix ,  moins  il  nous 
laisserait  de  ressources. 

Dr*ns  quelques  départemens ,  on  a  rhis  en  ques-- 
tion  s'il  fallait  élire  des  nobles?  C'était  les  placer 
bors  ou  au-dessus  de  la  classe  des  citoyens  ;  espèce 
de  proscription  ou  d'élévation  également  répu- 
gnante à  l'esprit  de  la  charte  et  de  l'égalité  politi- 
que. Sans  doute,  si  la  noblesse  tendait  elle-même 
à  mettre  l'oligarchie  dans  une  chambre  élective , 
rien  ue  serait  plus  prudent,  plus  conforme  aux 
principes  constitutionnels  quedefen  écarter;  car 
il  serait  absurde  au  peuple  de  confier  ses  intérêts  à 
ceux  qui  s'en  feraient  les  ennemis;  mais  eût-il  cette 
imprudence,  la  chambre  des  pairs  ne  peut  pas 
souffrir  qu'il  s'élève  à  côté  d'elle  un  pouvoir  qui 
inenacerait  son  existence  constitutionnelle  ;  elle 
jtrrêterait  ses  tentatives  pour  l'honneur -même  de 
$es  privilèges  :  nous  en  avons  déjà  eu  la  preuve. 

Qaoiqu' aucune  à.es  deax  chambres  ne  représente 
la  nation  d'une  manière  absolue ,  la  représentation 
parait  plus  monarchique  dans  l'une,  en  tant  qu'elle 
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y  est  perpétuelle  ;  elle  est  toate  populaire  dans 
l'autre  9  en  tant  qu'elle  est  essentiellement  variable 
et  mobile. 

Quelque  jour,  alors  que  les  passions  qui  nous 
agitent  seront  amorties,  qciand  les  intérêts  des 
classes  se  rapprocheront  pour  Tintérêt  du  peuple , 
la  cbanibre  des  députés  pourra  nous  offrir  ensemble, 
assis  à  eôté  Tun  de  Vautre  et  dan^  la  même  réunion 
de  sentimens ,  Fillustre  rejeton  des  vieux  âges  et 
le  guerrier  dont  Tillustration  'nouvelle  est  son 
propre  ouvrage  ,  et  le  ministre  sorti  pur  de  ses 
fonctions,  et  le  cultivateur  laborieux  domt  leTbras 
a  fécondé  la  terre ,  pi  le  défenseur  de  la  veuve 
eldeTorphelin,  et  le  pasteur  chéri  de  son  troupeau, 
et  le  fabricant  qui  enrichît  sa  patrie  ^des  tributs  de 
1  étranger.  11  sera  beau  de  Yoîr  unis^  comme  en  un 
seul  faisceau ,  tous  les  élémetis  de  la  force  ^  de  ^ 
gloire  et  de  la  prospérité  des  nations. 

Si  ce  jour  na  nous  luit  pas,  il  commence  à 
poindre. 

Ne  nous  laissons  point  aecaUer  des  malbei^rs  du 
passé.  La  représentation  populaire,  qui  devrait 
être  essentiellement  conservatrice  des  principes 
qui  la  constituent,  ou  répressive  des  principes  qui 
la  menacent,  n'a  presque  jamais  été,  chez  nous, 
il  est  vrai ,  que  le  foyer  des  révolutions  ou  Tins- 
trument  de  la  tyrannie.  Maîs^  à  cet  égard,  je  ne 
sais  quelic  nation  serait  en  droit  de  nous  faire  dc!^ 
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reproches  :  toutes  ont  eu  leurs  momens  de  faî* 
l^lesse^  de  servitude  et  de  corruption,  jusqu'à  cette 
nation  si  (îère  d'une  représentation  imparfaite  qui 
n'empêcha  ni  les  cruautés  de  Henri  VIII ,  ni  les 
riolences  plus  humiliantes  de  Cronfwell. 

Nos  assemblées  législatives  n'ont-elles  pas  of- 
fert non  plus  des  exemples  d'un  grand  courage , 
et  d'une  noble  résistance  à  la  tyrannnie?  La  con- 
vention elle-même  a  eu  ses  9  thermidor,  ses  3  et 
4  prairial,  jours  dignes  d'une  éternelle  mémoire.  Et 
quelles  assemblées  politiques  se  sont  trouvées  dans 
des  circonstances  plus  terribles ,  où  les  passions 
étaient  plus  ardentes,  le  mal  plus  contagieux,  le 
bien  plus  difficile  et  le  courage  plus  dangereux  ; 
où  la  résolution  d'arrêter  un  système  funeste  n'é- 
tait pas  balancée  par  la  crainte  d'entraîner  de  plus 

horribles  calamités  ? Tout  étrangers  que  nous 

y  sommes ,  prenons  toutes  ces  circonstances  en 
considération ,  et  laissons  Finstnaction  du  procès 
de  la  révolution  à  l'histoire. 

Il  semble  que  le  retour  des  Bourbons  devrait 
avoir  donné  plus  de  franchise  et  d'essor  à  l'opinion 
publique.  Cela  n'est  pas  :  lorsqu'une  branche  a 
été  courbée  long-temps ,  il  est  plus  facile  de  la  faire 
plier  dans  un  sens  contraire  que  de  lui  rendre  une 
direction  droite. 

Après  les  tyrannies  qui  opposaient  des  échaf auds, 
4çs  bftïpnneltes  ou  des  niajorats  à  l'expression 
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courageuse  de  la  liberté  ^  est  venue  une  tyrannie 
d'une  autre  espèce  y  mais  aussi  puissante  sur  des 
cœurs  français  9  celle  de  ropinion^  la  terreur  des 
inculpations,  des  reproches ,  des  souWnirs.  Quel-» 
ques  privilégiés  de  la  nature  et  de  la  fortune  la 
bravent  avec  une  audace  inouie;  mais  une  foule 
d'honnêtes  gens  s'en  laissent  accabler  :  a  ceux-là 
rien  ne  peut  imposer  silence;  ils  veulent  bien 
changer  de  maîtres ,  mais  non  se  passer  de  domi- 
nation ;  à  ceux-ci  tout  fait  peur,  jusqu'à  leur  om- 
bre, à  défaut  d'autre  fantôme. 

Il  est  arrivé  aux  plus  grands  hommes  d'Etat  que 
l'Angleterre  ait  produits,  à  M.  Burke,  à  M,  Pitt, 
de  passer  des  bancs  de  l'opposition  dans  le  parti 
ministériel,  de  défendre  avec  persévérance  des 
mesures  et  même  des  maximes  qu'ils  avaient  atta- 
quées avec  acharnement.  A  peine  leur  a-t-on  re- 
proché cette  inconséquence  ;  et  les  circonstances 
n'étaient  point  changées  :  l'intérêt  seul  pouvait 
être  leur  excuse...  Est-ce  que  nous  vaudrions 
beaucoup  moins ,  malgré  nos  changemens  de  parti 
et  de  principes,  nos  éternelles  contradictions  et 
notre  patience ,  aussi  coupable  que  des  contradic- 
tions? 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  part  quelques  intrépides 
champions  de  toutes  les  causes  qui  les  conservent, 
les  Français  craignent  peut-être  plus  que  toute 
autre  nation  au  monde  >  d'être  mis  en  opposition 
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avec  eux-mêmes»  De  là  vient  rineerlitude  et  la 
défiance  qui  percent  dans  nos  discussions  poiili>* 
ques^  et  celte  susceptibilité  irritable  qui  retarde 
les  progrès  de  Topinion  ^  qui  suspend  une  partie 
des  bienfaits  de  la  charte  y  et  qui  fait  encore  ajour^ 
ner^  ou  qui  prive  de  toute  protection  efficace  le 
droit  garant  de  tous  les  autres^  c  est-à-dire ,  la  lif* 
berté  de  la  presse. 

A  une  certaine  époque  ^  on  a  si  étrangement 
abusé  de  cette  faiblesse  y  que  nous  devrions  en  être 
guéris. 

S*il  n'était  passé  en  proverbe  que  les  extrêmes 
se  touchent  9  on  n'oserait  assurément  comparer 
une  assemblée  dont  la  tribune  n'a  retenti  que  de 
vociférations  contre  la  royauté  ^  avec  celle  dont  la 
delrnière  séance ,  où  arriva  l'ordre  de  sa  dissolu- 
tion^  ne  fut  levée  qu'aux  cris  de  vis^e  le  Roi  !  Certes, 
on  est  bien  éloigné  de  mettre  en  parallèle  les  ca- 
ractères et  les  personnages;  mais  on  pourrait  y 
trouver  des  rapprochemens  singuliers  dans  leur 
inexpérience  des  affaires,  dans  l'exagération  de 
leurs  idées  républicaines  ou  monarchiques,  et  dans 
la  terreur  qui  croissait  en  proportion  de  l'exalta- 
tion des  idées...  La  charte  avait  heureusement 
pourvu  à  ce  que  tous  les  pouvoirs  ne  fussent  plus 
concentrés  dans  un  seul. 

>  L'ordonnance  du  5  septembre,  arrêta  Timpétuo*' 
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silé  du  torrent  dont  mille  eaux  détournées  allaient 
grossir  le  cours. 

A  rapproche  des  élections  qui  suivirent,  la 
France  fut  menacée  d'une  révolution  nouvelle.' 
Jamais  on  n'avait  affecté  tant  de  dissentimens  d'o^ 
pinion  j  tant  de résolutionde le*} soutenir.  Dans  les 
assemblées  électorales ,  jusque  sur  le  bureau  y  oii 
nommait  hautement  ceux  qu41  fallait  choisir , 
ceux  qu'il  fallait  exclure.  Chaque  département 
semblait  envoyer  ses  députés  comme  sur  un  champ 
de  bataille.  Qui  n'aurait  cru ,  d'après  des  opinions 
et  des  procédés  si  différons,  que  la  session  dé  1816 
ne  dût  être  une  arène  où  le  parti  vaincu  laisserait 
ses  armes,  son  honneur  et. sa  vie;...  et  cependant, 
hors  quelques . séances  orageuses,  elle  a  offert, 
dans  les  délibérations  les  plus  importantes  pour  ' 
Tinter  et  des  partis,  un  calme^  une  modération^ 
une  liberté  dont  nous  n'avions  pas  encore  eu 
l'exemple.  Elle  nous  a  fait  faire  un  grand  pas  dans 
la  pratique  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Sans  doute,  il  j  avait,  comme  dans  toutes  les 
assemblées  politiques ,  dés  hommes  divisés  d'inté-^ 
rêtiBt  d'opinion,  tous  dévoués  au  monarque^  at* 
tach^  à  la  d49ctrine  monarchique,  et  peut-être  à 
la  charte ,  mais  différant  beaucoup  dans  la  manière 
d'aimer  et  dé  vouloir.  L'opinion  légère  des  salons 
voulait  absolument  y  voir  trois  partis,  et  voici 
comme  elle  les  caractérisait  : 
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D'abord  celui  des  ultrorrpxcilistes- armés  y  cnU 
rassës,  bardés  de  toutes  pièces  contre  les  idées 
nouvelles;  aveuglés  par  dès  succès  inespérés;  dé- 
cidés à  fermer  les  yeux  à  la  lumière  y  les  oreilles  à 
a  raison^  en  ce  qui  offensait  leurs  systèmes  ;  ora- 
teurs mystiques  y  enthousiastes  par  sentiment  ou 
par  calcul)  peintres  éloquens  de  nos  malheui^^ 
médecins  impuissans  de  notre  maladie  sociale; 
chantant)  comme  le  fils  de  Fingal^  les  vertus  y  les 
exploits  et  les  héros  du  temps  passé... ••  et  bâtis-' 
sant)  dans  les  brouillards  ^  des  châteaux  fantasti- 
ques qui  n'avaient  plus  leurs  fondemens  sur  la  terre* 

Après  ces  romanciers  politiques ,  venaient  les 
ministériels  :  la  plupart  soumis  d'avance  a  la  peu* 
sée  d'un  gouvernement  qu'ils  voyaient  mar- 
cher dans  une  ligne  si  droite  au  milieu  des  fac-* 
tions  y  et  convaincus  de  la  nécessité  de  fortifier  sa 
marche  et  son  action  ;  quelques-uns  arrivant  pour 
entrer  en  partage  de  l'autorité  y  ayant  une  con- 
naissance parfaite  du  siècle ,  une  expérience 
consommée  des  hommes  ^  des  affaires  et  des 
places;  géomètres  politiques ^  soumettant  tout  au 
calcul  des  fluxions  y  spéculateurs  religieux  ou  phi- 
losophes y  ils  n'avaient  pas  de  mouvenient  qui  leur 
fût  propre,  ils  étaient  nés  pour  rouler  dans  l'or-» 
bite  de  l'autorité  ;  ils  nous  représentaient  ce  mer-* 
yeilleux  anneau  qui  éclaire  Saturne  et  qui  en  esl 
éclairé. 
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Entre  ces  deux  partis ,  oa  placçiît  quelques  m- 
dépendons,  classe  fort  bonord^le  saas  doute,  mai3 
où  les  uns  s'étsyieut  jetés  pouç  le  respect  de  leurs 
anciennes  opinion?,  d'autres,  pour  faire  valoirjeurs 
opinions  nouvelles.  On  redoutait  cette  opposition 
autant  que  la  première  y  avec  laquelle  elle  ne.  pou- 
vait pourtant  s'entendre  ou  se  réunir  :  on  y  a  été 
trompé.  Les  indépeadmis  ont  quelquefois  voté 
comme  les  ministériels ,  et  les  ministériels  ont 
souvent  parlé  comme  les  indépendans* 

ll^n  entre,  Pias  dans  moo  plsMi  de  parler  ea  dé- 
tail des  travaux  de  cette  session  ;  mai^  j'y  voudrais 
observer  ea  quoi  notre  situatioa  s'est  améliorée. 

Les  lois  rendues  sbr  la  liberté  individuelle  et 
sur  la  liberté  de  la  presse  ont  restreint  ou  suspen- 
du des  droits  consacrés  par  la.cbarte,  mais  leur 
discussion  nous  a  donné,  lieu  d'espérer  qu'elles  ne 
seraient  pas  long-temps  nécessaires. 

Les  principes  ne  sont  jamais  mieux  assurés  que 
qaand  On  y  revient ,  après  s'en  être  écarté.  L'ex- 
cès du  despotisme  impérial  nous  a  rendu  le  goût 
de  la  liberté.  Les  principes  combattus  avec  achar- 
nement en  i8i5^  ont  été  reproduits  avec  plus  de 
force  vers  la  fin  de  1816  ;  et  ils  ont  triomphé  niiême 
de  l'amour  propre  de  leurs  antagonistes.  Quel- 
ques théories  dangereuses  ne  se  sont  montrées 
qu'avec  des  précautions  oratoires  presque  toujours 
favorables  à  la  cause  conslitutionueUe. 

i5 
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La  discussion  du  budget,  qui  devait  mettre  toutes 
les  passions  comme  tous  les  intérêts  en  mouvement, 
a  pourtant  eu  un  caractère  singulier  de  calme , 
d'ordre  et  de  liberté.  Nousaurdhs  à  parler  ailleui^s 
de  ses  résultats. 

Notre  plaie  politique  a  été  pansée  à  la  hâte.  Tout 
le  monde  sentait  lanécesâité  des  économies,  mais 
peu  de  personnes  étaient  disposées  à  les  appliquer  à 
leur  parti^et  Ton  s'est  fait  mutuellement  des  conces- 
sions y  OÙ  rindépendanceellé-méme  a  été  forcée  de 
faire  de  grands^  sacrifices  à  la  tranquillité  publique. 

Sur  des  questions  qui  cacbaient  des  intérêts 
d'une  autre  importance  encore  que  les  questions, 
quelques  orateurs  ont  priodigiié  le^i^essources  de 
l'érudition ,  les  fleurs  de  la  rhétorique  et  le  pathos 
du  sentiment.  Leurs  discours  auraient  pu  faire  for- 
tune a  l'académie  ou  dans  qudques  salons  :  ils 
ont  été  trouvés  légers  dans  la  balance  de  là  politi- 
que et  de  la  raison. 

Personne  ne  professe  Une  admiration  plus  sin- 
cère que  moi  pour  les  talens  qui  ont  honoré  le  par- 
lement britannique.  Nous  n'avons  peut^tre  ejicore 
rien  de  comparable  .à  ces  belles  discussions  où  les 
Pitt,  les  Fox,  les  Sberidan  traitaient  les  intérêts  de 
h  nation  et  les  affaires  de  l'Europe  avec  une  élocu* 
lion  si  noble,  une  logique  si  forte ,  une  expression 
si  abondante  !  Nous  sommes  jeunes  dans  ie  sys- 
tème représentatif ,  mais  notre  jeunesse  vigoureuse 
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donne  d'as$ez  belles  .fi^per^nces  ;  et.si  rpn.yiça^ 
comparer  U$  hQXQmçs  et  le^  circonsUoçes  ^  pçvtr, 
être  n*fVoas*DOus  rien  à  envier  à  per^on.i^^.         .» 

L'élablissement  du  ^^^çoiç  ife^é^^i^ia.\\î  jçl)e% 
un  peuple  Uni  et  si  Ippg^r^ijips  touri^çn^^é^^  X^s^ 
prit  de  faction^  et  courbé  sous  rinfluençe;d/ç.p)u^ 
sieurs  espèces  d^.^a.agers,,  est  up. -.pf^^dige  plus 
étonnant  que  la  cj(Ni&ery;|lion  de^  Ji>pei^r$  e);(i^js  ^9KI 
de  la  Chine,  après  rinvA$io>Q  jle^  JV^p^qh^Q^Tc^.  I 

A-t-on  bien  ^pppçpié  w  que  l^|diQ[;pu))A^ç.  nofre 
situation  doit  àtçr  d>\,afUagç  k  rijqa^eaf^  4^jOPft^ 
orateurs,  à,  la  lil>ei;l^  à  yirppQfl^flpfi  de  lew'f  4  Wl^îh 
sions?  J.  ai  çntf4idaqp€jiij^ç^^Si9ti.îïfiîf  [ç'éf  qnçqrdft 
la  réserve  de  leurs  discours^^de  V-igf^pf^fjLjç^  oii  ils^ 
sembUjepl  être  dp  l^M^^-plqç  tifa^.Xvdvpitt^nîill^'îi  di- 
saient ;  (f.  PMisqqfeh,f2l^lfi<^qi^{>Çîa>u^  4«put^'$  If^ 
«  droit  de  yoter  l'if^ppt  ^  rIIç  le*  oWig^d^çn  §urff  UiTi 
(c  1er  l'einpjffi.;^  Çsttî*  cel^.fl|W4!AMglfiie^r^  dpH 
ii  toutes  ^». libçcté^t  Sfi^HS  .cotia  surveiUj^i^çip g  le^ 
«  miniçtr^  pourraieiijL  us/çr.^  contre  la  q^oij.jj4ç 
«  ee  qui  est  étabU  pour  U  d^fçns^  ^.U  ^Pftvçi't 
(ç  nement  de  la  aaUpn«  Us  pe  peuv^t  être  4C^ 
«  casés  que  pour  fjaiil  d?  CQax;l)$$io^  mu  dfQ  tt^^ 
f<  son;  mais  ne  seront^ils  jamais  cop^trôié^,  daa^ 
a  Içur^  con^iU,  dap$  t^l  sy^èxnç^  o\i  Tespril  de 
«  parti,  rincurie,  la  foîble&se,  le  désordre  o\i  ù 
(c  pibdigalité  du  favontî«ma  QeseraveQtpa;  moins 
(c  funestes  qtt«  la  concussion?  Que  Uw  ipfluençç 


228  D&tA<]HAMBRE 

à'  éneiirpiatrônage  leur  assurent  toujours  la  majo-* 
H'  Tûé  y  à  1^  bonrte  heure  !  Maïs  qti'îl  se  trouve  au 
K  moins  daris  là  minorité  quelques  Toix  assez  cou- 
«  rageuàes  t>ôar  les  avertir  qu'ilisi  sont  hommes , 
ff'&iijets  îf  l'erreur,  exposés  àut  revers  de  la  for- 

""'llifâiitceii^eiiîr (]fue  nous n'avonspàs encore  une 
idée  juste  spr  la  Vesponsabilîlé  des  ministres  :  la 
loitidiis  lal'dôhilèra  toéùl-étre.     '•       -■'  ' 

'^'•Erf  âtténd&hf  i^à  cértsufè'  exercée  du  hatit  dé  la 
fi^buneiié'sèrS  pas  moins- )^lsiah(ê  sur  rhonnetir 
^îbit  d'un  miniSli^'friûtèàis ,  que  fa  terreur  d^utié 
itîtùsaiibiV  affl9èî!e  â^'|Jôtf*Wiîvi*e;  et*  ici  le  passé 
lious  rép^ofnddiehrà venir.  "^'* 
*  !Nous'af)parlîéïi¥^îl  dè'SîSciitér  sî  ouvertement 
iSoS'siijéts^de  errait! tfe^ôâ*d'tÎ3péi:ànc!e y  et  même  les 
j^écïéts  de  hds' divisions ;devâtit  nos  ennemis^  nos 
silHés  ou  nos.prolectétrirs^^cbiiîhiré  la-fortune  nous 
les  a  faîlfe.  -11  est  sbgé  cFen  dcîuier..;  là  famille  ne 
pourra  s'occuper  ùlîleniéntdfe  ses  àtfàirés  domes- 
tiqués que  cftfaftd  èlle^axtrà  réglé  celles  du  dehors. 
A4brs  seulement  on  jpôurra  jnger  si  nous  sommes 
dîghes  des  bienfaits  que  nous  avons  déjà  si  chère- 
ïïierit  achetés. 

Au  surplus,  quiconque  lira  sans  passion  This- 
foire  de  la  dernière  session^  reconnaîtra  combien 
notre  situation  s'est  améliorée  dans  cette  partie  du 
^corps  politiquie.  Tout  ce  que  la  cause  oligarchique 
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ou  féodale  avait  de  champions^  a  eu  ses  lances 
brisées  dans  le  tournoi;  les  voilà  réduits  à  changer 
d'ëcus,  de  couleurs  et  de  devises.  On  commence 
à  s*entendre  sur  les  mots  de  liberté ^  de  charte  et 
de  monarchie;,  on  n'ose  plus  plaider  ouvertement 
la  cause  de  quelques-uns  contre  celle  de  tous. 
Ceux  qui  regrettent  le  passé ,  cèdent  eux<-mêmes 
ou  feignent  de  céder  à  la  nécessité  des  temps  ;  ac« 
ceptons  cet  hommage  rendu  ^  fut-ce  involontaire- 
ment^ aux  progrès  de  la  civiIi3atioa ,  à  la  dignité 
de  l'homme  9  à  la  sagesse  de  la  charte.  N'en  déses- 
pérons pluS)  rédifîce  constitutionnel  s'achèvera, 
tout  le  monde  y  travaille.  Des  orages  Tont  menace, 
des  étais  étrangers  Font  soutenu;  il  ne  s*agit  que 
de  quelques  précautions  pour  le  mettre  à  couvert^. 
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CHAPITHE   V, 
De  P  Ordre  judiciaire.    . 

ToVT  s  justice  émane  du  Rùi.  Vieil  adage  de  notf e 
;|ûf ispradence^  que  les  Français  pointent  gravé  dans 
leur  cœUi^  y  mais  dont  le  sens  n'est  pas  rigoureux 
aement  le  knéme  dans  toutes  lès  circonstances. 

Dès  qu'aune  nation  existe,  elle  a  besoin  de 
juge&  pour  régler  ses  differeuds  ,  comme  de  guer- 
riers pour  la  défendre;  et  l'idée  du  pouvoir  judî-^ 
ciaire  s'attac^he  d'abord  à  la  puissance  souveraine, 
Israël  a  des  juges  avant  que  d*avoir  des  rois.  Ho-t 
mère  donne  souvent  aux  rois  le  nom  de  juges  des 
peuples  ;  le  trône  est  partout  comme  le  sanctuaire 
de  la  justice  et  le  recoure  des  opprimés.  Saînt-î- 
Louis  assis  sous  le  chêne  de  Vincennes  y  présidant 
aux  plaids  du  pauvre  comme  a  ceux  des  barons  ^ 
nous  offre  le  beau  idés^l  du  pouvoir  monarchi-^ 
que. 

Mais  ce  qui  parait  si  vénérable  dans  un  siècle  , 
est  impraticable  dans  l'autre.  Le  temps^  qui  change 
nos  mœurs  ^  nos  besoins  et  nos  lois ,  change  aussi 
les  rapports  des  sujets  au  prince  et  ceux  du  prince 
aux  sujets. 

Pans  uqe  société  qui  se  compose  d'élément 


JUDICIAIRE.  a3i 

simples  y  où  le  prÎDce  a  des  domaines  privés  t{\n 
sufffisent  aux  dépenses  d'une  cour  peu  dispen- 
dieuse y  on  conçoit  qu'il  puisse  user  dil*eclement 
du  plus  bel  attribut  de  la  couronne.  Son  intérêt 
particulier  ne  se  rencontré  jamais  ^  ou  que  bien 
rarement^  avec  celui  des  sujets. 

•Il  est  sans  inconvénient  qu'il  réunisse  à  leur 
égard  le  droit  et  le  fait  du  jugement* 

Mais  l'effet  d'une  civilisation  toujours  crois-» 
saute ,  étant  de  multiplier  la  division  des  proprié* 
tés  et  les  impôts  et  les  rapports  des  individus  aux 
gouvernemeDS,  comme  des  individus  entré  eux> 
on  sent  d'abord  que  l€,  monarcpe  ne  pouvant 
plus  suffire  par  lui-' même  aux^besoitis  de  son 
peuple^  doit  donc  déléguer  son  pouvoir  à  des 
magistrats  qui  le  iUprésentent.  On  aperçoit  encore 
que  comme  les  intérêts  du  fîsc^  ou  de  l'admmis* 
tration ,  ou  des  administrateurs  sont  à  chaque  ins-^ 
tant  en  opposition  avec  ceux  des  citoyens  ,  il  faut 
mettre  le  juge  dans  l'indépendance  des  uns  et  des 
autres ,  et  que  ^  dans  l'exercice  des  fonctions  du 
moins  9  le  fait  de  l'autorité  judiciaire  doit  insen- 
siblement se  détacher  de  l'autorité  royale.  Mai& 
où  faut -il  placer  la  limite  entre  deux  pouvoirs 
qui  partent  de  la  m^me  source ,  et  tendent  tou- 
jours à  se  confondre  ?  On  ne  l'a  pas  bien  connu  y 
même  chez  les  peuples~^6ù  nous  avons  puisé  ^  sur 
ce  point,  presque  toutes  nofif  lumières. 
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Cicéron  fait ,  dans  plusieurs  de  ses  plaidoyers^ 
un  ëlbge  pompeux  de  la  manière  dont  la  justice 
se  rendait!  à  Rome.  Peut-être  n'était-ce  que  par 
précaution  oratoire.  En  eJOTet,  les  changemens 
continuels  des  lois  et  des  formes  judiciaires ,  les 
plaintes  éternelles  du  peuple  à  cet  égard,  portent 
à  croire  ques^it  dans  le  temps  où  les  juges  étaient 
pris  dans  le  sénat,  soit  après  que  Caïus  Gracchus 
leur  eut  fait  adjoindre  trois  cents  chevaliers,  la  jus- 
tice se  rendit  à  Rome  presque  toujours  au  hasard , 
d'après  les  passions  du  juge  ou  les  talens  de  rora<<- 
teur.  Où  eût  dit  que  les  Romains  ne  se  souciaient 
pas  de.'  leur  liberté  civile ,  *  sans  laquelle  ii  n'y 
a  pourtant  pas  de  liberté  politique,  ^ 

Les  empereurs  romains  qui  se  connaissaient  en 
despotisme ,  avaient  réuni ,  dès  te  commencement  ^ 
le  pouvoir  judiciaire  à  la  puissance  consulaire 
et  tribunitîenne.  L'autorité  impériale  semblait 
s'accrcilre  à  mesure  que  se  perdait  la  grandeur 
de  l'empire.  Le  code  Justinien  en  est  la  preuve. 
Le  despotisme  y  parait  sous  les  fôrmesrles  mieux 
ordonnées  au  profit  des  souverains*  w  Aussi,  dît 
f(  à  cet  égard  un  publiciste  moderne  (i),  dès  qu'il 
w  fut  retrouvé  ,  les  monarchies  s'empressèrent  de 
(c  Faclopter  j   mais  il  fut  repoussé  par  les  repu- 
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«  bliques^  ou  parles  pays  qui  voulaient  être  \i^ 
«  bres  ,  tels  que  rAngleterr e.  » 

A  tout  prendre  néanmoins ,  et  quoi  qu'en  dise 
le  panégyriste  de  Fa  constitution  britannique  y  le 
code  Justinien  était  une  découverte  heureuse  pour 
le  siècle  ou  Ton  n'avait  encore  que  des  établisse* 
mens  fondés  sur  les  lois  saliques,  bourguignones 
et  ripuaires.   Il  pouvait  donner  à  l'autorité  du 
prince  un  point  d'appui  dont  elle  avait  besoin 
pour  soutenir  le  peuple  accablé  de:  1^  tyrannie 
féodale..  Malheureusement  celle-ci  se  réfugia  en- 
suite derrière  des  monceaux  de  volumes^   dans 
le  labyrinthe  obscur  des  coutumes  de  provinces 
et  des  justices  seigneuriales.  Elle  y  soutint  coura- 
geusement des  assauts  et  un*blocus  de  plusieurs 
siècles  contre  les  rois^  à  la  tête  de  leurs  parlemens. 
Mais  à  mesure  que  ceux-ci  prenaient  du  terrain  ^ 
ils  ajoutaient  quelque  chose  de  l'autorité  législative 
ou  de  la  puissance  executive  à  l'autorité  judiciaire, 
et^  par  un  abus  trop  fréquent  dans  l'histoire  des 
peuples,  les  branches  du  pouvoir  tendaient  en«^ 
core  à  se  confondre ,  au  moment  de  la  révolution  , 
dans  les  mains  qu'on  avait  employées  pour  les 
séparer. 

Il  descendrait  du  ciel  des  anges ,  des  êtres  étran-: 
gers  à  nos  besoins  y  à  nos  passions  et  k  nos  vanités , 
qu  ils  ne  paraitraient  pas  au-dessus  de  si  hautes 
fonctions.. «•  Mais  puisqu'il  noisis  faut  trouver  dçs. 
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magistrats  dans  notre  espèce^  plus  nous  les  ren- 
drons iudëpendans ,  plus  nous  les  déiacberons  de 
no»  préjugés  communs ,  plus  nous  gagnerons  à 
leur-indépendanœ  y  à  leur  sécurité ,  à  leur  exis- 
tence séparée  de  nos  intérêts^  et  je  dirais  presque 
de  nos  afTections.  De  la  il  suit,  que  cFies  une  na- 
tion libre ,  on  tie  mettra  jamais  ni  radministratîon 
dans  le  corps  judiciaire ,  ni  le  corps,  judiciaire 
dans  Tadministration. 

UuQ  pratique  fort  sage  du  parlement  anglais , 
pour  assurer  l'indépendance  des  cours  de  justice, 
est  de  comprendre  leurs  dépenses  et  leurs  traite- 
mens,  au  commencement  de  chaque  règne  ^  dans 
la  liste  civile.  D'abord  cela  conserve  une  idée 
de  la  liaison  origiûaîre  des  deux  pouvoirs  ;  ensuite 
on  en  conclut  que  l'un  doit  être  comme  Tautre 
à  l'abri  de  tou^  le»  caprices  et  de  toutes  les  com- 
motions; enfin  on  ks  préserve  ainsi  tous  deux 
de  leur  propre  cupidité. 

La  loi  livre  leâ  individus  à  la  justice  ;  mais  la 
puissance  même  qui  fait  la  loi  n'a  plus  à  se  mettre 
entre  le  jugé  et  Vindividu.  Placez  le  palladium 
de  la  libe;rté  publique  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice,  et  si  on  parvient  à  l'en  arracher ,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  être  en  sûreté  nulle  part* 

Les  parlçmens  avaient  autrefois  des  ressorts 
plus  étendus ,  une  autorité  presque  illimitée ,  en 
€[e  sens  qu'elle  n'était  pas  bien  définie*  Qa  leur 
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avait  attribue,  ou  bien  ils  s'étaient  arrogé  tout  ce 
qui  donné  du  respect  et  de  la  considération  ches 
les  hommes.  Nos  cours  de  justice  ont  perdu  de 
cette  autorité^  mais  non  pas  de  cette  considéra- 
tion* 11  faut  que  cette  partie  de  Torganisation 
sociale  soit  établie  chez  nous  sur  des  fondemens 
bien  solides,  puisque  malgré  les  changemens  faits 
dans  les  tribunaux,  malgré  •quelques  exemples 
de  faiblesse,  la  révolution  elle-même  n'en  a  point 
-diminué  le  respect. 

Il  s'est  fait  en  tendre' des  fegret»  èxjlv  la  suppres- 
sion des  parlemens  ;  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'en 
étonner.  Mais  personne ,  que  je  sache ,  n'a  osé 
mettre  en  question  le  rétablissement  de  la  véna- 
lité des  charges,  quoiqu'on  eut  pu  faire  taloir,  à 
cet  égard,  l'expérience  de  deux  siècles  et  les  be- 
soins si  urgens  de  l'Ëtat.  * 

(f  Cette  vénalité,  a  dit  Montesquieu  (i),  est 
((  bonne  dans  Ips  Etats  monarchiques,  parée  qu'elle 
((  fait  faire,  comme  un  métier  de   famille,  ce 
a  qu'on  ne  voudrait  pas    entreprendre  pour  la' 
«  vertu,  vu 

On  a  regardé  cette  faible  apologie  de  la  vénalité 
des  charges,  comme  une  concession  du  grand 
publiciste  à  la  vanité  du  président  à  mortier  : 

(i)  Esprit  des  lois,  livre  V,  chap,  tx. 
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maîs,  sans  adopter  la  conclusion  y  ne  p'eul-on  re- 
connaître la  vérité  du  ténii  îgnage  pour  tant  d'îl- 
luslrès  maisons ,  où  cette  pratique  a  transmis  de 
•génération ^n  génération,  et  semblait  perpétuer 
l'éclat  des  lalens ,  Famour  de  Téquité ,  l'honneur 
<  de  la  magistrature  ? 

11  ne  faut  pas  croire  en  eflFet,  sur  quelques  f>or- 
traits  de  la  satire  .^u  de  la  vieille  comédie  ^  que 
l'équité  des  anciens  tribunaux  ait  beaucoup  souf- 
fert en  Eraçice  d'une  altération  d'ailleurs  scanda- 
leuse du.  principe  social. 

La  haute  magistrature  avait,  au  milieu  des  abus 
que  nous  n'avons  point  dissimulés ,  dans  sa  cons- 
titution particulière,  isolée  du  gouvernement  et 
soutenue  par  la  vénalité  des  charges ,  une  indé- 
.pendanc^  positive  où  le  citoyen  pouvait >  en  beau- 
coup de  cas,  trouver  un  refuge,  une  sauve-garde 
contre  l'autorité  ministérielle.  Un  juge,  proprî- 
priétaîre  de  sa  charge,  y  portait  presque  partout 
l'indépendance  de  la  propriété  ;*  et  cette  îndé- 
.  pendance,  à  l'abri  de  la  crainte  de  perdre  sa 
place  et  du  désir  d'en  mériter  une  meilleure, 
compensait  peut-être  bien  d'autres  incohvéniens. 

Mais  l'idée  de  donner  à  prix  d'argent  le  droit 
de  juger  des  plus  chers  intérêts  de  ses  conci- 
toyens, parait  aujourd'hui  quelque  chose  de  si 
odieux  qu'aucune  raison,  aucune  autorité,  au- 
cun exemple,  ne  semble  assez  puissant  pour  pré- 
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valoir  jamais  sur  raversion  qu  elle  inspire.  Aussi  ^ 
suis-je  bien  éloigne  de  vouloir  la  reproduire. 
On  ne  pourrait  en  être  tenté  que  pour  échapper 
à  des  désordres  plus  dangereux  dans  l'adminis- 
tra tion  de  la  justice. 

Par  exemple,  si  Ton  supposait  que,  comme 
on  Ta  vu  dans  le  cours  de  la  révolution  ,  les  pla- 
ces de  la  magistrature  moderne  fussent  données 
ou  retirées  au  gré  d'un  caprice  et  dans  Tinlérêt 
d'une  faction  politique  ;  si  les  tribunaux  n'étaient 
plus  que  les  organes  d'un  ministère,  ou  les  iustru-* 
mens  d'un, parti,  Tintérét,  la  liberté,  la  vie  des 
citoyens  y.  servent  al ors.pl us  dangereusement  me- 
Dacés  par  la  servilité  que  par  l'ignorance ,  et  nous 
serions  réduits  à  regretter  les  parlemens  et  la 

vénalité  des  charges Mais. comme  nous  n'en 

sommes .  pas  à  ce  point ,  comme  je  n'ai  fait  là 
qu'une  supposition ,  nous  ii'avons  qu'à  nous  féli-f 
citer  d'un  changement  qui  nous,  a  généralement 
donné  des  juges  plus  instruits  dans  les  lois,  plus 
habiles,  à  démêler  les  ruses  de  la  chicane  et  de 
la  mauvaise  foi. 

Presque  toutes  les  lumières  de  la  jurisprudence 
étaient  jadis  dans  le  parquet  ;  elles  partent  main- 
tenant de  plus  haut;  et,  pour  achever  ce  que 
j'avais  à  dire  de  la  vénalité  des  charges ,  si  quel- 
qu'un peut  encore  la  regretter,  ce  sont,  après, 
ceux  qui  seraient  bien  aises  de  nous  juger  pour. 
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leur  argent ,  les  avocats  et  les  avoués  ;  car  ils  an^ 
raient  alors  bien  meilleur  marché^  sinon  de  la 
conscience^  au  moins  de  l'babileté  de  leurs  juges. 

La  justice  se  rend  aujourd'hui  gratuitement; 
mais  on  sait  qu'elle  n'en  est  pas  moins  coûteuse. 
Il  y  a  des  maux  inhérens  à  l'état  social ,  il  n* exis- 
terait pas  sans  eux  ;  il  faut  s'y  résigner*  De  grands 
ministres  ont  opéré  des  changemens  dans  l'admis 
nistration  publique^  et  dans  l'armée  ;  des  monar^' 
ques  guerriers  ont  soumis  et  confondu  des  peu- 
ples y  aplani  des  montagnes  y  réuni  des  mers 
et  détruit  des  empires;  mais  nulle  puissance  n'est 
venue  à  bout  de  chasser  le  monstre  de  la  chicane 
du  temple  de  la  justice. 

Un  grand  nombre  de  nos  avocats ,  il  est  juste 
de  le  dire^  a  pourtant  échappé  à  l'influence  si 
dangereuse  du  climat.  Cette  classe  honorée ,  de 
tout  temps  et  chez  tous  les  peuples  ^  le  serait  en- 
core plus  si  on  mesurait  la  considération  qu'elle 
mérite  aux  travaux  qu'elle  exige,  aux  vertus 
qu'elle  commande,  aux  qualités  qu'elle  doit  don- 
ner, et  que  Cicéron  à  compris  dans  ces  quatre 
mots  :  P^ir  bonus  et  dicendi  peritus. 

La  révolution  sembla  leur  ouvrir,  plus  qu'à  toute 
autre  classe ,  la  carrière  des  honneurs  populaires. 
Les  plus  ambitieux  s'y  lancèrent  les  premiers  ;  ils 
se  crurent  appelés ,  comme  ceux  d'Athènes  et  de 
Rome,  aux  grandes  magistratures  de  l'Etat.  La 
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fortune  de  qnelques-uns  sLpassë  leurs  espérances  ; 
mais  tous  ne  sont  pas  arrivés  du  Forum  au  Capi- 
tôle. 

En  général ,  nos  discordes  civiles  ont  été  pluis 
favorables  que  fâcheuses  au  développement  de 
leurs  talens.  Elles  ont  fait4>riller  Féloquence  cou^ 
rageuse  9  et  là  plus  qu'ailleurs  on  a  pu  poursuivre 
et  trouver^  sur  la  même  routé  j  la  fortune  et  Thon- 
neur. 

*  Tous  ne  sont  pas  restés  fidèles  à  la  cause  qu  ils 
avaient  embrassée  y  maid  tous  ont  Lesoin  d'un 
gouvernement  libéral;  ceux  qui  ne  sont  pas  aveu- 
glés par  d'anciens  préjugés,  ou  liés  par  des  consi- 
dérations particulière^^  conviennent  des  avantages 
de  la  liberté ,  de  la  charte ,  d'un  système  qui  met 
Iç  talent  de  la  parole  avant  tous  les  autres;  ceux 
qui  n'en  conviennent  pas  en  profitent. 

A  cet  aperçu  sur  l'organisation  actuelle  du  corps 
judiciaire ,  je  voudrais  joindre  quelques  détails  sur 
les  changemens  opérés  dans,  nôtre  législation  ci- 
vile; mais  ce  serait  mettre  un  tableau  dans  une 
esquisse.  Des  hommes  plus  habiles  que  moi  ont 
rempli  cette  tâche  (i)  :  îe  lecteur  trouvera  chez 
eux ,  jusque  dans  la  diversité  de  leurs  opinions,  des 
iDstrùctio^s  que  je  ne  puis  lui  donner.  Il  y  verra 
des  cbangemens  plus  ou  moins  heureux ,  des  abus 

(i)  MM.  Bcrnardi  et  Le  Gra\^rend. 
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détruits  ou  modifiés  par  des  réglemens  meilleurs  y 
ou  bien  encore  remplacés  par  d'autres  abus. 

Deux  cents  tomes  in-JoUo  d'ordonnances ,  d'ar- 
rêts et  de  coutumes  venaient  d'qtre  réduits  na- 
guère à  un  petit  voliime  :  le  voici  déjà  surchargé 
d'un  énorme  amas  de  lois ,  de  jugemens  et  de  com** 
mentaires ,  dont  la  connaissance  est  de  l'érudition. 
De  cet  inconvénient  9  résultat  nécessaire  de  la 
complication  des  intérêts  d'une  société  fort  avan- 
cée dans  la  civilisation ,  les  entêtés  panégyristes  àt 
ce  qui  n'est  plus ,  ont  conclu  qu'il  valait  autant 
garder  nos  vieilles  coutumes.  Mais  la  justice  mo- 
derne poursuit  sa  route  sans  les  entendre. 

Une  seule  chose  la  met  fort  au-dessus  de  l'an- 
cienne ,  c'est  le  jugement  criminel  par  jurés  ;  insti^ 
tution  sortie  avec  nos  barbares  aïeux  des  bois  de 
la  Germanie  j  et  perdue  bientôt  après  dans  la  c6n« 
fusion  de  leur  élablissemeiit  dans  les  Gaules.  Chez 
des  nations  de  l'antiquité ,  où  l'on  a  fait  quelque 
cas  de  la  vie  des  citoyens  y  l'arrêt  de  la  peine  ca- 
pitale ne  pouvait  être  porté  que  dans  une  as- 
semblée du  peuple.  Mais  cette  précaution^  si 
favorable  en  apparence  à  la.  sûreté  individuelle^ 
n'a  pas  toujours  mis  les  citoyens  à  l'abri  des  ac- 
cusations atroces  <^  des  faux  témoignages  et  des 
jugemens  iniques.  Il  était  difficile  qu'une  assemblée 
populaire  écoutât  tranquillement  les  dépositions; 
qu'elle  s'assujettit  aux  formes  protectrices  de  Tia^ 
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nocence^  et  qu'elle  pût  se  défendre  de  Tëloquence! 
passionnée  d'un  épliore,  d'un  archonte  ou  d'un 
tribun  :  l'histoire  n'en  offre  que  trop  d'exemples. 
A  de  pareils  juges ,  tous  les  tribunaux  modernes 
me  paraissent  préférables^ 

Le  jury  offre,  dans  des  citoyens  intéressés  à 
protéger  l'accusé  contre  l'injustice  ou  la  préven-» 
tion^  une  espèce  de  représentation  de  la  société^ 
vengeresse  naturelle  des  délits  qui  là  blessent.  Ici 
l'innocence  n'a  plus  à  craindre  2  les  jurés  ne  cber^ 
chent  point  le  crime  dans  ses  regards  ;  le  spectacle 
de  la  dépravation  et  des  misères  buiiiairies  n'a 
point  endurci  leurs  cœurSé  Instruits  qu'ils  peuvent 
êlre  eux-mêtnes  frappés  d'une  fausse  accusation  ^ 
et  victimes  d'une  complication  de  circonstances 
imprévues,  de  témoignages  donnés  par  la  hainô 
ou  la  faiblesse;  il  ne  leur  sujQSra  point  d'une 
déposition  arrachée  dans  la  surprise ,  dans  la  ter^ 
reur ,  dans  le  secret  d'un  premier  interrogatoire  ^ 
pour  y  trouver  la  preuve  du  crime  :  que  si  au  con- 
traire la  conviction  terrible  est  établie  dans  leur 
cœur,  c'est  la  loi  elle-même  qui  condamne  le  cou^ 
pable  ;  et  par  cette  grande  amélioration  sociale ,  la 
justice  humaine  semble  avoir  perdu  ce  qu'elle 
avait  d'odieux. 

Si  le  peuple  était  plus  éclairé,  si  nos  relation^ 
et  nos  intérêts  n'étaient  pas  trop  compliqués,  ori 
pourrait  désirer  l'extension  dç  la  procédure  paf 

i6 
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jurés  aux  causes  civiles  ;  mais  en  laissant  cette  es- 
pérance aux  générations  qui  nous  suivront,  ne 
pourrait'On  appliquer  le  bienfait  de  cette  institu- 
tion au  jugeaient  des  délits  de  la  presse  ?  On  exige , 
pour  prononcer  quelques  années  de  détention 
qôntre  un  misérable ,  rebut  de  la  société^  prévenu 
du  vol  de  quelques  bardes ,  la  voix  de  douze  ci- 
toyens et  l'appareil  d'une  cour  d'assises,  tandis 
que  peu  déjuges,  réunis  en  chambre  de  police  cor- 
rectionnelle ,  décident  de  la  fortune ,  de  la  liberté^ 
de  l'honneur  d'un  écrivain.,. ..•  Désespère-t-on  de 
trouver  des  jurés  assez  éclairés,  ou  assez  dévoués 
k  la  cause  de  la  monarchie  ,  de  la  morale  et  dé  la 
religion?  Et  si  le  venin  d'un  écrit  est  tellement  ca- 
ché qu'on  ne  puisse  clairement  l'apercevoir,  est- 
il  si  dangereux  de  le  laisser  paraître?  Si  l'on  craint 
quelque  faiblesse  dans  les  citoyens ,  n'y  a-t-il  rien 
à  redouter  des  espérances  de  Tambition ,  des  pré- 
Tentions  de  parti  et  de  l'influence  d'une  autorité 
supérieure?  U  y  a,  dans  ces  importantes  ques- 
tions, tant  de  raisons  a  donner  pour  et  contre, 
qu'on  ne  se  permettra  point  de  devancer,  à  cet 
égard,  les  discussions  que  la  prochaine  session  va 
sans  doute  nous  offrir. 

En  attendant  une  loi  vraiment  protectrice  de 
leurs  droits,  les  écrivains  politiques, marchent  sur 
une  terre  volcanique,  ou  la  foudre  gronde  tou- 
joui'^  sous  leurs  pas  ;  on  leur  laisse  une  arme 
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Avec  laquelle  Ils  sont  k  chaque  instant  en  danger  de 
se  tuer:  et  dans  cette  carrière  périlleuse ,  au  milieu 
des  entraves  à  préycir^  des  examens  à  sqbir^  des 
obscurités  à  ëclaircir^  des  contradictions  de  princi- 
pes  à  concilier^  tell^  enfîa  que  la  liberté  dç  la  presse 
leur  est  laissée >  ^lle  leyr  a  fait,  plus  d'une  fois> 
regretter  la  censure* 

Ou  parle  y  depuis  deux  anp  3  de  quelques  change- 
mens,  de  quelques  réductions  k  faire  dans  les  cours 
de  première  instance.  Nous  w  s^mm^s  pas  asse;^ 
instruits  des  besoins  du  peuple  et  de.  l'avanUçe 
des  localités ,  pour  donner  une  opinion  ;  mais  alors 
il  deviendrait  nécesssûre  dç  fortifier  la  juridictioa 
des  tribunaux  de  paix.  Sans  doute  y  la  droite  rai*' 
son  nous  dit  de  recourir  aux  moyens  les  plus  sinfi- 
pies  de  prévenir  et  de  juger  les  eonlestations  de  la 
famille;  mais  ces  moyens  doivent  aussi  être  les 
plus  sûrs.  S'il  ne  s'agissait  que  d'imaginer  la  ma- 
nière la  plus  expéditive,  nous  povivons  prendre 
celle  des  cadis^  oujrevenir  à  nos  anciennes  justices 
seigneuriales.  Je  l'ai  déjà  dit,  rien  de  plus  facile 
à  trouver  que  le  despotisme  :  l'économie,  la  sim- 
plicité ,1a  promptitude  de  ses  procédés  sautent  aux 
yeux. 

Je  m'aperçois,  en  finissant  ce  chapitre,  que  je 
n'ai  point  parlé  de  l'établissement  des  cours  prévo- 
taies. 

Malheur  au  temps  ;  au  pays  où  Ton  est  obligé 
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d'interrompre  le  cours  de  là  justice  ordinaire,  de 
soustraire  les  coupables  à  leurs  juges  naturels, 
d'instituer  une  espèce  de  dictature  judiciaire!  li 
faut  que  le  salut  de  la  patrie  en  dépende;  c'est 
qu'alors  toute  espèce  de  retard  et  de  ménageaient 
serait  dangereux*  Thémis  ne  se  montre  plus  qu» 
le  casque  en  tête  et  le  glaive  à  la  main.  Elle  veut 
des  ministres  qui  ne  fassent  pas  plus  de  cas  de  la 
vie  des  hommes  dans  la  cité  que  sur  le  champ  de 
bataille.  De  telles  mesures  ne  peuvent  s'appliquer 
que  dans  des  circonstances  graves,  à  des  délits 
bien  dangereux,  et  pour  un  temps  bien  court. 
€'est  une  crise ,  une  espèce  d'état  de  guerre  civile , 
dont  les  gouvememens  ont,  comme  les  citoyens , 
intérêt  de  sortir.  On  n'a  qu'à  consulter  a  cet  égard 
Machiavel  qui  n'a  pas  seulement  écrit  pour  l'ins- 
truction des  tyrans  (i). 

■  ■■liW I   I   »— ■   I. ■  I     iiii  ■■       miiiii         ■■  Il  , .1    11, 

(i]  HaclliaYel,  traite  du  prince,  chap.  yi. 
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CHAPITRE  VL 
De  V administration  publique  et  de  ses  agens. 

\Jn  a  précédemment  parlé  du  ministère ,  comme 
agissant  au  nom  du  Roi  dans  la  proposition  ou 
la  discussion  des  lois;  on  va  maintenant  le  consi- 
dérer  dans  Tadministration  qu'il  dirige  en  vertu  des 
lois  et  de  la  volonté  royale  dont  il  est  l'organe  et 
l'instrument. 

L'administration  embrasse  toutes  les  parties  de 
l'organisation  politique  ;  elle  protège  la  société 
contre  les  attaques  du  dehors  ou  du  dedans  ;  ce 
que  le  pouvoir  législatif  a  réglé  pour  la  dépense  et 
la  sûreté  de  l'Etat,  elle  le  distribue,  Tapplique  et 
rexéculé  ;  elle  a  l'emploi  des  revenus  et  des  for- 
ces; elle  dirige,  soutient,  anime  l'agriculture^ 
l'industrie ,  le  commerce  et  les  arts  ;  elle  encourage 
la  pratique  des  vertus;  elle  assure  l'observation 
des  lois;  elle  veille  au  salut  de  TEtat  pour  le  bon- 
heur des  citoyens ,  et  au  repos  des  citoyens  pour 
la  prospérité  de  l'Etat, 

,  L'unité  de  l'administration  est  une  conséquence 
naturelle:  de  la  responsabilité  des  ministres  ;  s'ils 
UQ  la  dirigeaient  pas  dans  toutes  ses  branches  j^  ïJ^ 
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ne  sauraient  être  coupables  du  mal  qu'ils  ne  pour-' 
raient  empêcher. 

Sous  ce  rapport^  radmim*$traiion  française  of- 
fre une  hiérarchie  de  pouvoirs ,  une  harmonie  de 
vues  et  de  mojrtms  bien  entendue;  Taction  de  Tau- 
toritë  descend  du  ministère  au  fond  des  hameaux 
avec  une  régularité  dont  l'expérience  a  dembatré 
de  jour  en  jour  l'avantage. 

Mais  ,par  une  suite  de  l'esprit  frondeur  si  natu-*- 
rel  aux  Français ,  ou  dans  des  vues  que  nous  ne 
voulons  pas  approfondir^  on  a  pourtant  élevé  de 
nos  jours  des  regrets  sur  des  abus  détruits ,  et  des 
doutes  sur  l'avantage  de  l'unité  rétablie  dans  l'ad* 
ministralion. 

Si  on  ne  consulte  que  Tintérêt  particulier  des 
provinces ,  il  semble  en  effet  qu'elles  demandent 
des  règles ,  des  formes  de  police ,  et  jusqu'à  des 
lois  différenles  ^  par  la  variété  du  génie ,  des 
mœurs  et  de  la  richesse  des  habitans.  Ici  l'agri- 
culture absorbe  toute  ï'attention ,  là  l'industrie  oc- 
cupe tous  les  individus  :  Tune  réclame  la  liberté 
entière  du  commerce,  l'autre  implore  des  lots 
probibilives  ;  le  midi  repousse  les  vœux  du  nord, 
ie  nord  est  contraire  aux  avantages  du  midi.  Dans 
tel  pays  on  ne  voudrait  imposer  que  la  propriété 
foncière,  dans  tel  autre  on  ne  voudrait  atteindre 
qtrc  le  consommateur.  H  en  eist  des  provinces 
comme  des  individus;  mais  la^  diversité  de  letiVs 
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ioléréts  demande-t-elle  la  division  de  radmiiiis- 
tration?  de  grands  hommes  d'Etat  ont  jagé  tout 
le  contraire. 

Sully  nous  dit  dans  ses  mémoires ^  que  de  son 
temps  on  avait  proposé  an  rot  de  diviser  le  royalis- 
me en  plusieurs  gonvememeiis,  dont  ladminis*» 
tratioQ  aurait  été  tout *à- fait  séparée ,  cest-^k'- 
dire^  d'en  faire  une  fiédératton  de  petites  princi- 
pautés féodales,  dont  le  roi  n'^^irait  été  que  le  pro- 
tecteur; anden  projet  de  la  ligue  protestante.  Hen- 
ri IV  était  trop  éclairé  pour  détruire  en  un  joar 
louvrage  de  plusieurs  siècles.  On  renouvela,  aa 
commencement  de  la  révolution  ,  auprès  de 
Louis  XVI  une  tentative  du  même  genre ,  avec 
des  formes  plus  «nalogues  au  génie  du  sièeie  ;  o& 
prince  en  vitégsdement  le  danger. 

.  L'idée  des  assemblées  provinciales  n^est  wrai'- 
ment  que  Tappâication  à  toute  la  France  du  sys*- 
tème  des  anciens  pays  d'Etat ,  dont  personne  n'i'- 
gnore  l'origine,  et  dont  une  longue  expérieni^  a 
fait  voir  les  alius. 

Lorsque  nos  rois  rentrèrent  en  possession  des 
grands  fiefs  détachés  de  la  couronne ,  ils  furent 
fpreés  à  des  conbessaons  qui  ne  leur  laissèrent 
d'abord,  siir  ces  f^ovinces,  qu'une  souveraineté 
mal  établie.  Dans  nos  guerres  de  religion,  la  dif»- 
férence  d'administration  a  favorisé  les  défections , 
la  révolte  et  les  brigandages]  dans  les  temps,  le^ 
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plus  calmes  de  la  monarchie^  elle  y  entretenait 
un  esprit  de  faction^  d'indépendance  et-d'isole" 
nient  de  la  patrie.  Que  sçrait-ce  aujourd'hui  y  que 
la  population  toute  entière  a  été  si  travaillée ,  si 
agitée  ^  si  divisée  dans  ses  intérêts  et  dans  ses  opi- 
nions? -r^  Avec  ce  droit  de  voter  les  impôts  où  se 
trouve  maintenant  la  liberté  publique,  toute  pro- 
vince se  croirait  bientôt  un  Etat  indépendant;  de 
là  mille  inconvéniens  qu'on  ne  peut  envisager  sans, 
çfiroi.  L'opposition  d'une  province,  les  retards 
de  l'autre ,  et  la  progression  nécessaire  du  systè- 
me de  division ,  conduiraient  promptemeut  à  l'a- 
liéantissement  de  l'autorité  monarchique;  et  du 
plus  beau  royaume  de  TËurope,  on  ferait  la  ré^ 
publique  la  plus  faible  et  ta  plus  niisérable. 

Ceux  qui  parlaient  de  mettre  toute  la  France 
en  pays  d'Etat ,  ne  croyaient  sans  doute  pas  être 
>i  républicains.  L'opinion  de  Louis  XVI  leur  a 
dessillé  les  yeux^ 

Enfin  la  révolution  a  débarrassé  la  monarchie 
de  ces  engageoiens  ;  les  privilèges  des  grands  fiefs, 
ont  disparu  :  ne  renonçons  pas  à  de  belles  acqui- 
sitions ,  parce  qu'elles  nous  coûtent  cher.  — 

Que  si  l'on  entendait  réduire  les  attributiona  des 
çissemblées  provinciales  au  règlement  des  intérêts 
locaux^  au  contrôle  des  dépenses  municipales^  à 
]a  discussion  des  affaires  de  la  province ,  il  n'était 
f,as  beso^in  dç  leur  donner  une  dénic>mination  qui 
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]eur  inspirerait  des  souvenifs  ou  des  regrets  inu-r 
tiles.  Toat  ce  qu'elles  offrent  d'avantageux  est 
dans  riastitution  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. Il  ne  s'agirait ,  pour  «y  trouver  le  bien 
qu'on  attend  des  assemblées  provinciales,  que  d'é- 
tendre  le  cercle  de  leurs  attributions  et  de  leuv 
influeiice.  Peut^tre  serait-il  convenable  à  l'esprit 
d*uue  constitution  libérale  de  laisser  la  composi-f 
tion  des  conseils  généraux  au  cboix  des  électeurs, 
J)es  bommes  déjà  investis  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  y  s'instruiraient  aiqsi  dans  une  espèce 
de  noviciat  politique,  des  besoins  du  peuple  et  d^ 
la  marche  de  l'administration.  Appelés  à  Thon-^ 
neur  de  discuter  les  grands  iiitérêts  de  l'Etat ,  ils 
ne  prendraient  plus  les  rêveries  de  leur  imagina-? 
tion  pour  l'expression  de  l'opinion  publique  >  ni 
les  bommes  du  dix^'Aenvièine  siècle  pour  des  serfs 
du  douzième. 

On  ne  prétend  pourtant  pas  dissimuler  les  abus 
et  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  Funité  de 
l'administration  publique;  une  fataleépreuve  nous 
les  a  démontrés}  mais  pour  qu'ils  soient  alarmans, 
il  faut  que  l'autorité  soit  tombée  dans  la  main 
d'un  conquérant,  dont  la  volonté  fasse  plier  tou-i 
tes  les  autres ,  dont  le  génie  ait  appelé  mille  in«« 
térèts  nouveanx  au  service  de  son  ambition ,  clr-t 
constances  qui  ne  peuvent  plus  se  représenter  ;^ 
xnais  alors  on  était  sorti  du  régime  çonstitutiQjn'a 


âSo    DIB  L'ADMINISTRATION  PTTBLIQtTB 

nel.  On  avait  Tunité  dans  le  poavoir  ;  je  n'ai  parlé 
que  de  TunUé  dans  1  administration. 

Ce  principe  admis  conduit  à  ceux  de  la  simpli^ 
cité  dans  «on  action  y  de  la  plus  .stricte  économie 
dans  ses  moyens.  Instituée  pour  le  bien  de  la  so« 
ciétéy  Tadministrationdoit  le  produire  le  plus  t6t,  le 
mieux  et  au  meilleur  marché  possible.  Toute  sa 
science  est  comme  celle  de  Tindustrie  particu- 
lière^ dans  ces  trois  mots;  mais  il  faut  les  enten- 
dre, surtout  les  appliquer  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  perfectionnement  de  la  société  :  ffic 
laèoTy  hoc  opus. 

Plus  les  mceurs  y  sont  simples ,  plus  les  besoins 
y  sont  bornés;  plus  le  gouvernement  est  près  du 
gouverné,  moins  on  y  aperçoit  Tadministration. 
C'est  une  machine  dont  les  rouages  se  comjdiquent 
en  raison  des  progrès  de  l'agriculture  y  de  i'indus- 
«Irie,  du  commerce  et  de  la  civilisation;  vérité 
dont  on  sent  l'évidende. 

Dans  les  républiques  de  Sparte,  d' A  thèmes  et  de 
Borne,  là  où  il  n'y  atait  que  peu  ou  point  d'impôts, 
où  les  lev4^es  de  soldats  se  faisaient  sur  la  place 
publique ,  ^ù  les  frais  de  la  guerre  étaient  pris  sur 
le  trésor  de  l'E^tat,  l'administration  était  d'une  sim- 
plicité de  moyens  -dont  nous  concevons  h  peine  la 
possibilité  :  la  plupart  des  grandes  charges  étaient 
gratuites;  lesemploy4s«ubalterweB  ne  formaient  pas 
^ne  classe  dans  l'Etat. 
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Un  Pacha  que  le  grand-seîgncur  envoie  pour 
gouverner  une  province,  ne  s'informe  pas,  en  y  ar- 
rivant de  ce  que  la  terre  ou  l'industrie  peuvent  y 
produire;  s'il  doit  rendre  de  son  pàchalick  cinq  cents 
bourses  à  la  Porte ,  il  en  demande  quinze  cents  à 
des  agens  subalternes  qui  en  exigent  trois  mille  à 
coups  dé  sabre  ou  de  bàtoû  (i).  Cette  adminis- 
tration est  toute  simple ,  toute  économique  en  ap« 
parence;  mais  plus  coûteuse  en  ses  wfsuhats.  Les 
proconsuls  ix)mains  n'en  avaient  guère  d'autre. 
C'est  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  im^ 
pots  se  levaient  en  France  avant  le  ministère  de 
Sully  (3).  Nous  sommes  trop  avancés  aujourd'hui 
pour  admirer  tant  de  simplicité. 

A  mesure  que  le  système  politique  s'est  amé- 
lioré  au  dehors  et  au  dedans ,  l'établissenieni  ^es 
armées  régulières  y  et  de;  im-p^ts  qui  en  sont  la 
suite  9  l'extension  des  travaux  publics ,  la  divir 
sion  des  propriétés ,  les  encourageçâens  ou  tes  res^ 
trictions  à  donner  aux  braucheâ  diverses  de  ïéoor 

m%  I     ■■  Il  t     iiiii>i  n,Éi    fca    rijwirliiiii    tiii    .iiiiiiin    mm 

(1)  Le  baron  de  Tott  avance  «jue  des.  revenus  -de  Fempire 
ottoman  |>ortés  dans  les  registres  à  ^o  millions  de  francs , 
il  n'en  revient  pas  74  au  trésor. 

(a)  Ce  ttiaièire^it  ^bs  ses  Métooire»,  liv.  xtx,  qû^sitant 
Wù.  adodfiifilfcration,  de  tous  ie«  ift]p6ts  étiiUis^il  en  rêvi»^ 
Aait  à  peine  au  Ir^sot*  rojal  le  siœièmc.  D'oà  Ton  Toit  tfoùb^ 
nos  finances  n'étaient  guère  mie^ix  administrées  alors  Hf^ 
celles  da  Grand  Seig^aeiu:*. 
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nomie  politique  y  ont  augmenté  les  travaux  de 
l'administration.  Cet  inconvénient  qui  se  faisait 
sentir  avant  la  révolution  j  était  Teffet  naturel  de 
Tamélioration  des  fortunes;  ensuite  des  circonstan** 
ces  sont  venues^  qui  ont  bouleversé  tous  les^^droits 
et  les  intérêts^  qui  ont  multiplié  les  rapports  des 
individus  au  gouvernement  et  l'action  du  gou- 
vernement sur  les  individus  :  Tadministration  s*est 
Tnise  dans  tout  y  et  nous  a  froissés  partout  ;  nouvel 
abus  qu'il  ue  faut  pas  dissimuler  plus  que  les  an- 
ciens* 

A  une  certaine  époque ,  une  partie  de  la  nation 
ne  semblait  occupée  qu'à  dépouiller  ou  à  régler 
les  spoliations  y  a  combattre  ou  à  travailler  pour 
les  combats.  Quel  a  été  alors  le  mortel  assez  heu- 
reux ^  assez  isolé  de  toutes  affections  ^  qui^  dans 
cette  confusion  d'iniquités^  d'affaires,  de  droits 
abolis',  disputés  ou  changés,  dans  cet  abyme  de 
réquisitions^  de  conscriptions^ de  liquidations ,  n'a 
pas  eu  quelquefois  à  plaider  avec  Tautorîté ,  pour 
défendre  sa  fortune  et  sa  vie  ? 

Des  milliers  d'individus  destinés  à  porter  le  froc, 
çonl  entrés,  à  la  suppression  des  couveos,  dans 
les  bureaux  ;  d^autres  y  ont  chercbé  un  asile  con" 
tre  les  proscriptions.  La  plupart,  destinés  à  des 
travaux  plus  utiles,  n'ont  servi  qu'à  disperser  et 
dévorer  les  productions,  et  les  changemens  les 
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plus  favorables  n'ont  pas  diminué  rîntensîlé  de 
ce  fléau. 

On  a  vu ,  quelques  jours  après  la  restauration  , 
une  foule  de  candidats  nouveaux  y  sans  habitude 
du  travail 9  sans  expérience  des  affaires,  qui  ne 
pouvant  trouver  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des 
pensions,  se  sont  jetés  de  toutes  parts  dans  l'ad- 
ministration publique  ^  terre  nourricière  des  hon- 
nêtes gens  inutiles. 

On  ne  parlait  alors  que  réformes  et  retraites  ; 
mais  un  nouveau  venu  prenait  bientôt  la  place  du 
réformé;  on  faisait  des4)ensionnaires  de  trente 
ans,  et  des  surnuméraires  de  soixante. 

Telle  est  cette  maladie  du  corps  politique,  que 
dans  la  querelle  des  partis ,  il  s'agit  peut-être  bien 
moins  du  rétablissement  des  droits  e^  des  privilè- 
ges, que  de  savoir  à  qui  resteront  les  places.  Les 
uns  veulent  les  garder,  parce  qu'ils  les  avaient  ; 
les  autres,  y  prétendent,  parce  qu'ils  ne  les  ont 
jamais  eues;  et  dans  ce  débat,  où  l'on  ne  vou- 
drait mécontenter  personne ,  une  chose  parait 
claire ,  c'est  que  la  moitié  de  la  nation  est  con- 
damnée à  nourrir  l'autre. 

Le  nombre  si,  excessivement  multiplié  des  em- 
ployés civils  et  militaires ,  n'est  pas  seulement  un 
mal,  quant  à  la  charge  qui  en  résulte  pour  le 
trésor,  quant  à  l'augmentation  de  la  classe  qui 
consomme  sans  produira,  mai$  surtout  en  cequ  il 
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est  chez  les  peuples  modernes  un  grand  obstacle 
à  rétablissement  de  la  liberté  publique. 

Les  gouyernemens  ont  maintenant  à  leur  solde 
une  armée  bien  plus  nombreuse  que  celle  qui  pa- 
rait sur  leurs  états  militaires;  c'est  elle  qui^  ea 
France  ^  a  rempli  de  ses  signatures  les  registres 
ouverts  à  plusieurs  époques  dans  nos  cités ,  pour 
Tacçeptation  des  lois  qu'elle  avait  approuvées  sou-* 
vent  sans  les  connaître. 

.  11  y  a  sans  doute  ^  dans  l'administralioa  publi- 
que, des  caractères  élevés ,  des  esprits  vraiment 
indépendans;  mais  il  fojit  exception ,  et  la  masse 
y  est  soumise^  comme  partout,  à  cette  loi  de  Viaté- 
rêt  qui  gouverne  les  hommes. 

Ces  inconvéniens  reconnus  y  il  ne  serait  pas  sa« 
ge  de  se  livrer  sans  réserve  à  des  espérances  d'une 
amélioration  nécessaire ,  mais  difficile  à  concilier 
avec  la  justice  due  aux  particuliers,  et  les  plus 
grands  intérêts  de  l'Etat. 

Quand  j'ai  dit  qu'une  partie  de  la  nation  était 
condamnée  à  nourrir  l'autre ,  et  qu'il  était  fâcheux 
d'augmenter  sans  cesse  la  maise  ^ui  consomme 
aux  dépens  de  celle  qui  produit,  pn  ne  doit  pas 
l'entendre  de  la  partie  laborieuse  et  utile  de  l'ad- 
piinistration  publique. 

.  Les  travaux  de  celle-ci  ne  sont  pas  moins  pré- 
cieux  à  la  société  ^^  que  ceux  de  ragricukure  et  de 
l'industrie  >  bien  qu'ii6  y  s^itnt  inoin»  aperçus* 
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L'administrateur,  Teniployë  le  plus  subalterne  9t 
le  soldat ,  quand  leur  nombre  n'est  point  dispro- 
portionné aux  besoins  de  la  civilisation,  contri- 
buent,  pour  leur  part,  à  la  prospérité  générale. 
Leur  surveillance  en  favorise  le  développement, 
en  assure  les  rsipports;  leur  protection  en  fait  va«» 
loir  les  produits,  et  leurs  occupations ,  auxquelles 
on  n'attache  pas  d'abord  l'idée  de  la  production 
industrielle,  entrent  pourtant,  comme  les  spécu- 
lations du  commerçant  et  les  plaidoyers  de  1  avor 
cat,  dans  la  masse  générale  du  travail ,  où  elles  ont 
leur  prix  indéterminé.  La  plus  légère  connaissance 
en  économie  politique  suffit  pour  faire  entendre 
notre  idée. 

D'ailleurs ,  de  ce  que  la  multitude  des  employés 
paraisse  un  fléau  dans  l'Etat,  il  ne  suit  pas  que 
l'Etat  soit  en  droit  de  rompre,  avec  ceux  dont  il  à 
usé  la  jeunesse ,  des  engagemens  non  moins  sa- 
crés que  ceux  qu'il  a  contractés  envers  sies  créan^ 
ciers  et  ses  défenseurs» 

11  importe  surtout  de  porter  désormab  dans 
les  diverses  branches  de  l'administration  publique, 
la  sécurité  qu'elle  offrait,  avant  la  révolution,  à 
tous  les  emjdoyés. 

De  rinstaUlité  dans  les  places  résulte  une  n^li- 
geoce  funeste^  une  disposition  trop  commune  à 
l'oubli  de  ses  devoirs ,  et  surtout  une  défiance ,  un 
mécontentement  secret  dans  cette  classe  où  le 
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gouvernement  devrait  toujours  trouver  appui ,  et 
dont,  quoi  que  l'on  ait  dit  de  son  inertie  politique^ 
rinfluence  descend  du  haut  en  bas  ^  dans  les  ra-* 
nieaux  les  plus  éloignés  de  Tautôrité. 

La  science  de  l'administration  publique  a  fait^ 
depuis  cinquante  à  soixante  ans^  en  France,  au-' 
tant  de  progrès  que  celle  de  l'économie  politique. 
Les  leçons  des  ïurgol  et  des  Necker  n'ont  pas 
toujours  été  mises  en  pratique;  mais  elles  n'ea 
ont  pas  moins  accrédité  des  principes  dont  il  n'est 
plus  permis  de  s'écarter.  Elles  ont  formé  tant  d'ad-^ 
ministra teurs ,  que  nos  plus  mauvais  gouvernemens 
n'en  ont  presque  jamais  manqué. 

La  bascule  révolutionnaire,  qui  a  pris,  quitté^ 
et  repris,  élevé ,  abaissé  et  relevé  ceux  qui  se  sont 
exposés  à  son  jeu  périlleux,  nous  en-  a  fait  poaF 
toutes  les  opinions^  tous  les  besoins  et  toutes  les 
circonstances. 

Aussi  les  plus  habiles  auraient  tort  de  compter 
sur  leur  habileté  pour  la  durée  de  leur  existence/ 
Tel  avait  cru  que  sa  retraite  allait  mettre  l'Etat  en 
péril  ;  mais  l'Etal  a  prospéré  dans  d'autres  mains  ; 
et  quoi  que  les  places  demandent  de  vertus,  de 
travaux ,  de  soins  et  de  courage ,  il  s'est  toujours 
trouvé  des  hommes  dévoués  pour  les  remplira 
.  A  une  époque  oùil  ne  faut  pascraîndre  de  cher- 
cher des  leçons  et  des  exemples,  cette  machine  de 
l'administration^  si  .compliquée^  si  confuse^  si 
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tsmbarrassée  de  nos  jours,  semblait  se  mouvoir 
par  un  seul  ressort;  «  c'était  le  despotisme  » ,  dîra- 
t-on  ;  il  s'est  brise.  A  la  borïne  heure  ;  nàais ,  après 
la  restauraftion ,  tl  en  fallait  trouver  un  autre. 

Platon  exige  des  magistrats  appelés  au  gouver- 
nement de  sa  répftbÏHfue,  Famou^  de  la  patrie^  de 
la  vertu  et  de  la  gloire ,  la  Connaissance  des  hom.- 
incs,  la  m^éràtionf,  la  ferittelé,  le  désintéresse- 
ment et  l'é^ooomie  àé  la  fortuné  publique ,  etc. 
A  ces  q^lalités^  à  ct}\ei  qfue  M.  Neeler  demande 
encore  danis  uà  ministre  (t)  ^  i)  faudrait  mainte-» 
nant  en  ajouter  de  plus^  rares ,  peur  de^  tén»ps  qui 
en  rendent  l'exercice  plus  difficile. 

Déhndré'  lés  intérêts  de  PËtat  au  dehors,  en 
maincenil»  k  repos^  au  dedfl^n^;r  assurer  là  répartifioà 
égale,  et  te?  perception  exàçie^es-im^pôts;  vdlterà 
réducatioii  del  la  jeunes^,  ain  i*espect  de  la  reît-  ' 
gion  et  des^  bonnes  itt^trrs  ^  h  lat  disfribufton  de  la 
justice  ,  à  la  ^uireté  des  peirsbnne»,  à  la  prospérité 
de  j'agricultù¥€f ,  dé  ritidustrîe  et  du  commercé  ; 
ett  combin^er  fâctiotif  réciproque  de  matrtère  à 
multiplier  les  produits  ,  voilà  ^  pour  l'administra^ 
tio»  pnbliqi^,  éeé  devoir*  et  des  alfaîres  dé  tous 
les  tiemps  et  de  tous  les  pa^s.  Mais  ici*,  de  nos 
fours  9  fornuêr  à  l'exercice  de  la-  liberté  constitu- 
tionnelle un^  peuptè  long-temps  entretenu  dans  I^ 

^  .  ..      .   ~ 

-  •   '     ■  ■'  '         '  -  *     '■ 

(i)  0e  ïadtntBijtnrtKyir  dçt  rev^us-  de  bf  ÏVance. 
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Ccence  ou  courbé  sous  la  tyrannie;  se  rendre  resr 
pectable  à  toutes  les  factions,  sans  prendre  de  par- 
ti que  celui  de  FEtat  ;  montrer  de  la  fermeté  sans 
orgueil  y  de  rautorite  sans  arbitraire  y  ou  de  la  po- 
pularité sans  faiblesse,  c'est  ce  qui  rend  aujour- 
d'hui la  tache  ministérielle  plus  pénible ,  mais  aussi 
plus  glorieuse  a  remplir. 

Rien  n*est  plus  propre  a  donner  Fidée  de  la  sa- 
gesse et  de  la  stabilité  d'un  gouvernement ,  que 
l'unité  de  vues,  de  système  et  d'action.  Cet  esprit 
est  dans  la  haute  région  de  notre  administration  y 
mais  les  parties  inferiieures  n'en  sont  pas  encore 
éclairées. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  changemens 
itérés  dans  les  principaux  agens  de  l'administrar 
tion  publique,  n'était  pas  d'y  voir  entrer  des  hom- 
mes nouveaux,  inexpéri^lentés;  ils  trouvaient  tou- 
jours en  arrivant  des  subalternes  assez  éclairés 
pour  les  instruire  des  intérêts  des  localités  et  du 
travail  mécanique  des  bureaux  ;  le  danger  vérita- 
ble était  dans  le  caractère  et  les  vues  qu'ils  y  por- 
taient. 

Un  observateur  voit  l'esprit  public  changer  d'un 
département  à  l'autre.  On  ne  se  demande  plus ,  à 
l'arrivée  d'un  nouveau  préfet,  s'il  est  instruit  ou  sans 
expérience,  s'il  sort  de  l'armée  ou  du  conseil  d'Ëtat, 
mais  s'il  est  noble  ou  roturier ,  du  parti  des  libé- 
raux ou  des  vieux  royalistes.  U  ne  semble  pas  qu'U 
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vienne  pour  faire  exécuter  les  lois,  respecteriez 
gouvernement ,  assurer  Tordre,  mais  pour  relever 
une  faction ,  lui  servir  dé  chef,  et  renverser  la 
faction  opposée...  Rien  de  plus  contraire  à  l'i- 
dée qu'on  devait  se  faire  d'un  administrateur. 
'  k  Ceux  qui  s'attachent  à  un  -parti  dans  la  cité, 
a  dit  .Cicéron ,  en  négligent  nécessairement  un 
i(  autre  :  ils  y  jettent  la  semence*  la  plus  perni- 
ii  cieu^,  la  discorde  et  la  sédition ,  etc.  ;  aussi  y 
ù  a*t-il  les  artiis  du  peuple  ^  les  partisans  de  la  no« 
«  blesse,  et  presque  personne  qui  soit  l'homme 
(c  de  tous  (i)*  ^ 

il  est  temps  qu'on  s'occupe  dé  chercher  des 
hoiximes  dé  tous. 

Sails  doute,  il  y  aura  long-temps  de^  regrets^ 
des  mécontentemens>  des  craintes  et  des  espé- 
rances à  combattre;  des  intérêts  froissés  qu'on 
né  pourra  satifairé  ;  des  pertes  qu'il  sera  impossible 
de  réparer  ;  mais,  sous  une^ administration  juste ^* 
égale,  invariable,  lé  mécontent  se  lasse  de  mur- 
murer, les  regrets  se  contraignent;  on  cherche  et 
l'on  finit  par  trouver  des  compensations  dont  Je 

(i)  a  Qui  âatemi  parti civium'  coAsulunt  partem  negligunt, 

«  rem  peruiciosissima'ni  in  ciTitatem  inducant ,  seditionem 

«  aique  disrcocdiam  ;  ex  quo  evenit ,  ut  alii  populares ,  aîii 

«  stttdiQati.optbm  cujusque  videaDtur ,  paùpi  universoruiu.  » 

{Pf  pj^e. ,  Kb.  t,  cap,  ny,  §  85.) 
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gouvernement  ne  peut  plus  se  charger.  Si  Fesprit 
de  sédition  éclate ,  il  importe  de  le  réprimer  y  de 
punir  promptement ,  et  de  rétablir  la  confiance  et 
la  sécurité  aussitôt  après  la  punition  des  coupables; 
mais  le  danger  passé  j  quiconqife  en  laisse  subsis* 
ter  les  traces  ^  entrelient  tes  soupcqns  y  écoute  des 
dénonciations  intéressées ,  oouyre  sous  la  cendre 
une  torche  dont  on  peut  se  servir  pour  embmser 
de  nouveau  la  maison. 

On  en  vit  un  terrible  exemple  a  Rome  y  aprèss 
Tabolition  du  décemvirat  :  partout  dcâ  regards  in^* 
quiets  allaient  cherchant  des  coupables  et  voyant 
des  partisans  des  décemvirs  ;  les  délateurs  s'atta- 
quaient aux  meilleurs  citoyens ,  et  l'indignation 
qu'avaient  excité  les  oppresseurs  fut  elle-même  le 
prétexte  d'une  longue  oppression. 

•A  ia  cdur,  dans  la  tribune ,  au  palais  et  dans  les 
journaux  y  on  ne  cesse  de  se  dire  qu'il  faut  on-» 
blier  et  se  réunir  :  c  est  un  grand  pas  vers  la  eon-* 
ciltation^  mais  l'habitude  du  régime  constitutionnel 
serait  encore  plus  puissante. 

S'il  est  vrai  de  dire,  qu'après  une  révolution  qai 
a  blessé  tant  d'opinions  et  d'intérêts ^  il  faille  au 
ministère  une  autorité  plus  grande  pour  les  conci- 
lier,  il  est  encore  plus  évident  que  cette  autorité 
ne  peut  sortir  du  cercle  où  le  poavmr  souverain 
l'a  placée;  instituée  par  la  charte,  elle  ne  peut 
agir  que  dans  l'esprit  de  la  charte. ,  - 
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Qaoi  que  la  loi  fasse  pour  établir  la  responaa** 

l)i]ite  des  ministres  ^  elle  serait  peut-être  inipois*- 

sante  pour  arrêter  le  désordre  ou  Toppressioa  >  fii 

elle  n'avait  pour  auxiliaires  ropioiou  publique  et 

la  liberté  de  la  pfesse. 

11  sera  toujours  aisé  aux  hommes  les  plw 
corrompus  de  dérober  leur  tète  a  des  accusatîoos 
positives  de  coucussion  ou  de  baule  trahisou  ;  et 
cependant  leur  faiblesse^  leur  incurie,  leuraveu*- 
glement ,  leur  ambition ,  peuvent  faire  au  corps 
politique  des  blessures  plus  dangereuses  que  le  vol 
de  quelques  millions.  S'il  fallait  fermer  les  jeuc 
sur  leurs  fautes ,  voir  la  puissance  royale  jusque 
dans  leurs  derniers  ageus;  s'il  fallait  les  reconnaître 
toujours  justes  y  toujours  vigilans.,  toujours  infail- 
libles y  la  responsabilité  ministérielle  ne  sérail 
qu'un  vain  mot  ;  la  puissance  royale  qu'on  voudrait 
mettre  partout,  ne  serait  nulle  part;  nous  n'aurions 
que  le  fantôme  de  la  monarchie  constitutionnelle^ 
un  peuple  esclave  et  des  visirs. 

Mais  a  cet  égard  les  lumières  nous  sont  encore 
venues  de  la  haute  région  administrative;  et  s'il 
est  échappé  à  de  jeunes  ambitions  quelques  ex- 
pressions si  hasardées  en  faveur  du  pouvoir  dis- 
pensateur des  grâces  et  des  emplois ,  éette  doc- 
trine dangereuse  a  élé  désavouée  par  ceux  même^ 
dont  on  a  voulu  caresser  l'oreille. 

Cette  administratk)n  encore  composée ,  à  quel- 


^ 
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ques  égards,  d'ëlëmens  hétérogènes  ^  a  été  placée 
dans  des  circonstances  critiques,  dans  des  con- 
tradiclions  dont  le  public  n'a  pu  saisir  le  secret  ^^ 
centre  des  jécueils  contre  lesquels  le  vaisseau  de 
FEtat  paraissait  prêt  k  se  briser.  Cependant  elle  Ta 
remis  à  flot,  elle  a  tenu  le  gouvernail  d'une  main 
ferme;  elle  nous  a  présenté  la  volonté  royale  dans 
toute  sa  sagesse  :  on  lui  doit  une  reconnaissance 
éternelle. 

Grâce  à  des  talens  inspirés  par  Famour  de  la 
patrie,  à  un  courage  qui  n'a  point  été  rebuté  par 
les  fureurs  de  tous  les  partis ,  les  principes  çonstir 
tutionnels  put  été  reconnus  et  consacrés  ;  des  cir- 
constances plus  heureuses  en  étendront  chaque 
jour  Tapplication ,  et  le  peuple  aura  trouvé  ses 
4érenseurs  dans  peux  même  dqnt  il  croira  toujours 
avoir  à  se  défendre. 

S'il  m'était  permis  d'observer  et  de  suivre  l'ad- 
ministration publique  dans  ses  branches  diverses, 
je  ferais  voir  comment  Tordre  et  Pharmonie  ten- 
aient à  s -y  rétablir,  en  quoi  s -est  affaibli  l'esprit  d'a- 
gitation, d'inquiétude  et  de  défiance  qui  semblait 
tourmenter  ses  agens;  mais  les  résultats  en  sont 
^videns,  et  j'écarte  à  reg[ret  les  détails  d'un  tableau 
Qui  n'admet  que  des  masses. 
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CHAPITRE  VIL 

Des  Finances. 

On  ne  s'attend  sans  doute  à  trouver  dans  ce 
chapitre^  ni  un  système  complet  de  finances^  ni 
rétat  arithmétî^qae  de  nos  revepus  et  de  nos  dé-* 
penses.  L'un  est  au-dessus  de  mes  forces ,  l'autre 
est  dans  des  documens  déjà  livrés  au  public. 

C'est  aux  écrivains  qui  se  chargeront  d'écrire 
l'histoire  de  la  session  de  1816,  à  s'enrichir  des 
rapports  lumineux  de  MM.  Roy  et  Beugnot^  des 
discours  de  MM.  de  Villèle  et  La6tte*  Je  ne  puis 
considérer  que  l'ensemble  d'un  système  dont  ils 
ont  parcouru  les  détails;  voir  quels  étaient  nosbe* 
soins  j  nos  obligation^  ^  nos  moyens  ;  examiner  les 
maux  et  les  remèdes ,  et  chercher  dans  le  présent 
les  ressources  de  l'avenir. 

Que  des  savans  financiers  s'enveloppent  de  leurs 
formules^  }^ai  l'ovgueil  ou  le  maUieui*  de  ne  ,pas 
me  laisser  éblouir  des  prestiges  de  la  science.  Là, 
conune  dans  les  sujets  les  plus  frivoles ,  la  justesse 
des  idées  s'annonce  par  la  clarté  du  discours^ 
J'essaierai  donc  de  réduire  leurs  abstractions  aux 
calculs  les  plus  clairs  y  aux  expressions  les  plus 
simples  >  et  ['espère  me  faire  entendre  de  tout  1^ 
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inonde  ;  car  le  gouvernement  des  finances  d'un 
Etat  n'a  pas  d'autres  principes ,  pour  moi^  que 
l'administration  des  reveuus  d'une  famille. 

Peut-être  n'y  a-l-îl  rien  de  plus  propre  à  dé- 
goûter les  peuples  des  expériences  politiques  et 
des  tentatives  d'améliorations  financières  ^  que 
l'histoire  de  nos  finances. 

11  n'est  si  mince  politique  qui  ne  trouve  à  re- 
prendre ^^  en  se  reportant  dans  le  passé ,  des  bévues 
et  des  fautes  si  lourdes  que  le  seul  bon  sens  de* 
vait  les  Caire  éviter.  Rien  ne  parait  si  simple  au-* 
jourd^hui  que  d'appliquer  aux  abus  de  1769  les  re- 
xnèdes  qui  se  soat  présentés  d'eux-mènies  dans 
des  circonstances  plus  difficiles...  Combler  le  dé- 
ficit y  amortir  la  dette  ^  régulariser  la  perception  de 
l'impôt;  idées  vulgaires  qui  devaient  venir  à  la  pen* 
sée  du  dernier  dés  commis  !  Faire  de  la  France  le 
pays  le  plus  industrieux  ^  le  plus  riche  ^  le  plus 
puissant  et  le  mieux  gouverné  ;  chose  toute  facile  1 
Quelle  immensité  de  moyens^  de  talens^  et  de  for« 
ces  la  révolution  a  gaspillée,  uniquement  pour 
être  la  terreur  et  Je  scandale  de  l'Europe  !  Oui , 
^ans  doute,  nos  sottises  sont  évidentes;  nos  torts 
sautent  aux  yeux...;  et  pourtant  que  le  passé  soit 
remis  en  notre  pouvoir ,  qui  sait  si  avec  les  mê- 
mes passions ,  les  mêmes  préjugés ,  les  mêmes  in«  , 
terêts,  nous  ne,  ferions  pas  aussi  les  mêmes  fau- 
tes? La  noblesse  et  les  parlemens  conseoliraient* 
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ils  seolemeoi  au  plus  juste  de  tpas  les  impôts,  k 
la  perte  d'un  privilège?  ei  le  clergé  voudrait-il 
sacrifier  quelques  moines  à  la  prospériitf  de  l'Ëtat? 
rhistoire  no^s  conseille  d'ei)  douter. 
,    La  création  des  assignats ,  considérée  indépen*- 
damment  des  circonstances  qui  Tout  précédée  ou 
suivie 9  était  cerlainement  une  des  idées '  les  plus 
plausibles,  un  des  remèdes  les  plus  simples.  Le  * 
succès  de  la  caisse  d'escompte,  éiabiîe  quelques 
années  auparavant,  éiaii  d'uo    iieureuK  augure 
pouip  une  opération  que  tant  de  raisons  devaient 
assurer.  Rien  ne  semblait  devoir  altérer  la  valeur 
de  douase  cents  millions  d'effets  émis  par  degrés , 
reçua  dans  loutâs  les  caisses ,  hypothéqués  sur  plur 
sieurs  milUards  de  biens  fonds...;  et  cependant, 
après  quelques  mois,  ce  papier  tomba  comme  s'il 
n'eut  été  affecté  que  sur  les  brouillards  du  Missi*»- 
sipi;  tandis  que  celui  de  la  banque  anglaise,  sans 
an  tregarantie  qû'nne  confiance  aveugle,  a  remplacé 
pendafU  vingt  ans,  avec  mille  avantages  pour  le 
commerce ,  le  puméraire  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  eausefi  de  k  dépréciation  des  assignats  sont 
bien  connues.  L'hypothèque  frappée  de  réproba- 
tion dès  l'origine,  l'intérêt  des  acquéreurs  de  do- 
tnaines  i^alionaux  à  décréditer  le  signe  destiné  à 
les  acquitter,  la  négligence  mise  daos  la  percep-* 
tioQ  des  impôts,  l'action  réciproque  du  désordre 
et  de  la  défiance  ^  du  discrédit  et  de  la  multipU-» 
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ealion  du  signe ,  devaient  inévitablement  amener 
les  résultats  qu  on  en  a  vus.  Il  est  devenu  trivial 
de  le  répéter. 

Remarquons  seulement  à  ce  sujet  qu*un  des 
premiers  effets  de  cette  révolution,  où  toutes 
les  têtes  étaient  frappées  d*une espèce  de  vertige, 
ou  Ton  ne  rêvait  que  réformation  ou  perfection- 
nement d'institutions  sociales,  extension  de  com- 
merce,  amélioration  d'industrie,  où  l'on  n'enten-- 
dait  prêcher  dans  les  livres,  dans  les  salons,  à  la 
tribune,  et  jusque  dans  la  chaire^  que  lès  princi-^ 
pes  d'économie  politique  des  Hume  et  des  Smith^ 
a  été  d'attaquer  l'industrie,  d'anéantir  lé  com- 
merce, et  d'augmenter  d'un  tiers  la  dépense  pu-* 
Blique  et  la  dette  (i).  Tant  les  geuvernemens  et 
les  nations  ont  à  se  défier  des  spéculations  qui  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  justice  rigouriBuse  qu'elles 
doivent  à  tous  ! 

Après  plusieurs  années  d'anarchie  politique  et 
financière ,  l'ordre  reprit  dans  les  finances  par 
une  banqueroute.  Cet  ordre  était  forcé,  il  n'é- 
tait possible  au  nouveau  gouvernement  ni  de  fa- 


^i)  La  dépense  fixe  était  portée,  en  i  ySg^k  55 1  y  m^ooo  fr,,, 
et  les  dépenses  générales  à  610,000,000;  et  la  dette  gêné- 
l'aie  évaluée  à  3,090,000^000.  (Voyez  l'appendice  note  G). 

En  disant  que  cette  dette  est  augmentée  d'un  Uers>  )*y 
comprends  les  deux  tiers  supprimés  en  I7^&.^ 
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briquer  des  assignats ,  ni  de  faire  des  emprunts.  Il 
était  condamné  à  vivre  d'économie.  Mais  Tam^ 
bilion  s'accommode  mal  de  l'économie  ;  aussi 
malgré  les  promesses  dont  on  avait  flatté  la  na- 
tion y  on  poussa  bientôt^  au  suprême  degré ,  l'art 
de  tiret  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce tout  ce  qu'ils  peuvent  i^endre  au  trésor. 
Mais  quoi  qu'on  puisse  dire  dqs  abus  y  des  extor- 
sions et' des  artifices  de  la  sçiçpce  fiscale,  tou- 
jours est-il  vrai  qu'il  resta  de  cette  époque  up 
sj^me  {apparent  d'ordrç  et  d'écoqomie  dont  on 
ne  popvait  plus  s'écarter. 

La  chute  du  colosse  impérial  ouvrit  un  abyme 
immense.  On  ne  vit  d'abord  que  perles  à  ré- 
parer, ruines  à  relever,  services  à  récompen- 
ser     On  exagéra  le  déficit.    Si  c'était  en  vue 

d'inspirer  la  nécessité  de  l'économie,  cette  pré- 
caution était  plus  dangereuse  qu'une  explication 
franche  de  nos  charges. 

Le  retour  de  l'autorité  légitime  devait  fixer 
toutes  les  espérances  et  faire  cesser  toutes  les 
inquiétudes ,  ç'est-à-dire  ,  finir  la  révolution  qui 
laissait  des  intérêts  énormes  h  ménager,  et  des 
injustices  à  réparer.  On  ne  parut  d'abord  songer 
qu'à  ceux-là.  Des  droits  qu^on  croyait  prescrits, 
perdus,  anéantis ^  reparurent.  Des  prétentions  de 
toute  nature  se  représentèîrent  en  foule.  Les  unes 
justes,  les  autres  merveilleusement  favorisées  par 
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la  confasÎQQ  où  toutes  dboses  éiaieot  loœi>é€i$  dsins 
les  désastres  de  la  cause  royale  j  il  n  eo  fallait  pas 
moins  examiaer  les  dixMts  et  les  prëteatiQOS  de 
tous.  Je  ne  sais  quelle  timidité  empécba  de  dé^ 
cider  8ur-*le*chaaip  des*  Uns  et  des  autres  ;  car 
on  pouvait  alors  faire  la  part  de  la  justice  et  du 
malheur. 

Ne  rappelons  pas  à  cet  égard  l'exemple  de 
Charles  11  ^  qui  disait  en  remontant  sur  le  trône  : 
(c  Amnistie  pour  mes  enhemîs,  oubli  pour^es 
amis.  ))  Il  n^ëtait  pas  de  la  générosité  française 
de  réduire  le  roi  à  la  nécessité  d'oublier  les  ser- 
vices de  la  fidélité. 

Il  était,  des  dettes  sacrées  à  payer.  Ceux  qui 
s'étaient  dévoués  à  la  cause  royale  n'avaient  pas 
moins  mérité ,  sans  doute^  aux  yeox  de  tout 
Jhomme  impartial^  que  ceux  qui^  portant  la  ter- 
reur des  remparts  de  Cadix  jusqu'aux  rives  de  la 
rMoskwa  y  avaient  fail  craindre  à  l'Europe  le  fléau 
d'une  monarchie  universelle;  mais  il  fallait  alors 
aussi  constater  les  droits  d'une  manière  également 
authentique  ^  ne  pas  confondre  avec  des  brevets 
scellés  dans  cent  combats  y  des  services  de  quel- 
ques jours  et  des  certificats  arrachés  à  la  tom- 
plaisancCt  Pour  le  respect  de  la  morale  publique, 
il  est  bon  de  récompenser  autre  chose  que  des 
succès;  mais  il  est  dangereux  d'appeler  au  pil- 
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lage  d'une  qiaison  iifccaxiAîéeTlôii^.ceux  qui  pré^ 
teaiieut  s'être  présentes  pour,  éteindre  le  feu. 

Un  cbme  antique  a  été  £rappé  de  là  foudre  ;  on 
nfr  peut  y  rattacher  tous  les  rameaux  qu'elle  a 
brisés  ;  £aiîsons  couler  la  sève  dans  ceux  qui  peu- 
vent revivre^  Que  l'Etat  se  dbarge  des  dettes  lé- 
galement neconmaes-,  et. qu'on  laissée  la  généro^ 
sîté  du  inonarque  le  soin  d'acquitter  la  dette  du 
cœur.  Quelqfcres  millions  de  plus  accordés  à  I4 
liste  civile 3  podr  un  temps  limité^  eussent  petit*- 
être  fermé  l'oreille  des  ministi:^s  k  dés  sollic^ 
tatîons  injustes  y  la  carrière  de  l'intrigue  à  des 
caractères  respectables  ^  et  le  trésor  à  des  récla<^ 
mations  san»  terme  et  sans  mesure. 

Ainsi ,  on  n^aurait  pas  eu  la  douleur  de  con-** 
tester  des  serykes  qui  p^ôi^efitv valoir  dix  ans  dé 
campagne^  mais  qu'une  aikmRistratkirï  régulière 
ne  peut  compter  que  pour  quelques  jours.  Il  y 
avait  un  nu^en  â»  WrecdMiifâ^ttiie  et  dé  fesf  payer 
smvarit  leur  prix...;...  La ^ciM^pén^  duef  à  la 
fidélité  «erait  desdènduè  èa  fr6o^  comme  dé  H- 
sourc«^  naturéUe  die  toufS  le»  bienfaits^.  Dira-^on 
dan»  lé  langage  consrÂttftionRél  que^  c'était  don- 
ner trop  d'influence  à  la.  couronne  déjà  si  ricbe-* 
cheiAent  dotée ,  mettre  uue  armée  nouvelle  à  ses 
ordres  ?  On  sait  trop  bien  où  tombent  communé^^ 
ment  ces  faveurs  pour  qu'elles  doivent  inspirer 
tant  de  crainte.  D'ailleurs  ^  on  pouvait  en  sou« 
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zneltrela  réparUlida  aAts  enquêtes  particulières  ^ 
et  peut-être  qu'alors  il  n'eu  aurait  coûté  qu'une 
partie  de  Targent  prodigué  sous  d'autres  pré- 
textes. 

On  semblait  revenir  à  ces  idées.;.,  et  l'opinion 
publique  était  préparée  a  des  sacrifices  nécessaires 
à  la  stabilité  de  la  paix.  Une  opinion  sortie  du 
Ct£ur  d*un  grand  capitaine  de  notre  âge  avait  ré- 
llaudu  j  dans  la  société  y  les  sentiraens  les  plus  fa* 
vorables  à  la  conciliation  des  partis  (i).  L'ordre 
déjà  rétabli  dans  les  finances  en  laissait  voir  la 
possibilité  9  quand  la  catastrophe  du  20  mars  ou*^ 
vrît  un  autre  abyme« 

Tout  parut  s'y  engloutir^  excepté  des  préten- 
tions exagérées  eupi^oportion  de  l'épuisement  du 
trésor.  Chacun  s'y  .jetait,  pêle-mêle  pour  en  avoir 
le  dernier  écn^.^^.miis  l'étranger  y  était  entré  le 
premier. 

Ce  n'est  ppint  ici. le*  lieu  d'examiner  le  droit 
de  la  contribution  de  guerre,  et  des  charges  de 
toute  n^ituce^^  qui  jious  fureujt  imposées  par  le 
traité  du  20  novembre  i8i5^  maii  bien  d'appré- 
cier l'étendue  de  nos  charges  et  les  moyeûs  d'y 
pourvoir. 

La  session  .de  18 1 5  n'offrit  à  cet  égard  et  rie 

(i)  Proposition  de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  k^i 
chambre  des  pairs  en  février  181 5. 
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poovait  offrir  que  des^o^oées^  fort  incomplètes. 
On  y  vit  le  contraire  de  ce  que  j*ai  iremarquë 
en  iôi4-  Les  chargea  furent  atténuées  dans  un  sens 
et  aggravées  dans  rautré(i).  Des  intérêts  particu^ 
liers  y  occupèrent  plus  «de  temps  que  Fintérét 
général  :  on  ne  commença  donc  h  reconnaître  et 
sondqr  la  plaie  de  nos  finances  quesur  la  fin  de  i8i6. 
Il  eu  résulta,  après  toutes  lés  réductions  jugées 
praticables ,  une  cbarge  totale  de  1  >o69, 260,^58.  f  « 

Où  l'arriéré  de  1816  et  années 
antérieures  entrait  pour 87,o5o,85g. 

Dans  des  circonstances  plus  favorables^  abs- 
traction faite  des  incidens  qui  la  rendent  plus 
onéreuse ,  cette  charge  n'était  peut-être  pas  si  au- 
dessus  des  moyens  de  la  nation  que  l'ont  pré- 
tendu des  esprits  trop  défians  ou  trop  peu  ins- 
truits de  nos  ressources. 

J  .  .  .         - •  * 

(x)  Le  budget  de  iSi6  fut  arrêta  en  dé- 
penses, à.. 85^,042 ,520 fr. 

Savoir  :  Dépenses  ovdiniures,, .««.....  S48,2S2,52o 
Dépenses  extraordinaires.. ....  290,800,000 

TotaL. .  ^ . . . .  839,o52,52o  fr. 
Pour  éclaircir  le  sujet  f[ue  nous  avons  à  traiter ,  sans  en- 
trer dans  les  détails  qu'il  comporte,  nous  avons  cru  devoir 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  lès  principaux  articles  du 
budget.  Voyez  à  l'appendice,  note-  (H). 
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La  Frarace  était  certaifien^ent  dans  une  Situation 
reiatîveovent  plus  fâchenâe^  sous  la  minorité  dô 
Charles  IX  en  1 56^  ^  où  h.  dette  publique  s'ëlevair 
à  5o,ooQ,ooo  Uv.  à  lôïiv.  iB  s.  le  mafrc.  ;  a  somme 
i<  si  prodigieuse  eu  ce  ieftips(-Ià  y  disait  te  cban«^ 
u  celier  de  FHôpilfal  y  qui  si  l'on  eût  miâ  là  cou- 
K  ronne  k  Teocan  y  on  n'eût  pas  trouvé  d^acqué- 
H  reur  à  ce  prix,  a  (i)  A  ravénement  d'Henri  IV , 
la  France  y  ravagée  dans  toutes  ses  parties^  n'était 
pas  encore  fortifiée  des  belles  provinces  qu'elle 
acquit  depuis.  Elle  devait  55o,ooo,ooo  liv.  à  27 
liv.  le  marc ,  et  son  revenu  n'^égalait  pas  le  quin- 
zième de  sa  dette  :•  dix  ans  après ,  grâces  aux  éco- 
nomies de  Sully,  tout  était  payé,  les  coffres  de  la 
Bastille  étaient  pleins,  et  le  royaume  florissajt  (a). 

Qui  ne  frémit  aujourd'hui*  encore  de  l'état  oi| 
la  France  retomba  un  siècle  après  ?  Loui^  JCIY 
eut  besoin,  sur  la  fin  de  son  règne,  de  huit  mil- 
lions; îTs  lui  en  coûtèrent  trente-deux.  C'était 
emprunter  à  4po  po^r  'ioo.  Ce  prince  laissa  eu 
mourant  une  dette  de  deux  miIHards  et  un.  ar- 
riéré de  600,000,000  Kr.  d*eflRrt^  au  porteur.  Les 
extravagances  du  systèrti'e  séniblaîenf  devoir  con- 


(1)  Cést  dans  cetle  occasion  <|u'on  aliéna  de»  biens  ec- 
clésiastiques d'un  revena  de'3oo,OQO  fr.  Hist*  de  France  ^ 


par  Velly,  tom.  xxx,  pag.  376. 

(a)  Mém.  4e  Solly ,  tojxi.  Yi ,  pag»  i^v 
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tonimer  la  ruine 4e  ce  pays;  le  numérafre  dispa*-' 
rut  entièrement  :> cependant,  quarante  ans  après, 
la  France  était  la  plus  florissante  et  peut  être  ^  tout 
bien  cousidéré,  la  plus  riche  monarchie  de  l'Eu- 
rope ;  et  du  règne  de  ce  grand  monarque ,  dont 
on  avait  tant  accusé  l'ambition,  il  restait  les  plus 
beaux  monuniens  et  les  plus  précieuses  acqùisi^ 
tions,  tant  la  France  avait  en  elle-même  de  ger-« 
mes  de  grandeur  et  de  prospérité  ! 

Une  seule  considération  rendrait  la  position  de 
la  France  plus  défavorable  qu'à  toute  autre  éf)0- 
que ,  c'est  qu'une  grande  portion  de  ses  revenus 
doit,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  passer 
à  l'étranger,  sous  les  noms  de  contributions  j  de  frais 
d'entretien  y  de  liquidations,  etc.^  tributs  dont  on 
ne  peut  encore  facilement  apprécier  le  total ,  mais 
dont  nul  autre  pays  ne  pourrait  peut-être  suppor-? 
ter  le  fardeau  ,  et  qui  suppose  une  sortie  énorme 
de  notre  numéraire ,  mal  dont  l'intensité  dépendra 
des  moyens  à  employer  pour  le  supporter. 

Pour  apprécier  justement  la  somme  d'impôts 
que  la  France  peut  payer ,  il  faudrait  non-seule- 
ment que  le  cadastre  fût  achevé,  maïs  que  Ton 
pût  réunir  aux  calculs  du  cadastre  une  foule  de 
renseignemens  sur  les  produits.partîculiers  des  tra- 
vaux et  du  commerce  dans  toutes  leurs  divisions, 
renseignemens  plus  impoptans  ique  ceux  dont 
on    s'est  occupé,  et  qui  i  malgré  les  progrès  de 

18 
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réconomie  polUique  ,  et  les  encouragemens  don- 
nés a  la  statistique  9  manquent  encore  aux  gou- 
vernemens  le$  plus  éclaires  de  l'Europe  (i). 

Lorsque  M,  Pîlt  voulut  établir  \' incarne  tax 
(  taxe  des  revenus) ,  en  Angleterre  ^  il  fit  faire  des 
recherches  sur  la  valeur  des  produits  agricoles^ 
industriels  et  commerciaux.  D'après  ces  recher- 
ches qu'on  devait  supposer  faites  avec  soin,  il 
estima  pouvoir  évaluer  cette  branche  du  reve- 
nu public,  à  une  somme  dé  10,000,000  1.  st.  (2). 
Elle  ne  rapporta  d'abord  que  7,5oo,ooo  L  st.  (5), 
et  dans  la  deritière  année  de  sa  durée,  en  181 5, 
elle  en  rapporta  16,277,499  liv.  sterl.  (4)^  tant  les 
renseignemens  étaient  imparfaits  pour  établir  cet 
impôt  qui  paraissait  juste  dans  son  principe,  mais 
qui  fut  si  vexatoire  dans  sa  répartition ,  que  mal- 
gré l'urgence  des  besoins,  les  cris  universels  de 
l'Angleterre  Tout  enfin  faft  abolir. 

Napoléon    avait  donné  plus    d'attention   aux 


(1)  Cette  idée  que  je  n'avais  qu'indiquée  a  été  récemment 
développée  par  l'auteur  des  Eléfncns  d'économie  politique, 
de  manière  à  exciter  puissamment  Tintéi^ét  des  savans  et 
l'attention  des  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays.  Voyez  cet 
ouvrage,  pag.  5oi-3og. 

(2)  340,000,000  francs.' 

(3)  180,000,000  fr. 

(4)  £nTir<>n  366,659,976  fi;. 
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xnoyens  d^augmeater  les  taxes,  qu'à  ceux  d'aug- 
menter les  produits.  De  ce  qu'on  avait  pu  payer 
les  impôts  une  année,  de  ce  que  les  rigueurs  exer- 
cées sur  les  contribuables  ,  ne  laissaient  aucun  ar- 
riéré, il  croyait  pouvoir  augooenler  l'année  d'a- 
près, et  les  impôts  et  les  rigueurs.  On  ne  s'infor^ 
mait  guère  alors  des  embarras  que  l'excès  des 
contributions  jetait  dans  quelques  parties  du  corps 
politique.  Les  bras  et  les  jambes  pouvaient  se  des- 
sécher, mais  il  allait  toujours;  les  conquêtes  rap- 
portaient ou  déplaçaient  du  numéraire;  le  cœur 
battait  encore ,  on  ne  s'inquiétait  pas  du  f  este. 

Nou$  ne  manquons  pas  d'instructions  sur  la 
théorie  de  l'impôt  ;  on  en  est  encore  aux  élémens 
de  l'art  dans  son  application. 

Le  revenu  général  d'une  nation  se  compose  de 
plusieurs  produits  qu'on  né  peut  apprécier  d'une 
manière  fixe ,  et  que ,  dans  les,  rapports  des  peu-- 
pies  entre  eux,  mille  accidens  font. varier  d'un 
siècle,  et  d'un  pays  à  l'autre.  Partout  le  produit 
du  travail  se  combine  avec  le  produit  brut  de  la 
terre  qu'il  fait  valoir,  et  dont  il  reçoit  à  son  tour 
le  salaire.  La  société  est  un  échange,  une  trans-* 
formation,  un  revirement  continue)  de  denrées, 
de  services  et  de  bénéfices  qui  changent  de  pro- 
portion ,  et  qu'on  ne  pourra  jamais  peut-être  éva- 
luer séparément,  sans  s'exposer  à  de  graves  erreurs 
en  administration. 
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L'exemple  d'un  ministre  tel  que  M.  Pîtl,  est 
fait  pour  effrayer  les  plus  habiles.  11  a  prouve  que 
ce  n'est  pas  sur  des  données  vagues^  sur  des  décla- 
rations diminuées  par  Tavarice^  ou  enflées  par 
Torgueil^  sur  des  inquisitions  partielles,  qu'on  peut 
établir  9  à  cet  égard ,  nin  système  permanent. 

•  Observer  l'aisance  générale ,  s'informer  si  là  po- 
pulation souffre^  et  quelle  classe  de  la  population, 
si  rindustrie  se  développe  dans  une  partie  et  s'ar- 
rête dans  une  autre  ^  si  r^griculturé  s'améliore  en 
.proportion  des  progrès  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, si  le  prix  des  denrées  baisse  ou  augmen- 
te ,  si  les  impôts  se  payant  et  quels  impôts  sont 
perçus  avec  plus  de  facilité ,  voilà  par  quels  aper- 
çus^ par  quelles  connaissances  réunies  on  peut 
parvenir  à  se  former  une  idée  approximative  du 
système  à  suivre  dans  l'assiette  et  la  répartition 
des  impôts.  Là  se  fait  voir  le  génie  de  la  science 
financière  qui  n'est,  sous  tout  autre  rapport^  que 
la  connaissance  des  cbifl^es. 

On  s'est  accoutumé  à  croire  que  la  part  due  par 
la  propriété  à  la  puissance  publique  pour  la  protec- 
tion qu'elle  en  reçoit,  c'est-à-dire  l'impôt,  pouvait 
être,  portée  sans  inconvéuient  du  quart  au  cinquiè- 
me des  revenus  individuels*  Cette  estimation  me 
parait  trop  forte  dans  son  application  aux  divi- 
sions du  travail  industriel;  mais  en  l'admettant 
comme  moyenne  proportionnelle  sur  la  masse  du 
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revenu  général  de  la  France  que  j'ai  porté  dans 
Vévalaalion  la  plus  modérée  à  qaaire  milliards  > 
on  trouverait  que  la  France  peut  supporte»  sans 
gène  et  sans  embarras^  a  moins  de  vices  dans  la 
répartition  et  la  perception^  un  impôt  de  huit  cents 
millions  y  c'est-à-dire ,  28  à  3o  francs  par  individu- 
dont  on  se  souvient  que  j'ai  porté  la  part^  dans  le 
revenu  général^  à  139  fr.  (i). 

Encore  une  fois^  je  suis  loin  de  trancher  dans 
une  matière  où  tant  de  raisons  doivent  nous  ren<- 
*  dre  circonspects  ;  mais  cette  proportion  admise  y 
il  est  clair  que  la  France  parait  être  encore  y 
après  tant  de  malheurs  ^  quant  à  sa  fortune  pu- 
blique et  a  la  condition  de  ses  habitans,  dans 
une  situation  plus  favorable  que  l'Angleterre  (3). 

Nous  avons  sur  l' Angleterre  l'avantage  d'une 
meilleure  combinaison  de  moyens  agricoles  et  in^ 
dustriels;  d'une  distribution  de  richesses  plus  favo-> 
rable^  de  ressources  positives,  connues,  indépen^ 
dan  tes  de  ce  que  nous  pouvons  perdre  ou  repren- 
dre d'influence  dans  les  affaires  ou  dans  les  mar- 
chés de  l'Europe.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  sou- 
tenir ui^e  existence  artificielle  par  des  espérances 
que  l'avenir  voit  rarement  se  réaliser,  et  sur  un  sys* 


(1)  Voyez  l'appendice ,  note  (C)^ 

(2)  lUd.  note  (^ 
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ième  dont  OQ  ne  s'est  encore  servi  que  pour  ag- 
graver nos  charges. 

Mais  TAngleterre  a  de  plus  que  nous  des  colo- 
nies ininieasesy  un  comiherce  actif  et  maître  de 
tous  les  autres,  une  industrie  protégée  par.  toute 
la  force  de  TEtat  y  un  crédit  intérieur  fondé  sur 
la  nécessité 9  une  confiance  qui  est  le  patriotisme 
lui-même.  Sî  l'Angleterre  a  payé  pour,  nous  faire 
la  guerre  des  subsides  qui  surpasseraient  trois  ou 
quatre  fois  les  charges  dont  nous  paraissons  acca- 
blés, elle  avait  des  indemnités  énormes  auxquelles 
nous  ne  pouvons  prétendre ,  un  monopole  univer- 
sel ,  un  crédit  sans  bornes;  elle  recevait  d'une  main 
ce  qu  elle  distribuait  si  largement  de  Tautre.  Nous 
n'avons  point  de  ces  compensations  :  la  perte  de  nos 
colonies  nous  a  réduits  à  recevoir  de  l'étranger 
des  denrées  que  nous  lui  fournissions.  La  prospé- 
rité de  notre  industrie  nous  avait  indemnisés  de 
cette  perte  ;  mais  elle  est  menacée  par  plus  d  We 
cause.  Mille  voies  sont  ouvertes  pour  Fécoule- 
ment  de  notre  numéraire,  et  quelques  fautes  de 
notre  administration  peuvent  nous  fermer  tout  à 
coup  celles  qui  pouvaient  nous  le  rendre.  Il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  ses  dangers,  pour  bien  ap- 
précier ses  ressources. 

Une  preuve  évidente  que  l'évaluation  éta- 
blie plus  haut  n'est  pas  applicable  indifférem- 
ment à  toutes  les  circonstances,  c*estqae,  malgré 
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les  rigueurs  de  la  perception ,  la  France  n'a  pu 
réaliser^  sur  les  impôts  de  1816^ 

que  .  .  . ..*•..  79i>366,6Gî  fr. 

et  quon  n'a  cm  devoirévaluer les. 
recettes  de  cette  année  qà'k.  »  .  757^608,667  fr*. 
ei  peut--on  même  répondre  d'efiectuer  cette  per* 
ception  dans  une  année  où  la  pauvrétë-des  té- 
toltesyla  disette 9 Ja  misère  ^  la  déôance^  ùM  sus- 
pendu les  travaux  de  l'industrie,  les  opérations 
du  commerce^  et  paralysé  presque  touti^s  les  pàr^ 
ties  du  corps  politique?  c'est  ce  que  la  session  ^rcf- 

chaine  nous  révélera.  ■      ' 

i..  Maïs  en  supposanti •  ces  perceptions  possibles, 
notis  avions  encore  à  libuver,  pour  acquitter  no^ 
ire  dépense  générale  de  18^7. ^  une  somme^^  '"'^•, 
de«  •.  •  .  0^  •  .  .  .  .  ^^  #  «  .,•  3t  1,6^^,591  ^frl' 

Ou  a  proposé'^ .  pour  y  suffire-,  de  vendre  une 
portion  des  domaines  de  l'Ëtat^  ou  d'otivrîf  un 
emprunt.  L'Une  et  l'axitre  ttiesure  ont  eB  Idut*^ 
censeurs  et  leurs  apoki^îstes,  par  des  motifs  et 
des  intérêts  bien  divers;  Cette  queslioù ,  qui  ne 
peut  manqua  de  se  reproduire,  est  peut>étre  en^ 
core  un  peu  confuse  pour  le  public  :  essayons 
d'y  Jeter  quelque^  lumières. 

Je  suis  assurément  bien  éloigné  de  partager  ces 
préjugés  vulgaires ,  qui  portent  dans  tout  la  fai- 
blesse et  le  découragement  ;  je  crois  que  des  cam- 
pagnes riantes,  fertilisées,  couvertes  de  vignes. 
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de  vergers^  de  moissons^  valent  bien  les  marais 
des  vieux  castels ,  et  même  les  forêts  des  druides. 
Je  ne  regarde  pas  comme  avantageuse  au  gou- 
vernemeut)  dont  je  confonds  ici  les  intérêts  avec 
ceux  4e  TËtat^  la  possession  de  ces  biens  immen* 
seSp  doni  le  produit  est  certainement  alors  moins 
considérable  >  dont  Tai^ministralion  est  plus  abu- 
sive .et  plus  dispendieuse^  qui.  ne  payent  point 
d'impôts  f  qui  ne  subissent  point  de  mutations  ^  et 
^ont  qn  pourrait  egalemeitl  «urveiller  ia.coiiser^ 
valion  dans  rinlérèt  gënëralii Df on  sans  doute,  ce 
n'est  point  au  respect  d'une,  vieille  lidole  qu'il 
/aùt  sacrifier  des  vérités  ulilest;  maistquand  difle* 
rent  les. temps.,  on  .doit  changer  lesjnoyerts.  Ua 
goùvernemenl  doit ,  comme  ub  particulier ,  oher<- 
ch^rÀs'âCquiUer  loyalement,  mais  avec.Ie  moins 
d'embarras,  èt^au  mcillcumaiarpbé  po6sib)e.  Or, 
de  ioqtes'IeaiDsuûèreâ  de. nous. acquitter,  soyons 
si  celle,  de  vendre  les  dûmàînes  publics  ne  serait 
pas  aujourd'hui  la  plus  onéreuse.  > 

L'effet  inévitable  de- cette  mesure  serait  de 
déprécier  à  l'instant  des  propriétés  dont  la  valeuf 
tend  toujours  à  s'élever,  d'élendre  cettedépréciatiou 
jusqu'aux  propriétés  particulières,  d'en  diminuer 
les  produits,  et  par  là  même  de  rendre  la  perception 
des  impôts  plus  difficile.  Ainsi,  dans  laliénation 
des  cent  mille  hectares  de  bois  on  doit  perdre  ? 
i^  la  différence  du  prix  auquel. op  aurait  pu  Je^ 
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vendre  dans  un  meilleur  moment  ;  a^  la  différence 
de  la  valeur  qu  ils  ont  aujourd'hui  à  celle  que ,  par 
le  cours  ordinaire  des  choses,  ils  peuvent  avoir 
dans  vingt  aris;  Par  cette  même  raison  de  Tac- 
croissement  progressif  du  numéraire  ou  du  signe 
circulant  9  cent  millions  empruntés  aujourd'hui 
peuvent  être  remboursés  dans  vingt  ànsavec  70  mil- 
lions* Pour  sentir  T^videuce  de  cette  proposition^  il 
faut  liéflécbîr  à  la  différence  de  position  du  proprié- 
taire de  terres  à  celle  du  capitaliste  ou  rentier.  Ce- 
lai-ci  placé  ses  fonds,  pour  le  moment ,  au  plus 
haut  intérêt  ;  mais  la  nature  et  la  société  font  pout 
l'autre  des  économies  sur  le  capital  et  sur  les  pro« 
duits.  Un  capitaliste ,  riche  de  dix  mille  livres  de 
rentes  ea  ijSù ,  n'avait  plqs  queles  deux  tiers  de 
sa  preinière  fortune  en  i8oo.  Celui  dont  le  même 
revenu  était  en; bien  fonds,  â  presque  vu  doubler 
sa  valeur  numéraire.  Qiie  le  célibataire  vive  avec 
des  rentes  I  le  père  de  famille  doit  à  ses  enfans 
une  fortune  plus  solide* 

A  ces  raisons  positives,  et,  si  j'ose  le  dire, 
matérielles  de  l'avantage  d'un  emprunt  sur  la  vente 
précipitée  des  domaines  de  l'Etat ,  j'ajouterai  des 
raisons  politiques  non  moins  décisives.   - 

Il  importe  à  la  dignité  de  la  couronne,  à  f  hon- 
neur de  la  nation,  au  maintien  de  l'autorité  tuté- 
laire  sons  laquelle  nous  sommes  rentrés ,  de  don- 
ner à  l'Europe,  et  de  noi|s  rendre  à  nous-mêmes 
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la  confiance  qu!eUe  et  nous  devons  avoir  dé  nos 
ressources^  de  nos  principes  et  de  nos  destinées. 

Ouvrir  y  coroçiel^eofant  prodigua ,  au  premier 
pas  que  nous  faisonf  dans  la  carrière  nouvelle , 
Tencan  de  notre  patrimoine 5  à  tout  prix,  à  tout 
Tenant ,  en  toute  bâte  y  eut  été  désespérer  trop 
vite  d^  notre  situation.  Il  était  plus  honorable  de 
fonder  le  crédit  public  là  où  la  fortune  semblait 
nous  quitter* 

Le  crédit  public^  ce  mot  qui  est  dans  la  bouche 
de  tout  le  monde  »  que  peu  4e  gens  eAieadeàt,  et 
qui  n  est  pportanl,  comme  bien  d'autres  termes 
de  la  science  fiscale  y  que  l'expression  d!une  chose 
toute  facile  V  çonipirendre  y  c'est  la  confiance. 

Le  crédit  d'un;^^t. peut,  i^pQs^r^  comme  celui 
d'un  particjuHer  9  OU.  sur  des  ressources  positives 
connues.^  sur  .de«. capitaux  engaigés  tels  que  les 
dépôts  d'or  et  d'argej^t  jadis  accumulés  dans  les 
banques  d'Amsterdam  >  de  Haml>our^  «t  de  Gè- 
nes y  ou  sur  une  régularijlé  de  payemeos  invaria- 
ble,  et  sur  une  loyauté  que  àt9  circonstances  plus 
ou  ïnoins  fâcheuses  pe  peuvent  ndtérer.  Ici  y  la 
force  ne  peut  riçd,  elle  efi*arouche  plus  quelle 
n'attire  la  confiance.  Celui  qui  d'un  mot  faisait 
nagnëre  voler  des  armées  d'un  .InJut  de  l'Europe 
à  l'autre  y  qui  était  ou  donnait  des  couronnes | 
n'aurait  pu  y  sans  contrainle  y  tirer  quelques  mil* 
lions  de.lacai:>se  d^s  capitalistes  «  Cette  .confiance  > 
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qui  s^adresse  partout  oit  rien  ne  la  repousse  y  que 
les  capitaux  oisifs  cherchent  avec  inquiétude^ 
ne  repose  souvent  que  sur  de  bien  frêles  appuis* 
L'Angleterre  offre  à  cet  égard  le  prodige  le  plus 
étonnant. 

Le  payement  des  intérêts  de  sa  dette  est  un  far« 
deau  énorme  ,  égal  à  la  réunion  de  toutes  nos 
charges  accumulées ,  et  qui  ne  compose  pourtant 
pas  encore }a  moitié  des  siennes (i):  le  reml>our-* 
sèment  du  capital  (  d'environ  vingt  milliards  )  est 
fort  au-dessus  de  ses  moyens  y  peut-être  même  hors 
de  ses  espérance».  Elle  n'a  pas  d'autre  kypoUiè^ 
que  que  la  confiance  d'onsystème  invariable^  la 
régularité  du  payement  des  intérêts  et  les  bénéfices 
des  banquiers-  dans  les  transactions  du  geover-* 
nemeatavéc  eux^ietqel  immense  édifice  se  soo« 
tient  à  l'apide  dé  oes  faibles  étiéts  y  dont  un  sièul 
venant  k  manquer  le  feeràit  s'écrouler  sidiUement 
surlui*mème« 

Dans  rëtai  où  se  trouvait  la  France  «avant  Tin** 
vasion  de  i8i5 ,  l'intàrét  de  sa  dette  perpétuelle 
faisait  à  peu  près  le  dixième  de  son  revenu  (2)  y 
h  capital  en  aurait  à  peine  absorbé  deux  années. 
On  suppose  que  pendant  le  temps  cm  nous  aurons 
à  payeur  la  cou tributian  militaire  et  l'entretien  des 

■■■■■I      ■      fl      ÉiIllMIlM     iKlIllJl        ■<■   ll<ll—    ■■liaili       iill        I '     l.l.  I       II    llm     I     ■      t 

(i)  Voyez  rappendice,  note  (/), 
(2)  Jbid.  note  [S), 
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étrangers,  nous  soyons  forces  de  créer  où» d'hy- 
pothéquer ,  pour  surelé  des  emprunts ,  96  millions 
de  renies,  et  pour  les  intérêts  de  l'arriéré  i4  niil- 
Ijons;  cela  ne  ferait  toujours  à  supporter,  au  bout 
des  années  fatales  que  nous  avons  à  parcourir, 
en  y  joignant  la  dette  ancienne,  qu'une  charge 

annuelle  de« fr.-  ^94? <99>90o- 

•    Somme  dont  le  ministère  se  flatte*  .  -  .    . 
d'avoir  amorti  en  i85o Ta4>5 11^674.  (i) 

On  ne  voit  jusqu'ici  rien  qui  dolverious  effrayer. 

L'amortissement ,  qu'on  a  eur^  tant  de  peine  à 
comprendre  en  France,  est  une  opération  de  la 
simplicité  la  plus  claire:  elle  consiste,  quand x)n 
emprante,  à  joindre  à  la  somme  denaandée  pour 
l'intérêt  de  la  dette,. unie  autre  somme  pour  en 
racheter  Je  prioeipal..  Ed  prinqpe  ,  il  suffît,  que 
celle-ci  toit  du  cinquièmié  ide  oeU^-la  pour  ope-* 
rer  le  rachat,  au  pair,  du /capital  ^;en  trente^sept 
ans ,  c'est-à-dire ,  qu'un  milliard  emprunté  en  1 8 1 7 
pourrait  être  ainsi  rémfaoïnrsé  en  i85S,  seulement 
avec  dix  millions  de  fonds:  d'amortissement.  Or 
comme  il  n'est  pas  probable  que  le  cours  de  la 
rente  soit  jamais  au  pair,Jef  emboursement  s'accé* 
1ère  encore  en  proportion  de  la})ais8e» 

Rien  de  plus  séduisant  et  de  plus  avantageux 
que  ce  système.  Peut-être  que,,^  dans  l'état  actuel 
'  'f  ■  '        — I,.  i    ■       ■■  .■"     ■  ■      ■  «■ 
(1)  Opinion  des  orateurs  du  gouvernement.. 
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des  sociétés  européennes,  les  emprnnts  modérés 
ne  seraient  pas  un  inconvénient  :  ils  augmentent 
et  diversifient  l'emploi  des  capitaux  qui  ne  peu- 
vent pas  toujours  s'adresser  à  rinduslrie,  et  qui 
y  retournent  ainsi  par  des  voies  indirectes.  Les 
emprunts  attachent  d'ailleurs  une  portion  considé** 
rable  de  citoyens  a  la  fortune  de  FEtat.  Et  peut- 
être  est*Ce  là  tout  le  secret  du  patriotisme  si  va^nté 
des  Anglais. 

Maisies  dangers  du  système  sont  en  raison  di- 
recte de  ses  attraits.  Pour  qu'un  système  d'amor- 
tissement soit  bon ,  il  faut  qu'il  soit  fondé  sur  la 
plus  stricte  économie  ;  il  faut  supposer  que  des 
ministres  seront  assez  sages  pour  ne  pas  se  jeter 
dans  des  entreprises  hasardeuses  y  ni  trop  exciter  la 
cupidité  des  capitalistes;  il  faut  supposer  qu'ils 
craindront  de  charger  ainsi  l'avenir  des  malheurs 
du  présent  y  et  qu'ils  n'abuseront  jamais  de  leur 
pouvoir,  ni  de  la  crédulité  publique,  sans  quoi  le 
système  d'amortissement  n'offrirait  que  la  facilité 
de  mettre  des  dettes  nouvelles  sur  des  dettes  an- 
ciennes ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  impossible  de  payer 
les  intérêts  des  unes  et  des  autres. 

Au  commencement  de  la  révolution ,  un  M'^'^'*' 
publia  qu'il  venait  de  trouver  un  moyen  infailli- 
ble d'arrêter  le  discrédit  des  assignats,  et  qu'il 
allait  les  rembourser  en  espèces  et  au  pair,  à 
bureau  ouvert.  Il  ne  s'agissSiiit  que  de  lui  porter 
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%20  francs  en  or  et  5oo  francs  en  assignats  > 
pour  recevoir  9  quelques  jours  après^  un  rouleau 
de  vingt-cinq  louis. 

A  celle  simple  annonce  la  foule  courat  y  porter 
son  argent.  Les  agioteurs  se  crurent  perdus  :  les 
journaux  releulirenl  d*éloges  prodigués  au  ban- 
quier citoyen.  Au  fait ,  s'il  eût  prélevé  sur  le  change 
un  bénéfice  proportionné  à  la  baisse  des  assignats 
qu  il  occasionnait  sur  la  place  ^  peut-être  aurait-il 
fait  une  opération  utile  pour  lui  et  pour  l'Ëlat. 
Mais  le  pauvre  homme ,  abusé  sur  le  mérite  de 
son  invention^  comme  les  autres^  ne  faisait  que 
payer  un  actionnaire  avide  avec  Targent  de  cinq 
autres;  la  dette  ainsi  allait  toujours  en  quintu- 
plant; et  quand  le  nombre  des  dupes  vint  à  dimi- 
nuer y  la  machine  s'arrêta  y  les  remboursemens 
cessèrent  y  Targent  se  trouva  consommé  y  les  assi* 
gnals  retombèrent  de  tout  leur  poids  sur  la  place, 
excepté  ceux  dont  on  avait  fait  hommage  à  ras- 
semblée nationale,  et  le  faux  Midas  disparut  au 
bruit  des  sifflets  et  des  malédictions. 

Je  ne  veux  pas  comparer  à  cette  anecdote  l'his- 
toire du  sinking'fund  anglsàs  ;  mais  le  résultat  en 
est  a  peu  près  le  même,  car  depuis  cette  merveil- 
leuse invention  destinée  à  Ja  rembourser  ^  la  dette 
anglaise  est  presque  quadruplée^(i)  y  dans  Tespace 

.11     -       I I  ■■■■■■W>  ■— — »■ III.  I* 

(i)  EU»  Juit  à  lu  fin  dl%  1786  de  247,855,23^  liv.  ster. 
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de  trente  and.  On  se  demande ,  dans  le  reste  de 
l'Europe  5  quel  sera  le  terme  de  ce  mal  ;  on  ne 
s'en  inquiète  pas  le  moins  du  monde  en  Angle- 
terre.  Dès  que  le  ministère  a  trouvé  de  quoi  assurer 
ks  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement ,  on  dirait 
que  le  capital  est  déjà  remboursé. 

Le  crédit  de  T  Angteterre  roule  sur  le  même  pi- 
TOt  que  le  gouvernement.  On  pourrait  la  regarder 
comme  une  société  de  banquiers  qui^  dans  leurs 
relations  entre  eux  et  avec  le  trésor  de  l'Etat ,  se 
sont  mutuellement  engagés  et  intéressés  à  soutenir 
la  valeur  de  leurs  effets.  De  là  vient  qu'il  s'y  fait 
remarquer  bien  moins  de  variations  que  dans  les 
pay$  où  ils  ont  une*  hypothèque  plus  solide.  Les 
emprunts  sont  remplis  par  des  intéressés,  qui  ne 
font  que  se  prêter  à  eux-mêmes.  Toutes  les  for- 
tunes particulières  s'y  sont  liées  à  la  fortune  publi- 
que. Voîl.Ti  comme  on  a  pu  forcer ,  pendant  vingt 
ans ,  le  cours  des  billets  de  banque ,  et  supporter 
la  disparition  du  numéraire.  Depuis  qu'il  est  plus 
abondant ,  les  capitalistes  n'en  sont  pas  plus  riches , 
et  la  masse  de  la  nation  est  incontestablement  plus 
pauvre. 

Cette  rotation  indéfinie  de  spéculations  faites 


et  à  la  fin  de  181 7  elle  ne  peut  être  moindre ,  fondée  ou  non 
fondéei  d^  SSo^ooo^aoQ  liv.  st«r.  (20^400,000,000  fr.^. 
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sur  des  spëcalations  >  cet  agiotage  pnerpétnel  re^ 
uouvelé^  chaque  année  ^  avec  un  appareil  si  Mh 
lennel  ^  ont  fasciné  les  yeux  d'une  nation  pour  qui 
d'ailleurs  la  fortune  a  fait  dés  miracles.  Considérée 
en  elle-même  ^  son  existence  est  la  plus  brillaate 
de  Tunivers;  mais  si  quelques-uns  de  ses  capitalis- 
tes venaient  à  séparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  la 
patrie,  si  les  étrangers  en  retiraient  leurs  fonds 
qu'on  évalue  pour  un  dixième  de  la  dette ,  on  y 
verrait  bientôt  en  quoi  cette  existence  artificielle 
est  au-dessous  de  la  richesse  solide  ,  invariable 
de  la  France. 

Les  inquiétudes  que  la  France  pourrait  inspirer 
à  ses  créanciers,  tiendraient  à  des  raisons  étran- 
gères à  l'état  de  ses  finances  ;  j'en  traiterai  dans  la 
troisième  partie  de  ce  livre. 

Sur  l'avantage  et  la  nécessité  de  l'emprunt  qu'elle 
vient  d'ouvrir,  les  plus  habiles  financiers  étaient 
d'accord;  mais,  sur  le  mpde,  ils  se  sont  divisés. 
Les  uns  n'ont  vu  que  dangers  à  faire  tout  ou  partie 
de  cet  emprunt  à  Télranger  ;  ils  ont  observé  des 
inconvéniens  qui  frapperont  les  esprits  les  moins 
exercés  aux  spéculations  de  la  bourse  : 

1*^.  De  donner  à  l'étranger  les  bénéfices  qui 
doivent  en  résulter; 

a^.  De  faire  sortir  de  France^  ou  pluà  tôt  ou 
plus  tard,  le  numéraire  résultant  des  bénéfices  du 
marché,  celui  résultant  de  l'intérêt  de  la  dette,  ce- 
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}ui  des  agiotages  y  çt  enfin  le  capital  ;  sommes  dont 
l'accumulation  est  effrayante ,  en  ce  qu'on  la  voit 
dans  un  seul  point; 

3^.  De  mettre^  pendant  plusieurs  années 3  les 
fortunes  de  nos  capitalistes  à  la  merci  des  specu^ 
lalions  de  l'étranger;  de  lui  fournir  une  masse 
d'intérêts  si  forte  ^  qu'il  dominerait  nécessairement 
à  la  bourse^  enlèverait  les  bénéfices  du  change ^  et 
nous  ferait  encore  la  loi  dans  les  emprunts  posté- 
rieurs auxquels  ou  serait  obligé^e  recourir  ; 

4*^.  De  confier  à  des  gei^s^  quelquefois  inté- 
ressés à  notre  ruine,  des  négociations..  ^  mais  cette 
considération  étrangère  au  sujet  trouvera  ailleurs  sa 
réponse. 

Une  partie  de  ces  objections  contre  l'admission 
des  étrangers  dans  l'emprunt  y  a  été  refutée  par  des 
arguraens  sans  réplique  y  ou  par  Texpérience  y  le 
meilleur  de  tous  les  argumens. 

D'abord  il  semble  peu  probable  qu'un  gouver- 
nement^ si  embarrassé  qu'on  supposait  le  nôtre  | 
ait  mis  du  mystère  dans  ses  demandes.  Ses  besoins 
étaient  clairement  annoncés  y  son  oreille  était  ou^^ 
verte  à  toutes  les  propositions  y  et  il  n'est  guère 
douteux  qu'une  compagnie  française  qui  se  serait 
présentée  pour  se  charger  de  l'emprunt ,  au^itiémes 

termes  que  rélrangeî*,  n'eût  eu  la  préférence  (i)- 

Il       •  ■  ^  ^ 

(i)  On  s«i«  que  U»  maMons  Bariog  e%  Ùo'pé  eh  ont  dV 

^9 
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Quelle  que  soit  Tinfluence  qu'il  veuille  obtenir 
sur  la.  bourse  et  sur  les  empruntis  postérieurs  y  les 
capitalistes  français  seront  toujours  à  portée 
d'en  faire  leur  profit  ^  et  de  suivre  le  mouvement 
qui  leur  sera  le  plus  favorable  ,  d'acheter  quand 
la  rente  fléchira ,  de  vendre  quand  elle  leur  offrira 
des  bénéfices.  C'est  une  manière  ouverte  à  tout 
le  monde ^  de  prendre  une  part  indirecte  aux  em- 
prunts. 

lien  est  des  foifds  publics  comme  des  marchés > 
il  faut  y  appeler  la  concurrence.  Les  Anglais 
n'ont  pas  tant  de  scrupule,  ils  ont  reçu  de  toutes 
mains,  et  s'en  sont  bien'trouvés.  Nous  avions  bien 
plus  d'intérêt  qu'eux  à  en  recevoir.  Qui  né  se  rap- 
pelle encore  avec  effroi  la  situation  où  nous  étions 
à  la  fin  de  1816?  il  y  avait  un  déficit  à  combler, 
une  récolte  insuflSsaute  aux  besoins  de  la  popula- 
tion, une  inquiétude  générale  dans  les  esprits, 
une  langueur  évidente  dans  les  affaires ,  utie  baisse 
graduelle  dans  les  effets  publics ,  un  déficit  dans 
les  caisses,  un  arriéré  dont  l'étranger  demandait 
impérieusement  l'acquit.  Daiis  là  détresse  qui  s'an- 
nonçait, on  ne  s'informait  pas  a  quel  taux  ou 
trouverait  à  faire  un'emprunt ,  mais  s'il  se  présen- 


bord  tOQJottrs  refiapli  le»  deax  tier»,  et  que  les  capitalistes 
frajiçaif  ^Mit  été  admi»  i  prendre  l'autre  ti^s. 
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terait  des  prêteurs;  et  y  dans  ce  cas  même  y  on  était 
encore  effrayé  de  l'effet  qu'allait  produire  immé- 
diatement la  sortie  d'un  numéraire  considérable^ 
dans  un  moment  où  l'inquiétude  tendait  à  le  res-- 
serrer,  et  où  la  disette  de  grains  allait  encore  en 
forcer  l'exportation  par  mille  voies  ouvertes  ou  dé- 
tournées. On  eût lSi)drs  regardécomme  un  dieu  sau^ 
Yeur ,  quiconque!  eût  fait  entrevoir  le  traité  qu'on  a 
depuis  regardé  avec  indifférence.  On  ne  le  connaît 
pas  encore  précisément;  fût-il  tel  qu^on  Ta  supposé^ 
au  taux  le  plus  haut,  c'est-à*dire,  que  sur  6oô  mil- 
lions de  capital  engagé,  on  en  recevrait  4^0  mil- 
lions, qu'on  ne  pourrait  rembourser  qu'avec  720, 
l'emprunt  n'eût  pas  été  de  beaucoup  plus*dé- 
savantageux  que  ceux  de  l'Angleterre  (i).  C'était 
assurément  un  prodige  pour  lé  temps  où  nous 
étions;  et  la  preuve  la  plus  évidente  des  avantages 
qu'on  y  trouvait,  c*est  que  les  fonds  haussèrent 
dès  que  l'emprunt  fut  rempli. 

II  est  dans  notre*  nature  d'oublier  lé  péril  passé^ 
passato  il  pericolo,  gabbato  il  santo;  il  était  im- 
minent ;  l'entrée  de  la  carrière  était  étroite  et  dan- 
gereuse :  on  a  franchi  le  passage ,  on  ne  veut  plus 
regarder  en  arrière. 

Tout  ce  qu'on  entendait  dire  en  France  >  se  ré- 
duisait à  l'impossibilité  d'y  trouver  assez  de  ûumé- 

(1)  Voyez  ïappendiee ,  not^  (7t). 
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raire  pour  satisfaire  à  des  engagemens  onërenx  et 
si  précipités  y  sans  réduire  Tagriculture  y  rindustrie 
elle  commerce  aux  abois.  ••  Si  nous  n'avions  à  faire, 
comme  aux  temps  de  Sully  ou  de  la  régence^qu'à  des 
créanciers  du  dedans  ;  si  ceux  du  dehors  n'étaient  les 
plus  exigeans,  les  plus  pressés,  les  plus  impérieux, 
nous  serions  maîtres  d'adopter J/e  système  de  liqui- 
dation et  de  remboursement ,  qui  nuirait  le  moins 
aux  principes  de  notre  existence.  Nous  pourrions 
avoir  plus  ou  moins  de  numéraire,  sans  qu'il  en 
résultât  de  grands  dangers  et  même  de  grands  in- 
convéniens  pour  notre  pubsance  politique.  Mais 
l'embarras  de  notre  situation  est  complexe;  les 
engagemens  du  dehors  nous  imposent  le  système 
à  suivre  pour  les  engagemens  du  dedans.  C'est 
peut-être  ici  la  plus  grande  difficulté  à  vaincre  : 
qu'il  me  soit  permis  de  m'y  arrêter. 

Je  né  suis  pas  de  ceux;  qui  pensent  qu'avec  l'ar^ 
gent  on  fait  tout,  que  sans  argent  on  ne  peut  rien. 
La  source  première  de  la  richesse  et  de  la  gran- 
d.eur  des  nations  est  dans  elles-mêmes ,  dans  leur 
territoire  et  leur  génie  ,  dans  leur  courage  et  leur 
travail.  «  La  richesse  des  nations  étant  toujours 
(c  un  résultat  du  développement  de  leur  indus- 
«  trie,  dit  un  grand  économiste  (i),  elles  peu- 

fc  vent  s'appauvrir  sans   que  la  masse   de  leur 

[ ' ■  I 

:  ]     : — ' I 

(i)  Elëmens  d'économie  politicpie,  Paris  1817,  pag.  3i.  j 
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(f  numéraire  diminue,  et  s'enrichir  sans  qu'elle 
«  augmente.  Ce  n'est  pas  la  rareté  de  l'argent  qui 
H  fait  la  misère,  c'est  l'indolence  ou  la  mauvaise  or^' 
(v  ganfsation  de  l'industrie.  »  L'Espagne,  en  posses* 
sion  de  fournir  au  monde  entier  le  numéraire  dont 
il  a  besoin  pour  ses  relations,  était  le  pays  le  plus 
pauvre;  et  l'Angleterre,  s'élevant  au-dessus  des^ 
préjugés  reçus  y  engloutissait  toute  la  fortune  des 
nations,  en  ne  gardant  pojar  elle  que  du  papiers 
Je  ne  dis  pas  noa  plus,  passant  d'une  extrémité 
à  l'autre ,  que  l'argent  ne  soit  bon  a  rien,  qu'il  ne 
soit  de  rien  dans  les  développemens  de  l'industrie 
et  du  commerce  :  pour  le  dehors,  on  ne  peut  s'en 
passer;  et  pour  le  dedans ,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre n'est  applicable  indifféf  enmient  ni  a  tous  les 
pays ,  ni  à  toutes  ks  circonstances. 

L'or  et  l'argent  ont  deux  valeurs  distinctes  dan» 
leur  application  aux  besoins  de  la  société.  Les  an-^ 
eiens  économistes  l'avaient  observé;  mais  le  ne> 
trouve  pas  qu'ils  en  eussent  assez  clairement  dé--> 
terminé  la  distinction. 

Leur  première  valeur  itttri-nsèque ,  en  tant  qu'ils* 
sont  propres  a  la  fabrication  des  instrumens  utiles^ 
des  bijoux  agréables,  a  été  portée  parmi  nous  à  ua 
taux  supérieur  a  nos  besoins  relatifs;  parla  seconde 
valeur ,  ils  nous  représentent  toutes  les  autres ,  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue,  que  l'auteur  que  je  vienSi 
de  citer  appelle  l's^rgent  h  tangpgfi  de  l'industrie^ 


194  I>£S  FINANCES. 

Ua  peuple  qui  voudrait  se  passer  des  autres , 
pourrait  b^eu  adopter ,  pour  ses  transactions  parti- 
culières^ un  signe  différent  de  celui  que  tous  ont 
adopté;  mais  l'isolement  le  ramènerait  à  Tenfance 
des  sociétés  >  ou  le  précipit<erait  vers  la  barbarie  ;  ce 
serait  nn  peuple  de  sourds  -  muets  dans  le  monde 
civilisé*  Heureusement  l'intérêt  des  iadividus  dé- 
fend toutesles  nations  de  cet  isolement;  il  a  trouvé 
encore  mieux  que  de  l'argent  pour  leur  prospérité , 
les  lettres  de  change  et  les  effets  de  banque.  Signes 
substitués  à  un  premier  signe ^  ils  le  remplacent^ 
mais  ils  le  supposent.  Les  banques  de  Gênes, 
d'Amsterdam  et  d'Hambourg  étaient  établies  sur 
ce  principe^  le  seul  qui  puisse  résister  constam- 
ment aux  soupçons  de  l'intérêt  particulier. 

Les  effets  de .  commerce  ne  paraissent  une  in- 
vention si  excellente,  que  parce  qu'ils  évitent  les 
frais  du  transport  de  l'argent,  que  parce  qu'ils  fa- 
cilitent et  multiplient  les  transactions,  et  non  parce 
qu'ils  augmentent  la  masse  du  signe  représentatif 
des  valeurs.  Mais  quand  .on  perfectionne  les 
moyens  d'échange ,  on  les  multiplie  /on  augmente 
les  produits  du  commerce ,  et  de  là  vient  la  supé- 
riorité des  nations  qui  se  servent  de  papier  de  ban« 
que  ou  de  commerce,  sur  celles  qui  n'eu  ont  point , 
ou  qui  n'en  ont  que  peu. 

D'ailleurs  il  n'y  a  qu'une  nation  indépendante  au 
dehors  et  au  dedans,  qui  puisse  jouir  des  avanla* 
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•ges  de  la  circulation  libre  et  simultanée  des  espèces 
et  des  effets.  Si  quelque  cause  tendra  faire  sartir  oa 
resserrer  celles-là,  ceux-ci  disparaissent  comme 
la  paille  légère  que  le  moindre  souf&e  enlève ,  et 
qu  une  étincelle  réduit  en  cendres. 

L'Angleterre  avait  pu  payer  pendant  quinze  ans 
à  l'Europe  des  subsides  plus  considérables  que 
les  contributions  dont  nous  sommes  chargés^  sans 
que  son  crédit  en  fût  ébranlé,  puisqu'elle  y  trou- 
vait moyen  de  faire  valoir  ses  immenses  capitaux, 
^l  d'attacher  toute  l'Europe  à  son  système  indus- 
triel ;  c'était  une  pompe  aspirante  et  foulante  qui 
faisait  couler  les  eaux  du  Pactole  par  des  canaux 
d'oà  elle  les  ramenait  incessamment  au  réservoir. 
Mais  la  situation  de  la  France  ne  lui  donnait  au-* 
cune  compensation  de  cette  nature.  Les  contribua- 
tiens  qu'elle  devait  payer  à  l'Europe,  n'ouvraient  ni 
ports,  ni  marchés,  ni  débouchés  nouveaux  à  son  in* 
dustrie ,  au  contraire  elles  portaient  subitement , 
dans  toutes  les  parties  du  corps  politique^  k  lan- 
gueur, l'atonie,  l'épuisement.  Les  effets  qu'elle  ris- 
quait alors  de  mettre  en  circulation ,  loin  de  rem- 
placer ses  capitaux,  absorbaient  des  valeurs  plus 
considérables  que  leur  valeur  nominale.  Les  ca- 
pitaux, forcés  de  se  soustraire  à  l'inquisition  doiit 
on  les  menaçait,  n'auraient  pu  être  employés  d'uné^ 
manière  reproductive.  Les  efforts  tentés  en  1816  ^^^ 
pour  l'acquit  de  nos  charges,  venaient  d'être  dé- 


H96  DES  FINANCES.  : 

montres  impuissansj  ceux  dé  i8 17  laissaient  en* 
core  moins.d'espérance;  Il  faut  le  dire  :  uous  étions 
dans  la. situation  d'une  famille  ruinée ^  d'enfans 
au  désespoir.  ]Nos  biens  allaient  être  niis  à  l'en- 
can ,  l'enchère  était  ouverte  y  les  enchérisseurs 
qui  ne  se  sont  présentés  qu'après  l'adjudication  , 
li!ont  pas  le  droit  ^e  se  plaindre. 

Il  y  a  dans  les  maladies ,  pour  les  Etats  ^  ainsi 
que  pour  les  individus^  des  momens  où  le  ma- 
lade est  .comme  suspendu  entre  la  vie  et  la  mort; 
uachar^  qui  vient  à  s'arrêter  dans  une  roule  fan- 
geuse, sy  enfonce  toujours  davantage.  L'essen- 
tiel est  de  tirer  du  mauvais  pas  le  malade  et  Je 
char;  le  moindre  effort  suiHra  ensuite  pour  les 
faire  aller«...  et  nous  aussi,  mis  une  fois  sur  la 
route  du  crédit  public ,  nous  pouvons  y  reprendre 
à  chaque  pas  de  nouvelles  forces. 

On  ne  peut  nier  qu'il  ne  sorte ,  par  un  emprunt 
fait  à  l'étranger,  plus  d'argent  ou  de  valeurs  qu'il 
n'en  serait  sorti  par  l'acquit  direct  de  nos  charges, 
au  moyen  d'un  emprunt  fait  à  Tintérieur.  Je  n'en 
ai  pas  dissimulé  les  raisons];  mais  aussi  nous  rece- 
vons en  masse  ce  que  nous  ne  sommes  forcés 
à  donner  qu'en  détail  ;  avantage  évident  pour  qui- 
conque a  des  idées  de  commerce  ;  avantage  incal- 
culable dans  notre  position  particulière...  S'il  eût 
jpté  possible  d'attirer  immédiatement  un  milliard 
dç  Vétranger  daQ$i  nps  fonds  publics ,  je  crois  qu'à 
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pareil  prix ,  il  était  politique  de  le  faire.  Il  ^tait 
beau  de  rattacher  ainsi  l'Europe  à  notre  fortune  , 
et  la  conquête  de  la  confiance  était  peut  -  être 
aussi  glorieuse  pour  nous  que  toutes  celles  dont- 
il  ne  nous  est  resté  que  le  souvenir;  elle  nouSi 
donne  des  citoyens  dans  tous  les  pays. 

On  admet  que  cette  opération  n'empêche  pas 
l'écoulement  du  numéraire ,  mais  elle  le  suspend 
dans  le  moment  où  nous  en  avons  le  plus  grand 
besoin  pour  entretenir  le  mouvement  de  la  machi- 
ne; elle  le  ralentit  pour  la  suite,  de  manière  à  ba- 
lancer l'inconvénient  par  d'autres  avantages. 

Nous  pouvons  supposer  à  la  France  deux  mil- 
liards et  quelques  millions  de  numéraire  (i).  C'est 
beaucoup  plus  qu'il  n!en  faut  pour  la  circulation  ^ 
si  l'on  savait  dans  toutes  les  classes  la  confiance  et 
l'idée  qu'on  doit  avoir  de  la  destination  du  signe 
de  toutes  les  valeurs.  Le  mode  établi  pour  la  per- 
ception des  deniers  publics  et  le  payement  des 
emplois  ^  n'en  laisse  pasui^  dixième  dans  les  naains 
de  l'administration  publique,  ^industrie  et  le 
commerce  n'en  occupent  pas  la  moitié;  le  restç 
n'attend  qu'une  route  ouverte  à  ses  spéculations  , 
pour  sortir  des  coffres  où  la  défiance  les  retient. 

Uu  moment  de  réflexion  et  d'expérience  la  fe- 

(i)  Voyez  l'appendice,  note  (Z), 
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ra  cesser.  La  colombe  nous  rapportera  le  rameau 
qui  doit  nous  avertir  qu'on  peut  sortir  de  l'arcbe. 
Et  après  tout  quand  même  il  résulterait  de  ce  mode 
d'emprunt  une  diminution  graduelle  de  numéraire 
dans  nos  rapports  avec  Tétranger,  si  reffet  ea  est 
lent  y  il  sera  insensible. 

Comment  y  remédier?  Le  moindre  écolier  en 
économie  politique  va  nous  le  dire.  «  Travailles 
«  et  laissez  faire  le  commerce;  encouragez  Tes- 
ce  portation  des  produits  de  votre  sol  et  de  votre 
ce  industrie  ;  calculez  ce  que  vous  pouvez  donner 
€c  à  l'étranger  en  blé ^  en  vins  et  eaux-de-vie  ,  ea 
ce  buile^  en  draps  et  soieries^  en  objets  de  luxe  et 
ce  de  goût;  voyez  ce  que  vous  avez  à  lui  deman- 
cc  der  en  sucre ^  en  coton ^  en  café,  en  drogues 
ce  médicinales  y  et  autres  productions  exotiques  ; 
ce  restreignez  les  consommations  superflues,  en- 
ce  couragez  les  productions  utiles.  » 

Tel  est  FAB  C  des  économistes;  et  si  Tinquié- 
tude  ne  travaillait  le  corps  social ,  le  bien  vien- 
drait même  sans  que  le  gouvernement  s'en  oc- 
cupât. ,  .. 

Il  est  des  précautions  ruineuses  pour  les  gens 
trop  prudéns;  il  est  des  secrets  que  la  politique 
ne  devrait  jamais  laisser  échapper.  L'Angleterre 
a  gardé  long-temps  les  siens  ;  mais  les  voilà  qui 
débordent  de  toutes  parts. 

A  force  de  prétentions  dans  la  coqnaissance 
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théorique  du  commerce,  on  y  fait  les  méprises 
]e  pins  grossières  ;  h  force  de  dire  aux  peuples  qu'il 
ne  faut  prendre  aux  autres  que  ce  qu'on'  ne  peut 
pas  trouver  chez  soi,  il  s'établit  chez  tous  une  dé- 
fiance  sourde  qui  les  conduit  à  s'isoler,  à  se  pri*« 
ver  des  bienfaits  du  commerce,  de  TémUilation  et 
de  la  sociabilité.  Bientôt  l'Espagne  craindra  de 
nous  expédier  une  Italie  de  laine,  de  peur  que 
nous  ne  lui  fabriquions  une  pièce  d'étoffe  ;  la  Rus- 
sie nous  refusera  ses  bois  de  construction;  les 
peuples  les  plus  igoorans  ne  demanderont  aux 
peuples  industrieux  que  ce  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer ,  sans  réfléchir  si  la  culture  de  leur  terre , 
le  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche  ne  leur 
payerait  pas,  et  bien  au  delà,  des  produits  supé- 
rieurs à  ceux  de  leur  grossière  industrie.  Le  com- 
merce français  en  a  déjà  souffert,  et  les  autres  n'y 
ont  pas  gagné.  Celle  jalousie  me  parait  plus  à 
craindre  que  la  diminution  éventuelle  de  nos  es- 
pèces. 

Que  résulterait-il  après  tout ,  de  cette  diminu- 
tion du  signe  représentatif  des  valeurs,  si  elle  s'o- 
père sans  commotion,  si  elle  n'est  pas  accompa- 
gnée de  circonstances  qui  l'aggravent?  La  dimi- 
nution relative ,  source  du  prix  àes  denrées  et  du 
travail  ,  qu'on  peut  regarder  comme  la  mesure  de 
toutes  les  valeurs.  Alors  nos  relations  changent 
de  face  :  d'un  côté  nous  ne  prenons  plus  à  l'étran* 
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ger  des  denrées  dont  la  cherté  relative  nous  dé- 
tourne ;  de  l'autre  ^  les  produits  que  nous  offrons  à 
meilleur  compte ,  obtiennent  la  préférence  sur  les 
marches ,  au  moins  dans  leur  concurrence  avec  le& 
produits  étrangers*  Résultat  nécessaire^  à  moins 
qu'il  ne  se  joigne  à  ces  iaconvéniens  des  malheurs 
plus  fâcheux  encore  y  une  disette ,  une  mauvaise 
administration  ^  une  exagération  dans  notre  sys- 
tème d'impôts^  toutes  choses  qu'on  ne  veut  pas 
prévoir.  . 

Ainsi ,  l'argent  sorti  sur  un  point  de  notre  ter- 
ritoire,-y  rentre  par  mille  autres,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  dans  une  quantité  proportionnée  à  la  valeur 
de  ses  produits.  Le  monde  commercial  est  com- 
me l'Océan  qui  fournît  et  reçoit  tour  à  tour  les 
eaux  qui  vont  fertiliser  toutes  les  parties  de  Tunî- 
vers.  Une  tempête  éclate,  elle  déchire  son  sein  , 
elle  soulève  une  montagne  d'eau,  et  creuse  à  côté 
un  abyme  ;  mais  la  tempête  cesse,  le  calme  renaît , 
et  l'Océan  reprend  son  niveau. 

P'ailleurs,  qu'après  cette  secousse  qui  met  la 
force  d'une  nation  à  l'épreuve ,.  comme  certaines 
maladies  font  connaître  la  vigueur  du  tempéra-* 
ment ,  notre  gouvernement  inspire  plus  dé  con-r 
fiance  aux  étrangers;  nous  les  attirerons  s'ils  trou-> 
vent  chez  nous  un  emploi  de  leurs  capitaux  plus 
avantageux ,  ils  s*empresseroat  de  nous  les  appoi:-^ 
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ter,  et  r  Angleterre  à  plus  à  perdre  que  nous  a  ce 
double  marché. 

De  ce  que  je  vi^ns  de  dire ,  on  peut  en  conclure 
que  les  emprunts  postérieurs  annoncés  pour  ac- 
quitter nos  charges,  ne  m'efifraient  pas  :  on  en  va 
voir  d'autres  raisons. 

Les  conditions  du  premier  emprunt  ne  sont 
pas  précisément  connues;  niais  par  l'effet  qu'il  a 
produit,  on  doit  le  croire  avantageux.  Des  consi- 
dérations importantes  ont  pu  faire  adopter  un  mode 
complique.  Le  plus  simple  me  paraît,  pour  Tem- 
pruat  prochain,  le  plus  favorable  à  notre  position. 

Nous  avons  fait  cette  année  un  pas  immense 
dans  la  carrière  du  crédit ,  en  imitant  enfin  un 
exemple  dont  l'Angleterre  nous  offrait  en  vain  de- 
puis si  long-temps  l'avantage ,  c'est-à-dire ,  en  af- 
fectant au  payement  de  la  dette  et  à  son  amortis- 
sement des  fonds  particuliers  :  les' Anglais  ont  eu 
la  sagesse  de  choisir  ceux  dont  la  perception  est  la 
plus  invariable,  sur  des  consommations  dont  la 
masse  est  presque  toujours  la  même ,  ils  les  ont  vo- 
tés à  perpétuité ,  et  cette  assurance  a  contribue^ 
plus  que  le  sinking -/und  an  maintien  du  crédit. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  assigné  au  payement  de 
notre  dette  le  premier  des  impôts ,  chez  une  na- 
tion essentiellement  agricole?  et  pourquoi  y  a- 
t-on  affecté  le  plus  variable  de  tous  dans  ses  pro- 
duits, c'est-à-dire,  la  loterie'/ Dans  d'autres  cir- 
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constances  on  pourrait  trourernotre  fonds  d'amor- 
tissement excessif,  mais  on  a  cru  devoir  prévenir 
jusqu'aux  scrupules  de  la  défiance,  et  parer  à  tous 
lesinconvéniens.  Les  agioteurs  étrangers  ou  natio- 
naux ne  peuvent  soutenir  la  lutte  avec  une  admi- 
nistration qui  a  cette  puissance  de  moyens  :  leut 
ruine  en  serait  inévitablement  la  suite. 

Au  reste,  qu'à  l'approche  d'un  nouvel  emprunt 
la  rente  subisse  une  baisse  imprévue^  comme  on 
suppose  que  les  banquiers  étrangers  seront  inté- 
ressés à  ramener^  afin  de  prendre  la  rente  au  plus 
bas;  d'abord  le  gouvernement  y  trouvera  aussi 
les  moyens  de  racheter  a  meilleur  compte  une 
plus  grande  quantité  de   créances  ;   ensuite   les 
capitalistes  nationaux  qui  se  sont  alarmés  des 
bénéfices  de  l'étranger  pourront  les  leur  enlever. 
Instruits  par  l'expérience,  ils  auront  à  profiter  de 
l'exemple  qu'on  leur  aura  donné ,   comme  de$ 
fautes  qu'on  pourra  faire ,  et  en  dernière  analyse 
cette  concurrence  est  déjà  l'établissemeut  de  la 

confiance^  le  fondement  du  crédit. 

• 

Que  si  y  comme  nous  l'avons  éprouvé ,  les  rentes 
viennent  à  hausser,  le  gouvernement  en  aura 
moins  à  engager  pour  les  besoins  à  venir. 

Mais  pourquoi  tant  d'inquiétudes  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  ?  Que  Tadminislra- 
tion  veille  à  Texacti  tude  des  payemens ,  à  la  scfu* 
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puleuse  observation  de  ses  engagemens ,  qu'elle 
sache  profiler  des  moyens  qu'elle  a  dans  les  mains^ 
les  rentiers  perdront  toute  inquiétude,  et  les  os- 
cillations de  la  bourse,  à  peiùe  sensibles  pour  le 
créancier  de  bonne  foi ,  ne  seront  redoutables  qu'à 
l'agiotage  qui  ne  connaît  d'ailleurs  ni  patrie,  ni 
gouvernement. 

A  mesure  que  nous  approcherons  du  terme  dé 
notre  délivrance ,  il  nous  sera  plus  facile  de  l'at- 
teindre. Il  y  a  dans  notre  situation  un  mal  dont 
on  n'a  pu  mesurer  l'étendue  :  c'est  cette  autre 
espèce  de  contributions  de  guerre  ,  déguisées 
$ous  le  nom  de  liquidations,  oh  la  composition 
mixte  des  commissions  doit  mettre  la  moitié  des 
difficultés  qui  surviendront ,  à  l'arbitrage  des  étran- 
gers intéressés  à  aggraver  nos  charges.  11  faut 
croire  à  la  fermeté  comme  à  Tinflexible  probité 
de  nos  commissaires. 

On  espère  une  diminution  graduelle  des  dé- 
penses d'entretien  de  Tarmée  étrangère  d'occu- 
pation ,  qui,  d'après  les  traités,  doit  ou  du  moins 
peut  être  diminuée,  chaque  année,  de  5o,ooo  hom» 
mes.  Sans  doute  il  est  inutile  de  se  récrier  sur 
l'exagération  de  ces  frais  ,  portés  peut-être  au 
double  de  ce  qu'ils  devraient  être  (i);  mais  il 

(i)  On  les  a  portés  à  un  million  par  mille  hommes;  c'é- 
tait le  taux  moyen  de  ce  que- coite  ^  4tat  de  paix ,  un  r^gi^ 
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n'est  p^)s  vraisemblable  que  la  France  conlionè  a 
payer  rentrelien  des  troupes  qui  seraient  retour- 
nées dans  leurs  foyers. 

Enfin  y  à  quelque  taux  que  puissent  monter  les 
emprunts  postérieurs  9  l'intérêt  général  de  la  dette 
perpétuelle  dût-il  s'élever,  en  1820,  à  deux  cents 
millions ,  la  caisse  d'amortissement  déjà  dotée 
de  quarante  millions  et  de  toutes  les  forêts  de 
l'Etat  y  n'a  plus  de  nouveaux  sacrifices  à  demander. 
Le  sinking^fund  anglais  est  encore  loin  d'oflfrir 
cette  garantie. 

Il  sera  bientôt  temps  de  cesser  l'expérience  que 
la  science  fiscale  fait^  depuis  un  demi-^siècle ,  sur 
le  peuple  français,  ou  d'appliquer  à  la  prospérité 
de  la  société  un  système  d'impôts  qui  ne  peut 
être  établi  que  pour  elle. 

On  a  reconnu  qu'en  matière  d'impôts  indirects ^ 
A<  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre.  »  Ce  n'est  là 
qu'un  avis  utile  aux  gouvernemens.  D'est  encore 
des  considérations  de  haute  morale  à  faire  valoir 
contre  l'exagération  de  toute  espèce  d'impôts. 
^  L'exagération  de  l'impôt  entraine  à  sa  suite 
tous  les  maux.  Elle  augmente  la  classe  qui  con- 
somme, et  diminue  celle  qui  produit;  elle  décou- 
rage le  travail ,  elle  énerve  l'industrie  ;  elle  trans- 
-, — — * 

ment  de  dix-huit  cents  à  deux  miUe  hommes  ponr  la  soldei 
la  subsistance  et  Té^ipement.. 
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forme  le  commerce  en  agiotage  ;  elle  met  le  pauvre 
à  la  merci  du  riche ,  l'ouvrier  à  la  discrétion  du 
spéculateur;  elle  paralyse  le  ressort  de  la  civilisa** 
tion^  en  étendant^  sans  terme  et  sans  mesure^  le 
fléau  deTexcessive  inégalité  des  fortunes;  et  pour 
quelcyies  individus  qui  trouvent  toujours  à. jouir 
du  malheur  commun  y  pour  dés  maux  passagers 
qu'elle  ne  guérît  point ,  cette  prodigalité  des  riches- 
ses publiques  ^  cette  soif  immodérée  des  sueurs  du 
peuple  amène  l'épuisement  général  et  la  dépra-- 
vation  de  l'espèce  humaine. 

Dix  millions  consacrés  à  une  branche  oîsîve 
du  corps  politique  semblent  un  sacrifice  léger 
relativement  à  la  fortune  générale  de  la  France  ; 
appliqués  à  une  classe  laborieuse ,  ils  nourriraient 
dix  mille  familles^  ils  produiraient  à  TEtat  vingt 
millions. 

Il  n'est  donc  pas  indifférent  ^  en  matière  d^m- 
pots,  de  mettre  des  chiffres  à  côté. des  chiffres^ 
d'ajouter  des  droits  sur  des  droits,  de  chercher 
l'argent  partout  où  on  pourra  le  trouver  ;  l'habi- 
leté de  l'administration  financière  se  montre  dans 
l'appropriation  heureuse  du  sjslénte  des  impôts 
aux  ressources  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

Dans  un  pays  purement  agricole,  on  pourrait 
adopter  la  dime  royale  de  Vauban  ;  chez  un 
peaple  commerçant ^  il  ne  faudrait  atteindre  que 
les  consommations.  Pan?  une  société  riche  de  son 


3o6  DES  FINANCES. 

territoire  6t  de  son  industrie^  il  faat  trouver  dans 
leur  combinaison  de  quoi  favoriser  le  développe-- 
ment  de  toutes  ses  richesses.  De  là  il  suit  qu'ils 
doivent  varier  suivant  le$  circonstances.  Ainsi  la 
France,  jadis  intéressée  à  encourager  la  consom- 
mation des  denrées  coloniales  qu'elle  fournissait 
à  tous  les  autres  peuples,  et  qui  jetait  dans  la 
balance  un  excédant  de  soixante  à  soixante-dix 
millions,  est  maintenant  forcée  de  la  restreindre. 
D'autres  restrictions  peuvent  arrêter  le  déborde- 
ment inconsidéré  des  denrées  étrangères  dont 
nous  n'aurions  pas  besoin ,  et  l'impôt  peut  être , 
dans  ce  cas*,  d'un  grand  profit  pour  le  gouver- 
nement et  d'un  avantage  réel  pour  les  consom- 
mateurs. Comme  vérité  générale,  ceci  n'a  be- 
soin que  d'être  indiqué;  mais  pour  donner  à 
cet  égard  quelques  lumières^  il  faudrait  avoir  des 
renseignemens  plus  précis  que  ceux  que  nous 
avons  pu  nous  procurer,  examiner  l'étendue  de 
nos  ressources  et  de  nos  besoins,  les  rapports 
de  notre  Etat  avec  les  autres  Etats ,  ceux  même 
de  province  à  province,  voir  en  quoi  la  percep- 
tion des  droits  divers  serait  plus  facile,  plus  pro- 
ductive, plus  économique;  détails  que  le  gouver- 
nement peut  enfin  se  procurer  par  des  moj^ens 
plus  faciles  et  moins  coûteux:  que  le  cadastre  (i). 

(i)  Elémens  d'économie  politique ^  pag.  3oji-5«9. 
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Dans  la  situation  morale  et  politique  de  la  Fran-^ 
ce,  dont  j ai  voulu  esquisser  le  tableau,  au  mi- 
lieu des  agitations  et  des  inquiétudes  qui  tra- 
vaillent sourdement  toute  l'Europe,  il  serait  té- 
méraire ,  indiscret  de  discuter  comme  invariable 
un  système  dont  le  moindre  accident  pjBul  déran« 
ger  Içs  calculs  ;  mais  il  me  semble  que  les  bases 
en  ont  été  jetées.  Il  ne  s'agit  que  de  poqrsuivre 
franchement  la  route  qu'on  s'est  tracée  ,  l'appli- 
cation  des  principes  qu'on  a  reconnus. 

La  dette  publique  est  appréciée.  Lie  p^yem^ent  * 
des  intérêts  est  assuré.  Les  dépenses  générales 
sont  estimées  à  ce  qu'elles  peuvent  alle|r  pour  des 
temps  de  souffrance  ou  de  prospérité  :  rhprjzort 
se  dég&ge  des  nuées  qui  rob^curcîssaient;  l'inclé-^ 
mence  des  airs  a  cessé  ;  des  récoltes  abonjdantes 
vont  mettre  un  terme  à  nos  douleurs,  baisser  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  rappeler  dans  les 
fabriques  la  classe  oisive  des  mendians  qui  faisait 
de  la  France  un  vaste  lazaret:  la  terre  nous  ouvre 
ses  (résors ,  et  l'avenir  nous  promet  enlSn  des  es- 
pérances. C'est  a  l'administration  de  fççonder  les 
bienfaits  de  la  Providence. 

On  a  pris,  dans  la  dernière  sessipi:;,  une  idée 
plus  juste  des  avantages  du  système  représentatif 
et  des  devoirs  qu'il  impose  à  ceux  que  le  pçuple 
a  chargés  de  ses  intérêts. 

Leur  positioa  fut  bien  pénible;  entre  4çtf  étran- 
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gers  à  satisfaire^  entre  des  partis  à  concilier  ^  on 
aperçut  à  peine  Tinfluence  de  la  crainte  ou  des 
passions.  Il  ne  fallait  ni  trop  scariQer  une  plaie 
déjà  si  profonde ,  ni  se  contenter  d'un  caustique 
dont  TefiFet  eût  été  de  faire  rentrer  le  venin  dans 
le  corps  politique.  Trop  d'abandon  nous  eût  per- 
dus ^  plus  de  sévérité  nous  eût  divisés;  Anni- 
bal  était  à  nos  portes  ^  il  fallait  prendre  des  posi- 
tions,  essayer  nos  forces  constitutionnelles  ^  tem- 
poriser. 

La  session  prochain^  nous  apprendra  si  nous 
isommes  faits  pour  le  système  représentatif.  L^exa- 
xnen  du  budget  embrasse  toutes  les  brancbe$ 
dé  Féconomie  politique  ^  touche  à  tous  les, points 
du  gouvemeifïent  ;  c'est  là  que  le  parlement  an- 
glais a  trouvé  tous  les  germes  de  la  liberté  publi- 
que ;  c'est  là  que  les  deux  chambres  retrouveront 
les  élémens  de  notre  prospérité. 

Elles  auront  à  se  défendre  d'une  opposition 
opiniâtre  et  d'une  complaisance  servile;  d'une 
défiance  injuste  et  d'un  abandon  aveugle,  des  pré- 
jugés de  cour ,  de  ville  et  de  campagne  ;  des  sol- 
licitations de  partis  >  des  ménagemens  pusillani- 
mes, des  espérances  téméraires  ^  et  des  craintes 
chimériques. 

La  France  a  besoin  de  savoir  le  terme  de  ses 
engagemens ,  le  but  de  ses  sacrifices  et  l'applica- 
tion vraie  de  ses  impôts. 
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J'ai  dit  ma  pensée  sur  Tinimensité  de  Tadmi' 
nistration  y  sur  la  nécessité  d'en  réduire  les  dé- 
penses^ mais  aussi  d'en  respecter  les  engage^ 
mens.  Ce  fardeau  diminuera  par  degrés  (i).  Il 
sera  sage  alors  de  détourner  les  jeunes  ambitions 
d'une  carrière  où  la  population  court  se  précipiter 
de  partout  pour  y  perdre  ^  comme  autrefois  dans 
les  cloîtres^  son  caractère ^  son  industrie ^  son 
bonheur  et  son  indépendance. 

U  ne  manque  pas  d'abus  à  réformer  ;  chacun 
les  montre  au  doigt;  L'essentiel  est  de  ne  pas  les 
remplacer  par  d'autres  abus.  On  ne  parle  que  de 
ramener  la  simplicité  des  mœurs  antiques  ^  l'a- 
mour du  travail  et  le  désintéressement  ;  tout  cela 
va  fort  mal  avec  la  vanité ,  le  faste  ,  l'amour  des 
plaisirs  et  la  soif  des  honneurs  y  caractères  dis-» 
tinctifs  du  siècle  et  du  pays  où  tant  de  gens 
aiment  la  liberté^  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  à  la 
vendre. 

Ce  n'est  pas  assez ,  en  administration  politique^ 
de  viser  à  l'épargne  sordide  des  capitaux  ;  Fesr 


(i)  Les  impdts  restant  les  mêmes ,  un  membre  de  la  corn* 
mission  a  annoncé  que  le  déficit  serait  réduit  de  3o6  ma* 
lions  à  167 ,  et  même  à  149»  en  écartant  toute  supposition 
d'amélioration  de  recettes ,  et  en  déduisant  les  5q  millions, 
dont  on  supposaii  que  les  alliés  voudraient  biea  oous  libéra 
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sentiel  est  de  leur  donner  la  cîrcalatîon  la  plus 
utile.  Ainsi,  les  économies  qu'on  parviendrait 
à  faire  pourront  être  utilement  employées  à  mul- 
tiplier les  produits  du  travail ,  à  encourager  l'in- 
dustrie dans  les  parties  où  elle  souffre ,  à  soutenir 
le  commerce  dans  des  motnens  difficiles ,  à  favo- 
riser partout  l'agriculture.^  source  première  de;  nos 
richesses. 

Si  Ton  parvient  à  connaître  au  juste  retendue 
de  ses  obligations,  sî  l'on  ne  veut  pas  exagérer 
ses  besoins,  il  restera  des  fonds  pour  faire  la  part 
du  malheur  et  de  là  justice  ;  rpaîs  les  bienfaits 
seront  donnés  comme  des  bienfaits,  les  faveurs 
comme  dés  faveurs,  les  pensions  comme  des 
jpensions.  L*État  ne  verra  point  sur  la  liste  de  ses 
employés  des  serviteurs  hors  d*état  de  le  servir. 
Les  personnes  seront  à  leur  place  ;  les  mots  au- 
ront leur  acception  ;  le  trésor  public  ne  sera  point 
comme  le  patrimoine  de  ceux  qui  n'en  ont  pas, 
tomme  un  abyme  où  se  perd  tout  ce  quoa  y 
jette.  Pareil  au  lac  Mœrîs  iqui  recueillait  le  su- 
-perflu  des  inondations  du  Nil ,  pour  en  répandre 
ensuite  les  bienfaits  sur  toute  l'Egypte,  il  ne  re- 
cevra que  pour  rendre  et  entretenir  partout  la 
vie,  le  mouvement  et  la  fécondité. 
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CHAPITRE   VIII. 
Desjorces  de  terre  et  de  mer.  • 

sSix  A  plume  s'arrête  en  traçant  ce  titre.  Vaincus 
et  tributaires ,  nous  convient-il  de  parler  de  force 
et  d'indépendance  ?  Hélas ,  nos  défaites  elles- 
mêmes  ne  sont  qu'une  partie  de  nos  malheurs. 

D'autres  nations  ont  en  leurs  jours  dé  deuil  : 
le  vent  de  l'adversité  souffla,  sur  leurs  cites  y  leurs 
camps  et  leurs  moissons  ;  mais  il  n'avait  point  at- 
taqué^ comme  chez  nous,  les  sources  de  la  vie 
politique. 

La  Prusse  vaincue^  humiliée ^  foulée  aux  pieds ^ 
fespirant  à  peine ^  avait  conservé,  dans  l'oppres- 
sion de  la  conquête,  le  sentiment  qui  fait  survivre  . 
a  tous  les  désastres.  On  n'avait  point  vu ,  djsms  ces 
citées  envahies ,  de  petites  vanités  se  pavaner  dans 
une  grande  ignominie,  ni  les  misérables  joies 
de  rintérêt  personnel,  insulter  aux  calamités  pu- 
bliques. L'esprit  des  citoyens  répondait  au  vœu 
du  soldat;  et  Vunion  de  la  vertu  (  i  )^  moi  de 

(i)  TugendSundt ,  tiôm  de  Tassociation  secrète  dont  le 
xèle  contribua  peut-être,  plus  que  toat#  autre  causer  aa 
soulèvement  des  peuples  de  l'Allemagne  y  contre  la  ddïninar- 
,    tion  de  Napoléon.. 
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ralliement  sacre ,  fidèle  expression  de  la  pensée 
nationale  ^  formait  du  monarque  au  dernier  des 
sujets,  une  ch»lne  indissoluble.  Avec  cette  unani- 
mité de  sentimens  j  avec  cette  soif  d'indépen- 
*  dance  y  une  nation  n'est  pas  conquise ,  elle  n'est 
pas  morte,  elle  doit  revivre  et  d'une  vie  plus  glo- 
rieuse. 

Quanta  nous,  objets  d'inquiétude  et  de  baine 
pour  nos  voisins ,  en  défiance  d'eux  et  de  nous^ 
mêmes ,  nous  fûmes  dans  une  situation  plus 
affreuse.  Les  nations  s'unissaient  pour  la  déli- 
vrance de  la  Prusse;  elles  se  sont  toutes  élevées 
contre  nous  ;  elles  se  sont  armées  pour  son  salut  ; 
elle  ont  conspiré  pour  notre  abaissement,  et  nous 
avons  travaillé  nous-mêmes  à  servir  leur  ven« 
geance. 

Où  trouver  maintenant  cette  force  nationale 
'   dont  nous  fûmes  trop  vains?  A  peine  en  avons* 
nous  les  élémens. 

Il  s'est  opéré ,  depuis  quelques  années ,  et  c'est 
un  des  résultats  le  plus  remarquables  des  guerres 
de  la  révolution,  un  changement  fort  important 
dans  le  développement  et  dans  la  distribution  de 
la  force  des  Etats. 

La  facilité  merveilleuse  avec  laquelle  la  France 
a  levé  des  armées  ;  l'emp^^oi  immodéré  qu'elle  en 
a  fait  ;  la  faiblesse  où  elle  a  surpris  les  souverains 
\^xA  cju'ils  ^'p^t  çu  que  des  soldats  de  profcssioa 
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à  laî  opposer  y  et  la  vigueur  qu^ils  se  sont  retrou- 
vée dès  que  leur  cause  est  devenue  populaire , 
ont  donné,  à  ce  mot,  de  force  publique ,  une  ex-- 
tension  considérable.  Jadis  on  Fappréciait  par  le 
nombre  des  régimens ,  maintenant  on  ne  l'évalue 
que  d'après  Ja  population  y  et  l'organisation  plus 
ou  moins  militaire  de  cette  population.  La  land-* 
werh  y  eh  Allemagne;  les  milices,  en  Angleterre; 
les  gardes  nationales,  en  France,  s'offrent  d'abord^ 
sinon  comme  le  boulevart  de  l'Etat^  du  moins 
comme  celui  de  l'ordre  social. 

En  état  de  paix ,  cette  force  n'existe  que  pour  le 
maintien  des  lois  ,  la  protection  des  personnes  et 
des  propriétés.  En  cas  d'invasion  étrangère,  elle 
est  dans  la  situation  des  babitans  d'une  place  as-* 
siégée. 

On  ne  connaissaitpoint  dans  l'antiquité  cette  dis* 
tinction  de  force  nationale  et  d'armées  régulières. 
Les  monarques  n'avaient  que  de  celles-ci;  les 
républiques  n'employaient  que  celle-là.  Elles  en 
usaient  à  peu  près  comme  nous  dans  ces  derniers 
temps. 

Cet  amour  de  la  patrie ,  dont  l'histoire  de  la 
Grèce  et  de  Rome  nous  offre  tant  et  de  si  beaux 
exemples ,  tenait  peut  -  être  moins  aux  principes 
trop  vantés  de  leurs  gouvernemens ,  qu'à  des 
causes  qui  produiraient  encore  ai%)urd'hui  le 
p)êmç  effet*  La  plupart  des  guerres  entraînant 
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alors ,  pour  le  peuple  vaincu ,  la  perte  de  ses 
biens  et  dé  sa  liberté,  personne  ne  pouvait  séparer 
Fîntéret  public  jde  rihlerêt  privé. 

Si  l'amour  dé  la  patrie  n'a  point  opéré  les  mê- 
mes mervciïïès  chez  les  modernes  ;  si  ce  n'a  guè- 
re été  qu'une  exàltatiod  factice  difficile  à  exciter 
au  même  degré  dans  toutes  les  classes  y  c'est  qu'il 
Tes  intéressait  moins  au  succès  d'une  cause  qui  ne 
changeait  rien ,  ou  que  peu  de  chose  ^  au  sort  des 
individus,  c'est  que  la  conquête  n'était  plus  si 
oppressive ,  et  que  la  guerre  a  voit  perdti  ses  droits 
les  plus  odieux.  L'ardeut  de  la  jeunesse  ou  de 
l'ambition ,  peut  bien  alors  animer  des  soldats  par 
métier;  mais  on  trouve  peu  de  propriétaires ,  d'ar- 
tisans ou  de  commefçan^  disposés  k  sacrifier  leurs 
vies  au  service  d'une  cause  étrangère.  Ce  n'est 
jguère  dans  la  îôùîssânce  d'uïie  vieille  civilisation , 
qu'on  seul  tressaillir  les  cœUrô  au  douic  nom  de 
patrie  :  il  faut  qu'une  révolution  y  fasse  fertii'enter 
d'autres  idées;  qu'on  réveille  les  passions;  qu^oa 
attaque  les  intérêts  i  les  opinions  politiques  ou 
religieuses  :  alors  reparait  dans  toute  son  énergie 
la  noble' passion  qui  soulève  l'orgueil  deà  peuples 
contre  les  entreprises  de  la  domination  étrangère. 
Si  cette  cx'altàtion  vî'eiit  à  se  refroidir,  c'est  que  la 
causé  qui  l'avait  produite  n'existe  plus,  ou  qu'elle 
s'esrt  altérée. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  garde  nationale  ait 
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£aît  la  révolution  y  mais  bien  qu'elle  Ta  orga- 


nisée. 


De  sa  nature ,  elle  semble  faire  partie  du  sys- 
tème représentatif,  être  la  natibn  armée  à  côté  de 
la  nation  représentée. 

Quiconque  a  bien  pénétré  le  sens  de  celle  dé- 
finition ^  concevra  pourquoi  là  garde,  nationale 
ne  peut  exister  dans  le  despotisme.  Toutes  les 
fois  qu'il  voulut  s'établir,'  il  p'réliidà  par  l'atta- 
quer. Elle  tomba,  avec  le  trône,  en  1792;  elle 
allait  se  relever  après  la  terreur;  le  i3  vendé- 
miaire et  le  lis  brumaire  l'achevèrent.  Le  iriéprîs 
qu'elle  inspirait  aux  soldats  vainqueurs  de  l'Eu- 
rope, partait  de  haut...  PI u^  Bonaparte  étendait 
sa  domination  y  plus  il  les  rendait  étrangers  a  la 
patrie.  Il  essaya  ert  vain  de  donner  quelque  consi- 
dération à  la  garde  naliorialé  y  quand  il  s'aperçut 
qu*il  en  pouvait  avoir  besoin  :  il  était  trop  tard, 
et  la  punitioti  fut  aussi  grande  que  la  faute. 

L'histoire  dira  que  la  gardé  nationale  dé  Paris 
a  tiré  la  France,  à  deux  époques  différentes,  du 
plus  grand  danger  auquel  iid  Etat  puisse  être  ex- 
posé.  Cette  garde  sauva  deux  fois  la  capitale ,  non 
pas  a  la  manière  des  citoyens  de  Sparte  ou  de 
Rome,  ibais  par  une  force  d'inertie  plus  salutaire 
à  la  monarchie ,  qu'une  résistance  d^nt  l'effet  iné- 
vitable était  lè  bouleversement  du  royaume.  Elle 
a  paru ,  $âuf  quelques  mouvemens  individuels  , 
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entre  les  soldais  de  TÈurope  et  Tarmée  française^ 
comme  une  force  neutre,  dont  le  calme  a  contenu 
la  fureur  des  parties  belligérantes Cette  neu- 
tralité ne  pourrait  pas  servir  de  modèle,  ni  trou- 
ver son  application  à  d'autres  circonstances;  mais, 
dans  celle-ci,  c'était  un  sacrifice  du  courage  des 
individus  au  salut  de  tous. 

Son  existence  n'a  été  reconnue  et  solidement 
établie,  qu'au  3  mai  i8i4* 

Bonne  à  qui  veut  conserver ,  nulle  pour  qui 
voudrait  agiter,  elle  a  toujours  formé  une  masse 
composée  de  toutes  sortes  d'intérêts  et  d'opinions, 
et  par  là  même  difficile  à  soulever.  Aussi  Texagé- 
ralion  ne  trouvant  pas  à  s'y  faire  un  parti ,  finit 
par  s'en  écarter  tout-à-fait. 

S'il  y  a  quelque  chose  à  craindre  pour  sa  du<« 
rée ,  cela  tient  à  des  causes  dont  on  peut  arrêter 
ou  prévenir  les  effets.  La  société  regorge  de  ces 
individus  égoïstes  toujours  prêts  à  crier  contre  le 
désordre,  pourvu  qu'on  ne  les  appellepas  à.le  com- 
battre. Ils  veulent  qu'on  garde  leurs  personnes  et 
leurs  biens ,  mais  non  qu'il  leur  en  coûte  des  pei- 
nes ou  des  sacrifices.  11  faut  que  la  présence  du 
mal  les  avertisse  du  danger,  et  quand  le  feu  est 
à  la  maison,  ils  s'étonnent  d'être  arrivés  trop 
tard. 

Ici  lautor^  marche  entre  deux  écueils  ;  •  elle 
est  presque  toujours  trop  faible  ou  trop  sévère 
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Cette  institution  n'admet  pas  V usage  des  formes 
militaires  y  et  nos  mœurs  y  dédaignent  les  formes 
bourgeoises*  La  discipline  exige  le  commande- 
tnent,  et  Tégalité  en  repousse  la  discipline.  Des 
kommes  de  bon  sens  y  regardent  les  places  d'of- 
ficiers comme  des .  charges  onéreuses  ;  d'autres , 
comme  des  distinctions  permanentes;  quelques^ 
uns  seulement^  comme  des  dispenses  de  service; 
mais  y  a  la  longue  ^  chacun  veut  s'en  pourvoir,  et 
si  le  désir  de  commander  augmente  d'un  côté^ 
de  l'autre  passe  en  proportion  la  patience  d'obéir. 
Peut-être  faudrait- il ,  pour  soutenir  l'émulation^ 
pour  conserver  à  ce  corps  l'espQt  de  son  ins- 
titution ,  que  les  officiers  fussent  renouvelés  pério* 
diquement,  que  les  députations  et  les  réunions 
fussent  toujours  composées  d'hommes  pris  dans 
tous  les  grades.  Si  l'on  avait  admis  deux  degrés 
d'élection  y  il  eut  été  juste  d'appeler  au  premier 
tous  les   citoyens  qui  font  partie  de  la  garde 
nationale.  On  ne  doit  négliger  rien  de  ce  qui  peut 
établir  l'institution  dans  l'intérêt  de  la  société,  et 
on  ne   peut  désespérer  de  rien ,  après  ce  qu'on 
est  parvenu  à  lui  faire  supporter  de  dépenses ,  de 
peines  et  de   service,  avec  des  encouragemens 
qui  coûtent  si  peu ,  et  des  distinctions  qu'on  ne 
sépare  plus  guère  de  l'uniforme. 

D'après  les  proportions  établies^our  la  capi- 
tale ,  la  France  pourrait  avoir  une  garde  nationale 
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de  quinze  à  seii^e  cent  mille  bommes,  petits  ou 
grands  propriétaires ,  marchands ,  employés  du 
gouvernement,  artistes  ou  fabricans^  tous  intéres- 
sés au  maintien  de  Tordre  s^ns  lequel  il  n'y  a  ni 
emploi  y  ni  industrie  ^  ni  propriété» 

A  diverses  époques  ^  il  en  est  sorti  des  batail- 
lons dont  la  valeur  et  la  discipline  ont  fait  l'ad- 
miration de  l'armée.  IVlais  il  est  temps  de  le  dire^ 
ceux  qui  ont  imité  notre  système^nous  ont  laissé 
depuis  plusieurs  apnées  en  arrière. 

On  ne  veut  maintenant  regarder  que  comme 
une  force  de  police  intérieure  celte  masse  dont 
les  étrangers  ont  fait  contre  nous  un  si  terrible 
usage,  et  dont  il  serait  possible^  avec  l'établisse- 
ment des  contrôles  de  réserve,  de  faire,  a  défaut 
d'autres  moyeas,  la  basé  ou  la  pépinière  de  l'ar- 
mée. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  notre  étal  militaire  que 
par  les  budgets  des  ministres  de  la  marine  et  de 
la  guerre,  tels  même  qu'ils  ont  été  réduits,  on 
serait  tenté  de  croire  que  nous  sommes  revenus 
à  cette  époque  encore  glorieuse  de  la  monarchie 
où  noire  pavillon  flottait  libre  et  respecté  s.ur 
toutes  les  mers,  où  nous  allions  aider  l'Amérique 
à  conquérir  son  indépendance,  où  nous  pouvions 
armer  trois  Mnt  mille  hommes  pour  défendre  les 
droits  et  la  dignité  de  la  couronné.  Mais  nous  n'a- 
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vonis  rien  qui  ressemble  à  Tétat  de  celte  époque 
que  la  liste  de  nos  dépenses  (i). 

La  marine  française  a  été  toute  consumée  dans 
rincendie  de  la  révplution.  Quelques  anciens  offî-i 
cier$^  échappés  à  ces  ravages»  échappés  aux  dégoûts^ 
aux  chagrins  qui  les  ont  suivis  sur  une  terre  enne^ 
raie  y  n'offrent  plus  à  nos  jeunes  marins  que  d'hono*^ 
râbles  exemples  a  suivre  ;  car  le  repos  nous  a  été 
aussi  funeste  que  le  combat. 

Le  génie  briianpique  a  fait  ^  pendant  ces  vingt- 
cinq  ans ,  des  progrès  qu,e  npus  ne  pouvons  plus 
atteindre.   A  la  faveur  d'un  système  tout  dirigé 
contre  elle ,  TAngleterre  a  successivement  atts^r 
que  y  affaibli  et  y  pour  ainsi  dire  ^  anéai^ti  toutes  le^^ 
marines  dont  l'alliance  pouvait  au  moins  balancer 
son  empire.  Les  plus  puissantes  natioas  ne  conw 
muniquent  entre  elles ,  ou  avec  leurs  colonies.^ 
ne  naviguent  désormais  que  sous  son  bon  plai3ir. 
Elle  s'est  çmparée  de  tout  ce  qu'elle  trouvait;  a 
sa  convenance,  elle  est  maintenant,  dans  la  plus 
rigoureuse  acception  du  mot ,  la  souveraine  des 
mers,  et  dans  cette  lutté  sanglante  où  l'oa  atant^ 
crié  contre  l'ambition  de  la  France ,  nulle  puis- 
sance  n'a  fait  éie  conqujâle  plus  riche  et  plus  solide 
que  l'Angleterre. 

; — , . , . 

(i)  Yoyeiz  pour  la  comparaison  des  déjpcmeii  et  diofi  for- 
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Toutes  sont^  quant  à  la  marine  ,  dans  tine 
infériorité  telle  que  leurs  flottes  réunies  ne  pour- 
raient lutter  avec  la  sienne.  Elles  n'ont  peut-être 
désonnais  à  employer  contre  elle  d'autres  armes 
que  celles  du  système  continental.  Vérité  qui  peut 
sembler  paradoxale  ^  et  que  nous  aurons  ailleurs  à 
développer. 

En  paix  avec  T  Angleterre  nous  n'avons  pas  be* 
soin  de  nous  inquiéter  de  notre  faiblesse  maritime. 
Réduits  à  lui  faire  la  guerre^  ce  ne  pourrait  être^ 
d'ici  à  longues  années ,  qu'une  guerre  de  corsai- 
res et  de  frégates.  Pourquoi  mettrions-nous  d'a- 
vance tant  d'importance  à  notre  marine?  Pour  un 
commerce  dont  les  périls  sont  si  grands  et  les  bé*- 
néfices  si  incertains  y  pour  des  colonies  dont  les 
-produits  n'égalent  pas  les  charges^  et  qu'elle  ne 
BOUS  a  rendues  que  par  l'impuissance  de  tout  gar- 
der. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  réveiller  des  ressen- 
tiniens  à  élouiFer  pour  le  repos  du  monde;  mais 
il  est  une  vérité  qu'on  cherche  en  vain  à  repous- 
ser, l'Angleterre  est  réduite  à  soutenir  à  tcrut  prix 
le  fardeau  qu'elle  s'est  imposé ,  quoiqu'elle  nous 
témoigne  aujourd'hui  un  si  grand  intérêt,  quoi- 

ces  de  notre  amëe  de  terre  et  de  mer,  de  1789  à  1817 , 
r^ppeadicc  note  (/  et  M)* 
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qu'elle  nous  envoie  ses  conseils  et  ses  capitaux  ^ 
quoique  nous  lui  devions  enfin  ^  ne  lui  deman-* 
dons  pas  plus  qu'elle  ne  peut  nous  accorder,  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  sacrifie  à  nos  intérêts  des  acquisi- 
tions qui  lui  coûtent  si  cher^  des  prétentions  si 
vieilles^  des  tiroits  qae  nous  regardons  comme 
une  htm^iliation  y  mais  qu'elle  estime  c^pime  le  pal- 
ladium de  son  empire,  et  xlont  elle  ne  peut  se  re- 
lâcher dans  la  moindre  chose,  sans  tomber  du. 
rang  où  des  efforts  surnaturels ,  des  miracles  d'in- 
dustrie y  de  patience ,  de  courage  et  de  politique 
l'ont  fait  monter  (i). 

Par  une  série  de  conséquences  au  moins  sU'- 
perflues  à  déduire  pour  quiconque  veut  apprécier 
notre  situation  et  celle  de  l'Angleterre,  les  dé-* 
penses  de  notre  marine  et  de  nos  colonies  doi-^ 
vent  être  réduites  à  ce  qu'elles  ont  d'indispensa-«< 
hle  dans  la  proportion  des  services  qu'on  peut  dé^ 
sormais  en  attendre.  Que  les  vieux  serviteurs  de 
TEtat  ne  soient  point  oubliés  là  non  plus  que  dans 
les  autres  parties  de  Tadministratioa  publique  ; 
mais  que  des  faveurs  ne  soient  point  masquées 
par  des  dépenses  inutiles..  Entretenons  nos  ports  , 

(i)  Cest  l'expression  littérale  de  quelques  ministres  ou 
orateurs  ministériels  poussés  à  bout  sur.  l'opiniâtre  té  qu'il» 
mettaient  à  poursuivre  la  dJ^nûire  guerre  «ontre  les  États-^ 
Unis. 

V 
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nos  arsenaux  de  construction ,  nos  écoles  dlns- 
truction,  mais  dans  des  proportions  relatives  à 
nos  moyens.  Attendons,  imitons  la  patience  et 
réconomie  de  rAmérique;  regardons  nos  su* 
perbes  vaisseaux  à  trois  ponts  comme  des  palais 
que  notre  fortune  ne  nous  permet  pas  maintenant 
d'habiter.    # 

A  quelques  égards  on  peut  appliquer  à  flu- 
^eurs  parties  de  Tarmée  de  terre  ce  qu'on  vient 
de  dire  sur  la  marine:  d'ailleurs  on  ne  prétend  pas 
embrasser  en  quelques  pages  un  sujet  aussi  vaste 
que  ^administration  de  la  guerre ,  dont  plusijeurs^ 
volumes  publiés  par  des  gens  du  métier ,  ont  k 
peine  perc^  les  obscurités.  On  ne  veut  considérer 
ici  que  l'aspect  physique  et  moral  de  l'armée.  Nos 
regards  y  sont  d'abord  choqués  de  l'étrange  dis- 
proportion qu'il  y  a  de  sa  force  active  à  sa  force" 
apparente ,  à  la  pompe  ^e  son  état-major,  à  la  mul^ 
titude  de  ses  pensionnaires.  C'est  une  des  plus 
considérables  de  l'Europe,  quanta  sa  dépense. 

Avant  d'avoir  vu  les  calculs  soumis  aux  deux 
chambres,  on  était  effrayé  du  fardeau  qu'impo* 
sait  à  l'Etat  l'inactivité  forcée  ou  volontaire  des, 
officiers  de  cette  armée  qui  fut  si  long  *  temps- 
l'exemple  et  la  terreur  ded  autres  ;  on  ne  savait  à 
quoi  l'évaluer  :  on  répondait  à  toutes  las  objec- 
tions d'écondmie ,  en  prononçant  seulement  te 
mot  de  denU^soldey  et  cependant  ces  demi-soldes  y 
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dont  on  a  tant  fait  de  bruit,  n'égalent  pas  le  tiers  des 
pensions  dont  on  ne  peut  déterminer  aussi  clai-r 
rement  la  quantité,  Torigioe  et  le  droit  (i). 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  jette  le  blàdie  sur  dés 
récompenses  bien  acquises  par  le  malheur  et  la 
fidélité.  Cependant  le  corps  législatif  a  pensé  qu'il 
fallait  mettre  des  bornes  à  la  générosité  ;  il  a  fer** 
mé  le  canal  des  grâces  ;  jl  pourra  se  faire,  au  moyen 
de  cette  économie  rigoureuse  et  des  formes  qu'on 
a  mises  au  règlement  des  pensions,  que  des  ser-> 
vices  réels  en  soient  privés.  C'est  un  malheur  où 
nous  n'oserions  chercher  de  remède;  c'est  un  su- 
jet où  nous  n^avons  rien  à  dire  après  les  diseuse 
sions  auxquellefs  il  a  donné  lieu* 

Celte  maladie,  que  j'ai  déjà  signalée .,  qui  s'est 
développée  dans  le  cours  dé  la  révolution  avec 
une  activité  si  prodigieuse,  l'envie  de  parvenir 
ne  parait  pas  devoir  s'arrêter  de  sitôt.  Elle  a  ga^ 
gné  ceux  qu'on  en  croyait  le  plus  exempts^  On 
avait  bien  vn,.dan$  les  premières  campagnes  de 
la  révolul^n  ^de  jeunes  soldats  parcourir  en  quel- 
ques semaines ,  sur  le  champ  de  bataille ,  une  car- 
rière de  dix  innées  ;  mais  tout  a  coup  des  vieil' 
lards,  courbés  sous  lef^oids  des  infirmités,  blan< 
chis  dans  la  cité,  se  sont,  en  pleine  paix^  présen- 
tés pour  Ie$  premiers  grades  de  l'armée.  Certes  la 
,     -       ,  ■   - .  ■—  .  ■  ■ . .  •  ..  •  - — . — ■ — L-.^-^ 

(i)  Voyez  rétat  à  l'appendice,  note  {H), 
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France  complaît  avec  orgueil  le  nombre  de  ses. 
vieux  capitaines,  mais  elle  était  bien^Ioin  de  se 
croire  aussi  riche. 

Des  orateurs  ont  fait  remarquer  dans  la  derniè» 
re  session  y  que  le  budget  du  ministre  de  la  guerre 
offrait,  entre  la  dépense  totale  de .209, 262,5 17  fr.^ 
et  la  force  effective  de  Farmée,  qu'on  suppose  seu- 
len)ent  de  cent  h  cent  dix  mille  hommes  (.1) ,  une 
disproportion  hors  de  toute  comparaison  avec  les 
temps  antérieurs. 

En  effet,  l'armée  de  1789  était  forte  d'environ 
deux  cent  vingt-huit  mille  hommes,  et  sa  dépen- 
de n'était  portée ,  dans  les  dépenses  générales  de 
l'Etat,  que  pour  128,960,000  fr.,  en  y  compre- 
nant bien  des  pensions  qui  n'appartenaient  pas 
spécialement  à  la  guerre. 

En  4808,  même  avec  un  état  de  quatre  ceni 
mille  hommes  jsous  -les  armes ,  le  budget  de  la 
guerre  ne  paraissait  guère  plus  chargé  qu'aujour^ 
d'hui  ;  mais  le  ministre  a  fait  observer  qu'alors 
une  partie  de  l'artnée  française  était  nourrie  et  en- 
tretenue sur  le  territoire  étranger;  que  son  budget 
était  encore  allégé  par  des  contributions  étran- 
gères^ faits  sur  lesquels  «uu  pareil  témoignage 
commandé  toute  notre  confiance. 

11  est  vrai  qu'une  partie  de  ces  dépendes  est  con« 

(1)  Voyez  rappçnclice,  note  (/  et  K). 
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sacrée  d'abord  à  couvrir  un  arriéré  dont  on  n'au- 
ra plus  ni  le  fardeau  ni  le  scandale,  puis  à  payer 
des  pensions  et  des  demi-soldes  dobt  on  verra 
rexlinction  graduelle  y  et  enfin  à  réparer  un  ma- 
tériel maiùtenant  au  -  dessus  des  proportions  de 
Veffectif.  Toutes  ces  dépenses  faites^  il  sera  per- 
mis de  donnera  l'armée  la  force  dont  elle  n'a  que 
l'apparence. 

Telle  qu'elle  e$t  aujourd'hui ,  il  est  douloureux 
mais  utile  de  le  reconnaître,  elle  est  inférieure, sous 
plus  d'un  rapport ,  à  celle  des  puissances  qui  n'au- 
raient osé  jadis  se  comparer  à  nous  ;  et  ce  n'est  pas 
seulement  en  ce  qu'elle  n'est  guère  compose  que  de 
recrues  dont  on  fait  des  soldats  plus  vite  en  Fran- 
ce qu'ailleurs ,  avec  des  institutions  propres  à  dé- 
velopper leurs  qualités  guerrières. 

11  faut  se  rappeler,  car  il  est  \  us  te  de  tenir  compte 
à  un  ministre  des  difficultés  qu'il  a  eues  a  vaincre> 
il  faut  se  rappeler,  dis*je ,  que  notre  armée  a  été 
réorganisée  à  la  hâte  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques,  dans  une  exaltation  singulière  d'i- 
dées, de  haines  et  d'ambitions^  dans  la  crainte 
fort  naturelle  du  retour  des  malheurs  qu'on  ve- 
nait d'éprouver.  L'échelle  4es  proscriptions  ou  cai- 
tfaégories  était  dressée;  la  voix  du  repentir  était 
fermée  :  alors  tout  mérite,  tout  service,  tout  droit 
fut  saArifié  dans  le  choix  des  officiers,  à  l'opinion 
bien  ou  mal  connue  de  leur  fidélitç.  Quelques  mis^^ 
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litaires  de  rancienne  armée',  dérobes  a  la  conla-- 
gioa  par  le  sentiment  de  leur  devoir,  par  un  effet 
de  leur  jugement,  ou  même  de  leur  position,  se 
sont  trouvés  dans  les  légions  au  milieu  d'une  fou- 
le de  jeunes  gens  étrangers  à  l'état  militaire ,  ou 
de  vieillards  aussi  novices  que  des  jeunes  gens. 

De  celte  composition  hétérogène  de  nos  légions, 
il  en  résulte  d'abord  une  défiance  mutuelle  enlre 
des  individus  appelés  de  partout,  ayant  couru  des 
carrières  opposées,  ne  pouvant  se  communiquer 
que  des  smivenirs  propres  à  î*éveilier  des  haines , 
s'étantfail  des  idées  différentes  sur  les  qualités  né- 
cessakes^du  soldat,  sur  la  discipline,  sur  le  mé- 
tier de  là  guerre.  D^  là  le  choc  des  préjugés  avec 
les  talens,  de  la  vanité  avec  Texpérience,  le  défaut 
d'ensemble  et  d'ifnité  observé ,  sauf  quelques 
exceptions,  dans  Finstruction  des  soldats  et  dans 
l'organisation  des  corps. 

Au  reste* ces  inconyévîéns  se  remarquent  moins 
dans  la  garde  royale,  où  le  choix  des  officiers, 
l'émulation,  l'esprit  de  corps,  la  surveillance  pac- 
ticulière  et  les  regards  de  la  cour  ont  devancé  le 
temps  de  l'instruction ,  et  dans  Tartillerie  où  l'on 
9  sagement  conservé  les  anciens  élémens.  Ces  por- 
tions de  l'armée  sont  déjà  ce  qu'elles  doivent  être, 
et  nous  n^avons  besoin,  pour  améliorer  les  autres, 
ni  des  leçons,  ni  des  exemples ,  ni  des  sectiurs  de 
l'étranger*,- 
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Notre  armëe  a  reçu,  par  le  renouvellement  des 
capitulations  avec  la  Suisse,  un. suppléaient  de 
vingt  k  vingt-deux  mille  hommes ,  dont  l'arrivée 
a  excité  des  mécontentemens  et  des  murmures. 
C'est  un  objet  que  chacun  voit  avec  la  loupe  de 
son  opinion  politique.  Les  uns  y  applaudissent 
comme  à  la  récompense  d'une  honorable  fidélité, 
les  autres  se  plaignent  de  voir  remplir  par  des 
étrangers  des  devoirs  et  des  places  qu'envient  tant 
de  braves  affligés  de  leur  repos ,  éloignés  des  lé- 
gions dont  on  n'a  que  les  cadres.  Sans  doute  no- 
tre situation  nous  fait  une  loi  de  porter  dans  ton- 
tes  les  parties  de  la  dépense  publique ,  l'écono- 
mie la  plus  sévère,  fie  réserver  k  nos  concitoyens 
malheureux,  les  ressources  qui  nous  restant,  de 
ne  pas  exciter  des  haines  contre  d'anciens  alliés, 
et  surtout  de  ne  pas  donner  à  une  force  étrangère* 
une  considération  supérieure  à  celle  qu'on  doit 
avant  tout  à  la  force  oationale.  Ces  raisons  n'ont 
pas  pu  échapper  à  l'esprit  du  gouvernement.  Qui 
pourrait  penser  qu'il  suffis.e  maintenant  de  quel- 
ques régimens  habillés  de  ronge  pour  oiaintenir 
Tordre  établi,  s'il  n'était  mieux  assuré  par  la  fidé- 
lité des  légions  françaises ,  et  par  l'affection  d'un 
peuple  immense ,  à  qui  n'en  impose  guère  /'e5- 
trangèté  des  unifarjnes  ?  Des  considérations  d'une 
haute  politique  ont  pu  déterminer  cette  mesure»^ 
Nous  aurons  occasion  de  les  examiner. 
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D  aiHeurs  cette  mesure  n'a  tant  choque  certains 
esprits ,  que  par  l'état  d'infériorité  relative  Ou  se 
trouvait  Tarmée  française  d^onl  la  base  même  n'est 
pas  encore  assise. 

'  Dans  la  ferveur  d'abattre ,  dans  cette  disposi- 
tiion  d'esprit  où  1  avenir  n'offrait  que  sujets  de  joie 
et  d'espérance,  de  paix  et  de  bonheur,  on  a  décla- 
ré, en  i8i4,  là  conscription ,  une  ihvention  odieu- 
se. Un  mot  heureux  a  suffi  pour  décréditer  une 
institution  qui^a ,  comme  toutes  les  autres  lois  hu- 
maines, ses  avantages  et  ses  inconvéniens. 

Là  conscription  qui  n'est  qu'une  milice  perfec^ 
tionnée ,  débarrassée/de  ses  exceptions  injurieu-- 
ses^  qui  semble  tenir  au  géifie  d'une  république^ 
et  qu'pn  a  si  heureusement  appliquée  aux  mo- 
narchies modernes,  ne  parut,  dans  les  mains  de 
Napoléon,  qu'une  loi  désastreuse  par  la  violence 
qu'on  y  mit ,  par  les  extorsions  et  les  rapines  qu'elle 
occasionna.  C'était  TaiTaire  la  plus  sérieuse  d'une 
'  administration  toute  organisée  pour  le  conquérant, 
et  c'est  peut-être  à  cela  que  l'humanité  doit  le  ten- 
dre intérêt  qu'il  portait  à  la  propagation  de  la  Tac* 
cîne^  Il  surveillait  celte  branche  comme  un  culti- 
vateur étudie  la  maaiëre  de  multiplier  sa  pépi-» 
nière.  - 

Mais  de  ce  qu'on  a  tant  abusé  d'un  principe^ 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  mauvais.  11  en  est  des 
meilleures  ii^stitutions  sociales^  comme  des  plus 
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belles  qualités  de  l'homme ,  oai  ne  servent  quel- 
quefois qu'à  sa  ruine. 

Cotisidérée  en  elle-même  >  instituée  pour  la  dé^ , 
fense  de  la  patrie ,  la gjpnscription  semble  ne  ppu<^ 
voirêtre  employée  que  pour  les  intérêts  communs. 
Un  prince  ne  peut  y  voir  que  des  citoyens  et  non 
les  suppôts  mercenaires  d'une  autorité  tyrannique. 
Comme  citoyens ,  il  peut  leur  demander  plus  de 
zèle  9  de  courage ,  de  discipline  et  de  dévouement 
qu'on  n'en  donne  pour  de  l'argent Comme  ci- 
toyens aussi  y  tons  ont  le  même  droit  aux  hon- 
neurs^ aux  récompenses 9  aux  distinctions,  dont  ' 
le  prince  honore  dans  tous  les  rangs  le  courage 
et  les  services.  L'enrôlement  d'un  conscrit  n'est 
plus  l'effet  d'une  séduction ,  d'un  également  de  la 
débauche,  d'un  marché  vil ,  d'une  violence  odieu- 
se  y  ou^i'une  faiblesse  coupable,  qui  jette  sur  tou- 
te sa  vie  une  sorte  de  flétrissure.  L'appel  auquel 
il  répond,  est  le  tribut  qu'il  doit  à  son  pays.  Il 
'  part  avçc  l'orgueil  de  sa  destinée ,  dans  cet  âge  où 
le  cœur  s'ouvre  aux  plus  nobles  idée»  :  sans  doute 
qu'avec  de  tels  élémens,  une  armée,  quoique  si 
essentiellement  nationale,  animée  de  sentimens 
si  généreux ,  peut  se  laisser  emporter  aux  illusions 
de  la  victoire,  et  se#Vir,  sans  le  savoir,  aux  vues 
de  la  tyrannie  ;  mais  sous  un  bon  prince,  toutes  ces 
vertus  font   la  gloire  et  la  sécurité  de  l'empire. 

Ici  Texpériencç  a  ÇQOsacré  le  principe.  Corn- 
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me  j'ai  hardiment  tracé  les*  dangers  du   despo- 
tisme militaire^  et  du  système  de  conquêtes ^  je 
.fce  crains  pas   de  rappeler  et  de  proposer  com- 
me un  modèle  à  notre  ^ne  armée  ^  les  vertus 
de  celle  où  l'on  avait  ennobli  l'espèce  du   sol- 
dat/de  celle  qui  fit  une  révolution  dans  l'art  de 
la  guerre^  que  toutes  les  nations  citaient  com- 
me la  première,  et  qu'elles  ont  admirée  jusque 
dans  ses  désastres.  Le  droit  de  parvenir  n'y  était 
pas  un  varn  mot,  une  amorce  trompeuse  ;  l'avan- 
cement y  fut  presque  toujours  le  prix  du  mérite, 
et  la  supériorité  du  grade,  l'objet  d'une  émula- 
tion généreuse.  Aussi  l'obéissance  n'y  avait- elle 
rien  d'humiliant;  la  discipline  la  plus  rigoureuse, 
rien  de  seryile }  le  supérieur  et  l'inférieur  y  étaient 
des  êtres  de  même  iiaturé^,  partis  du  même  points 
tendant  au  même  bût ,  parlant  la  même  Jangue , 
animés  du  niême  esprit ,  esprit  impossible  à  défi« 
nir ,  mais  qu'on  relrouvatt  des  premiers  généraux 
aux  derniers  des  soldats:  c'était  un  million  de  bras, 
mus  par  la  volonté  d'une  seule  ame. 

Que  de  fois  cette  armée  ,  victime  de  son  coura- 
ge ,  impitoyablement  mutilée ,  sacrifiée  à  la  fureur 
de  l'ambition,  s'est  relevée  de  ses  désastres? 
Par  quel  prodige  a-t-elle  ptru  plus  terrible  après 
ces  campagnes,  où  elle  semblait  avoir  péri  toute 
entière?  comment  suffisait -il  de  quelques  sous- 
officiers  pour  faire,  en  peu  de  mois,  un  régi-* 
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riient  vieux  après  une  bataille?  Le  secret  ne  peut 
être  perdu;  celte  force  «si  encore  dans  la  nation  : 
•un  regard  du  souverain  en  retrouvera  les  éiémens* 
Je  suis  bien  loin ,  en  reconnaissant  les  avanta- 
ges d'un  système  de  recrutement ,  d'en  désirer  ou 
d'en  conseiller  l'extension..  S'il  n'y  avait  pas  dans 
les  puissances  qui  nous  environnent^  plus  d'ara- 
bition  et  d'agitation  que  chez  nous ,  l'espèce  d'ar- 
mée qu'on  permet  à  la  France  suffirait  à  sa  sé*- 
curité*  Mais  malgré  tant  de  proleslalions  de  mo- 
dération, malgré  tant  de  craintes  affectées,  ou  ne 
peut  se  dissimuler  le  danger  él  Ja  honte  qu'il  y  a 
pour  la  France  de  resler  plu9  long-temps  sans 
moyen  de  défense,  tributaire  et  gawnisonnée  au 
milieu  des  nations  dont  la  force  militaire  est  hors 
de  toutes  proportions  politiques. 

Quoi  qu'on  ait  dit  de  l'influence  que  les  étrafn- 
gers  ou-  quelques  portions  de  l'étranger  exercent 
sur  l'organisation  de  notre  système  militaire ,  je 
ne  peux  croire  à  sa  réalité ,  ou  du  moins  à  la  du-* 
rée  de  cette  influence. 

Si  par  les  traités  qui  nous  furent  imposés ,  on 
>i'a  voulu  qu'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  de 
la  France  si  nécessaires  à  l'ordre  et  à  la  tranquiU 
lîté  de  l'Europe,  on  doit  être  satisfait.  Nous  avons 
été  mis  aux  plus  cruelles  épreuves.  L'esprit  sédi-» 
lieux  a  fait  des  tentatives;  la  fortune  a  rassemble 
sur  nous  toutes  sortes  de  disgrâces;  une  partie 
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de  la  population  a  été  exposée  aux  horreurs  de  la 
faim.  L'anarchie  nous  a  menacés  de  ses  fléaux  ; 
cependant  la  rébellion  n'a  pu  s'organiser^  et  la 
monarchie  a  échappé  aux  plus  grands  dangers 
qu'elle  avait  à  craindre.  Tout  annonce  qu'elle  peut 
enfin  reprendre  son  indépendance^  et  recevoir  le 
complément  de  son  organisation  militaire.  L'as- 
pect de  sa  situation  intérieure  l'a  prouvé ,  son  hon- 
neur le  commandé.  On. achèvera  de  s'en  convain- 
cre, en  la  considérant  dans  ses  rapports  avec  l'Eu- 
rope. 


LIVRE  III. 

DE  LA  SITUATION  DE  LA  FRANCE 

DANS  SES  RAPPORTS  POLITIQUES  AVEC  LES  PUIS- 
SANCES DE  l'Europe. 


CHAPITRE    PREMIER- 
Idées  préliminaires  sur  l'équilibre  de  F  Europe* 

OoiTqu'oa  veuille  connaître  les  intérêts  delà 
Fraùce  à  l'égard  de  l'Europe ,  soit  qu'on  veuille 
étudier  les  intérêts  de  l'Europe  à  l'égard  de  la 
France^  il  est  nécessaire  de  considérer  la  situation 
relative  des  puissances  qui  composent  l'associa- 
tîbn  européenne.  C'est  une  vaste  machine  dont  on 
ne  peut  apprécier  les  parties  sans  en  avoir  vu  l'en- 
çemble^  ni  le  tout  sans  en  avoir  observé  les  détails. 
L'organisation  de  cette  société  a,  comme  celle 
des  plus  petits  Etats  ,  ses  accidens,  ses  voiles  et 
ses  mystères  :  mais  par  cela  même  qu'elle  existe , 
il  faut  admettre  qu'elle  a  ses  principes  d'existence. 
Essayons  de  les  définir;  faisons-en  l'application  à 
quelques  époques  principales  de  l'histoire  mo- 
derne y  et  le  lecteuc  en  saisira  facilement  les  cou- 
séi^uencês  pour  ce  temps  et  (>our  l'avenir. 
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L'équilibre  de  l'Europe ,  expression  imposante, 
mais  si  vague ,  pour  le  vulgaire^  est  la  pierre  phi- 
losophale  des  écrivains  politicjues,  des  hommes 
d'Etat^  des  rois  amis  de  l'humanité. 

C'est  une  distributfon  de  puissances ,  telle  que 
si  elle  pouvait  être  opérée  y  suivant  Tidée  qu'on 
s'en  fait  y  elle  mettrait  la  plus  faible  à  Tabri  de  la 
plus  forte  9  et  les  garantirait  toutes  d«  la  domina- 
tion d'une  seule. 

On  en  a  vu  un  beau  modèle  dans  la  fédération 
des  républiques  grecques ,  et  dans  Ja  ligue  des 
Achéens.  Une  autre  espèce  d'association  s'est  éta- 
blie comme  d'elle-même^  mais  sans  qu'on  en  ait 
bien  fixé  les  élémens  dans  l'Europe  moderne. 

L'équilibre  des  puissances  est  utile  à  toutes, 
non  pas  seulement  en  ce  qu'il  tend  à  régler  et 
ipnaintenir  leurs  droits ,  leurs  limites,  leur  exis- 
tence,  dans  des  proportions  convenables  ou  con- 
venues 9  mais  en  ce  qu'il  est  le  plus  favorable  au 
développement  des  facultés  individuelles,  et  des 
avantages  die  l'état  social  pour  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Si  la  monarchie  universelle  est  un  mat ,  ce  n^est 
pas  seulement  noQ  plus  en  ce  qu'elle  change  aa 
dépouille  les  souverains  «  mais  parce  qu'elle  attente 
aux  plus  beaux  droits  et  corrompt  les  plus  belles 
institutions  de  l'jespèce  humaine;  car  s'il  suffisait 
d'un  maigre  à  l'univers ,  ce  serait  une  absurdité 
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que  déverser  tant  dé  sang  pour  en  garder  plusieurs. 
Mais  il  faut  bien  que  la  monarchie  universelle 
soit  un  grand  mal  y  puisqu'avec  des  mœurs  et  des 
iaslilutions  admirables ,  dans  le  temps  même  de 
la  république^  Rome  fut  le  fléau  du  monde,  (c  La 
liberté  y  était  au  centre^  dit  Montesquieu^  la  ty* 
rannie  aux  extrémités  (i).  » 

Qu'on  lise  les  plaintes  portées  tant  de  fois  au 
sénat  sur  les  vexations  exercées  dans  les  provinces 
par  les  proconsuls ,  surtout  la  belle  harangue  de 
Mithridate  avant  de  faire  la  guerre  à  la  républi-- 
que-reine  (a)  >  et  les  discours  de  Cicéron  contre 
Verres,  on  frémira  des  horreurs  de  la  dominatioa 
romaine....  Que  dut-elle  être  sous  les  Tibère,  les 
Claude  et  les  Caligula  ? 

Et  cependant  ^  entendre  les  poètes  de  la  cour 
d'Auguste  y  il  semble  que  son  empire  soit  le  règne 
d' Astrée ,  Fépocflie  du  bonheur  universel  ;  mais 
que  prouvent  ces  exagérations  poétiques,  renou- 
velées de  nos  jours  ?  sinoa  que  la  puissance  qui 
distribue  des  biens  et  des  honneurs  n'a  jamais 
manqué  de  flatteurs  pour  l'aider  à  dominer,  c'est- 
à-dire,  humilier,  corrompre,  écraser  notre  misé- 
rable espèce. 

Considérée  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à 

■  I  ■■      I      ■■■ii.»i—       ■     «il  ■■■III  II     ■  nvmmmu^tm^t   ^  ■■.■■■i 

(j)  Esprit  des  lois^  Uv.  XI,  chap.  xix. 
(2)  Justin,  lib.  XXXYIII,  cap.  viii. 
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ce  sy&lème,  c'est-à-dire  ^  sous  le  règne  d'un  prince 
éclairé,  juste  et  bienfaisant,  la  monarchie  uni- 
verselle n'en  serait  pas  moins  une  calamités  Dans 
ce  gouvernement  y  nécessairement  absolu  y  le 
prince  9  placé  trop  loin  de  ses  sujets  pour  que 
leurs  plaintes  et  leurs  besoins  arrivent  jusqu'à  lui, 
ne  peut  entendre  la  voix  du  peuple  que  dans  les 
rapports  de  s^s  satrapes  y  et  voir!  la  prospérité  des 
nations,  que  dails  les  pompe»  de  sa  cour.  Un  coin 
de  son  empire  pourrait  être  éclairé  du  flambeau 
des  arts  et  des  sciences ,  que  le  reste  du  monde  n'en 
resterait  pas  moins  plongé  dans  l'ignorance  et  les 
^isères  de  la  servitude.  Quand  même  une  paix 
éternelle  devrait  être  le  fruit  de  cette  domination 
unique,  qui  pourrait  en  vouloir  à  ce  prix?.et  faut- 
il^  dans  la  crainte  de  quelques  ^^ges,  préférer  à 
la  lumière,  à  la  chaleur  vivifiante  du  soleil,  le 
froid,  la  solitude,. et  la  nuit  du  tombeau? 
.  Enfin ,  la  monarchie  universelle  est  un  si  grand 
mal ,  qu'à  ce  mot  seul ,  au  soupçon  jeté  sur  ua 
prince  d'y  aspirer,  on  a  vu  des  Etats  oublier  tout 
autri^  intérêt,  pour  combattre  ce.  qui  n'était  au 
fond  qu'une  chimère.  On  s'est  toujours  accordé 
dans  cette  crainte;  mais  non  dans  les  moyens  de 
la  faire  cesser. 

Quelle  est  la  distribution  des  Etats  la  plus  con- 
venable à  l'établissement  et  au  maintien  de  l'équi- 
libre et  de  la  paix  ?  Ce  problème  est  comme  celui 
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de  la  quadrature  du  cercle.  On  peut  la  résoudre 
par  approxîmatioa  y  mais  rigoureusement  jamais*. ^ 

Si  le  système  ne  repose  que  sur  deux  ou  troisi 
monarchies  prépondérantes ,  elles  seront  encore 
trop  étendues  pour  être  bien  administrées*;  leur 
jalousie  ne  leur  permettra  pas  de  subsister  en-* 
semble;  Torgueil,  qui  ne  dit  jamais  c'est  assez, 
les  mettra  bientôt  aux  mains  y  et  leur  choc  em- 
brasera le  monde. 

Si  la  puissance  s'éparpille  dans  un  trop  grand 
nombre  de  petits  Etats ,  il  s'y  formera  des  bri- 
gues; les  alliances  y  seront  moins  durables ,  les 
querelles  plus  fréquentes  et  plus  compliquées  ;  et 
la  ruse  y  dominera  jusqu'à  ce  que  Tempire  passe 
du  côté  de  la  force*. 

11  semble ,  à  qui  juge  des  hommes  et  des  prin- 
ces dans  son  cabinet,  que  ce  soit  une  chose  toute 
facile  que  la  distribution  de  l'Europe  entre  plu-* 
sieurs  puissances  ^  autour  desiquelles  iraient  se 
grouper  des  Etats  inférieurs,  comme  les  planètes 
dans  notre  système  astronomique* 

Mais  quand  chaque  nation  choisirait ,  pour  la 
représenter  dans  un  congrès ,  les  ministres  les 
mieux  intentionnés >  les  plusi  désintéressés,  les 
plus  étrangers  aux  passions  humaines,  )e  doute 
qu'on  en  pût  faire  sortir  un  sy  tème  à  nous  assuref 
seulement  une  paix  de  cinquante  ans. 

Si  parfait  que  paraisse  un  système,  il  ne  peut 
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embrasser  ni  tous  les  cas,  ni  tous  les  lieuT,  ni 
tous  les  temps.  Souvent  les  rivalités ,  les  jalousies 
du  voisinage  feront  rechercher  l'alliance  d'une 
jpuissance  lointaine ,  et  quelquefois  aussi  l'ambi^ 
lion  de  celle-ci  devra  réunir  tous  les  intérêts 
contre  elle.  Après  qu'on  aura  pris  toutes  les  pré- 
cautions imaginables  pour  assurer  l'équilibre  ^  on 
n'empêchera  point  que  des  accidens  imprévus, 
que  des  cfaangemens  de  règne  ou  de  dynastie, 
que  des  révolutions  de  politique  ou  de  commerce , 
îi'altCTent  ou  modifient,  ne  détruisent  les  rapports 
des  États  entre  eux,  et,  surtout,  on  n'obtiendra 
jamais  que  les  potentats  remettent  à  la  discussion 
d^une  diète  européenne,  le  pouvoir  et  lés  droits 
qu'ils  ne  tiennent  ou  ne  veulent  tenir  qtie  de  Dieu 
et  de  leur  épée* 

Une  consolation  reste  pourtant  à  l'humanité. 

Quoi  que  tente  l'ambition  d'un  prince  ou  d'un 
peuple,  l'utilité  de  l'équilibre  est  si  bien  recon* 
nue,  que  l'idée  en  doit  désormais,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  survivre  aux  révolutions. Vain-^ 
queurs  ou  vaincus ,  tous  les  hommes  y  sont  înté* 
ressés.  La  civilisation  de  l'Europe  en  dépend  : 
on  Commente  à  le  comprendre. 

Une  fais  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  de  l'în* 
dépendance  et  de  Téquilibt^  dés  États  ^  il  s^établit 
entre  eux  des  rapports  que  îa  paix  multiplie,  et 
<[ue  la  gaerre  znéme  ne  pfo^  ioterrompre.  Celle-* 
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ci  se  dépouille  de  $es  droits  odieux  ;  œlle-là  met 
en  CQipmqn  toutes  leurs  richesses  et  leurs  lur* 
jsiières.  Opprimés  ou  repoussés  de  leur  cité^.^ 
ils  trouvant  demaia  un  asile  contre  ripjuçtice  ^t 
la  persécution.  lis  ont,  au -^dessus  d'eux  ^  ur^ 
pairie  çqmmuae;  il  s'élève  de  gouvernemept  k 
gouyeruementy  de  sujets  à  sujets  une  uohlé  épiul^ 
iion  de  faire  le  bien  5^  une  opipion  européeQne<|ui 
sert  de  sauve -giirde  contre  la  tyrannie^  et  die 
^an^nlie  ou  de  pf*ésage  pour  h  liberté  publique. 

Jusqii'jci  né^Pisioins  j  et  quoique  Içs  avauti^es 
en  soient  bien  sentis,  l'équilibre  4^  l'Ë^r^pe  se 
soutient,  cQmme  d^  lui -r  qiefne ,  au  milieu  d^ 
variations  CQntinue}}e^>  ^  h  ^Çrçi  d^s  caprices 
particuliers  ^  de^  întérétf  e^  d«*  intrigues  de  Ç*M- 
net.  L'Autriche^,  1^  Fpafioç»  VAugl^tÇrTg  j^t  1^ 
-Russie  en  ont  sucpes^^ivep^n^  tetp^u  h^  b^^ncç ,  §t 
il  n'a  j^Hifiaifi  été  sérieus^n^^t  ptiepac^  ^  qu'une 
sorte  de  stupeur  PU  dç  m^lf-^isg  g^nér^l  n'fiu  bU 
averti-  .  .  -       . 

ce  Dès  que  la  politique  et  la  prudence  des  princes 
(c  de  l'Europe  perd  de  vue  le  maintien  d'une  juste 
((  balance  entre  les  puissances  dominantes,  dit 
«  le  Grand  Frédéric  (i)^  la  constitution  de  tout 
(c  le  corps  politique  s'en  ressent  :  la  violence  se 

(1)  Considérations  sur  k  corps  politique  de  f  Europe  ^ 
tome  6  de  ses  œuvre». 
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ce  trouve  d'un  côté ,  la  faiblesse  de  Fautre.  Chez 
ce  l'un  le  désîr  de  tout  envahir,  chez  l'autre  l'ina- 
c<  possibilité  de  l'empêcher  ;  le  plus  puissant  im- 
ci  pose  des  lois  ;  le  plus  faible  est  dans  la  nécessité 
ce  d'y  souscrire;  enfin  tout  concourt  à  augmenter 
fc  le  désordre  et  la  confusion  :  le  plus  fort,  comme 
ce  un  torrent  impétueux,  se  déborde,  entraîne 
H  tout ,  et  expose  ce  malheureux  corps  aux  ré- 
cf  volutions  les  plus  funestes.  » 

D'après  les  principes  généraux  qu'on  vient  d'é- 
tablir, tout  homme  de  sens  peut  voir  si  l'organi- 
sation actuelle  de  l'Europe  répand  à  ces  fins. 
Mais  comme  l'expérience  du  passé  est  surtout  ici 
la  leçon  de  l'avenir,  bous  allons  parcourir  rapide- 
ment  les  phases  de  nos  révolutions  dans  le  sys- 
tème de  l'équilibre.  Notre  prétention  n'est  pas  de 
faire  un  cours,  ou  même  une  analyse  du  droit  pu- 
blic fondé  sur  les  traités,  mais  bien  d'y  trouver 
'de  quoi  juger  de  la  validité  des  droits  et  des  pré- 
tentions qui  s'annoncent  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  IL 

Tableau  du  système  politique  de  V Europe  jjusqu' à 
Vépoque  de  la  rés>olu1ionJrançaise. 

•LIes  torrens  destructeurs ,  formés  parles  orages , 
tombent  du  haut  des  Alpes  :  ils  se  mêlent^  se 
divisent  ^  se  perdent ,  se  confondent  encore ,  et 
reparaissent  enfin  partagés  en  cinq  ou  six  fleuves 
principaux  qui  vont  fertiliser  les  campagnes  :  telle 
est  y  à  peu  près  ^  l'image  des  invasions  des  barba* 
res  dans  Fempire  romain. 

Leurs  conquêtes  ne  furent  ni  conçues  j  ni  faites^ 
ni  partagées  comme  celles  d'Alexandre.  Chacun  * 
courut  d'abord  se  placer,  an  milieu  des  ruines, 
au  hasard  de  ne  pouvoir  s'y  tenir.  Leur  histoire , 
longue  série  de  violences,  n'offre  aucun  égard 
pour  le  malheur,  aucun  respect  pour  la  foi  pu- 
blique :  leurs  négociations^  sont  dés  trahisons;  leurs 
traités  de  paix,  des  trêves;  ils  ont  la  guerre  pour 
métier,  le  pillage  pour  but  :  se  tromper,  se  sur- 
prendre et  se  massacrer,  est  toute  la  politique  du 
temps. 

Charlemagne  mit  un  grand  empire  à  la  place 
de  ces  hordes  meurtrières  encore  mal  établies  : 
c'était  un  bien  pour  le  temps.  U  eut  avec  l'impé-f 
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ratrice  Irène  tt  le  calife  Hàroun  RaschSd^  quel- 
ques relations;  mais  il  n'y  avait  là  aucune  idée 
d^équUibre. 

Ce  bienfait  semblait  devoir  naître  et  se  déve- 
lopper avec  les  croisades;  il  aurait  compensé  leurs 
calamités.  D'abord  les  princes  chrétiens  s^étaieot 
garantis 9  en  partant  pour  la  terre  sainte ,  la  con« 
servation  et  la  tranquillité  de  leurs  Ëtats;  mais  les 
trêves  qu'ils  avaient  conclues  ne  furent  pas  tou- 
jours respectées.  Rien  ne  paraissait  devoir  altérer 
]' union  de  Frédéric  Barberousse ,  de  Philippe- Au- 
guste et  de  Richard  Corar-de-Lion  ^  partis  eux- 
mêmes  à  la  tête  de  leurs  armées;  mais  l'intérêt ^ 
la  défiance  et  la  jalousie  relâchèrent  bientôt  les 
nœuds  de  leur  sainte  alliance ,  et  l'idée  de  l'asso- 
ciation européenne  se  perdit  daoïs  les  désastres 
de  ces  aventureuses  expéditions. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  quinzième 
siècle  9  en  Italie^  au  sein  des  guerres  civiles^  des 
factions  9  dans  le  choc  des  ambitions  étrangère»  et 
nationales^  qu'on  vit  éclore  une  espèce  de  système 
d'équilibre  :  encore  la  ligue  de  Cambray  qui  arma 
les  plus  redoutables,  puissances  contre  la  répu- 
blique de  Venise ,  prouva-t-elle  qu'on  ne  conce- 
,vait  pas  bien  le  mérite^  d'une  si  belle  idée  poli- 
tique. 

Il  se  réunit^  peu  de  temps  après,  descircoAs^ 
tances  qui  menacèrent  la  liberté  de  l'Europe  ^^  plus 
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sérieusement  que  les  prétentions  de  U  France , 
sur  le  petit  duché  de  Milan.  Je  yi9u%  parler  de 
ces  deux  mariages  (i)  qui,  malgré  les  efforts  et 
les  artifices  de  Louis*  XI  (a)^  firent  to^iber  rar  la 
tête  de  Charles-Quint ,  Théritage  d^  la  nfi^i^oa  de 
Bourgogne ,  la  couronne  impériale  et  celle  d'Ës* 
pagne  9  où  la  fortune  attacha  bient6t  1^9  trésors 
des  deux  Indes«  Mais  aussi  la  Providence  éleva 
dans  le  même  temps,  contre  Forgueil  d^  \^  mai* 
son  d'Autriche,  François  I*%  Henri  Vllil ,  la  ligue 
de  Smalcalde,  la  réformation  de  Luthier,  la  révo* 
lutioa  des  Pays-Bas,  et  la  puissance  toujours 
croissante  de  Timprimerie.  Les  secours  donnés 
par  Henri  VUI  à  la  Frapce,  n'étaient  que  transi-- 
loires;  mais  ils  la  sauvèrent  d'abord  d'.nn  grand 
péril ,  et  ensuite  elle  trouva  >  dans  ses  capilula- 
fiçns  avec  la  Supsse,  et  dans  son  alliance  avec 
la  ligue  protestante ,  les  vr^os  éléii^e^s  fie  son  nou- 
veau systèin^. 

Tout  le  monde  conn94t  le  fameux  projet  de  1» 
république  eij^péenii^e,  CQ9Çu  par  Henri  IV. 
Si  la  reine  Elisabeth  eut  vécu  q\ielques  années 
de  plus,  ijL  ^tait  entrepris.  Leç  ij9tcertitud«8  de 

(1)  Mariage  de  Wtaximilîen  arec  Marie  de  Bourgogne ,. 
en  t477;  *—  6t  de  Philippe-le-Beau  avec  Jeanne4a«-FoUe^ 
en  1496* 

{%)  Mémoires  de  G>mine8,  liv.  Y.  chap»  uu  et  soiv^ 
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Jacques  P'  le  firent  différer,  el  Tassassinat  du 
grand  roi  le  fit  perdre  de  vue  dans  une  cour  où 
chacun  ne  pensa  d'abord  qu'à  régler  ses  intérêts 
particuliers. 

A  juger  de  ce  projet  par  le  génie  du  prince  qui 
Tavoit  çonçii,  par  les  trésors  qu'il  avait  amassés, 
par  les  forces  qu'il  avait  réunies,  par  les  précau« 
tions  qu'il  avait  prises,  par  la  confiance  qu'il  ins-i» 
pirait,  on  peut  croire  a  son  succès.  11  aurait  fait 
passer,  du  côté  de  la  France,  l'influence  exercée 
jusqu'à  lors  par  la  maison  d'Autriche;  mais  tous 
ces  avantages  ne  tenaient*ils  pas  à  l'accord  in- 
time d'Élîsabelh  et  de  Henri j  n'y  avait- il  pas 
une  cause  plus  ou  moins  éloignée  de  dissolution , 
dans  le  nombre  des  intéressés,  dans  l'inégalité 
de  la  répartition  des  contingens  et  des  avantages, 
dans  les  divisions  qui  c'étaient  qu'assoupies  en 
France  et  dans  la  nature  même  des  hommes  qui 
ne  peuvent  long-temps  souffrir  un  état  sans  agi- 
talions  et  sans  espérances?  Au  fait,  peut-être 
cette  république  européenne  n'était -elle  guère 
iplus  facile  à  établir,  contre  le  torrent  dés  passions 
humaines ,  que  la  paix  perpétuelle  du  bon  abbé 
de  Saint-Pierre  :  mais  celui-ci  n'avait  ni  armée, 
ni  trésor  pour  appuyer  son  plan  j  il  ne  parut  que 
iridicule. 

Il  était  réservé  à  deux  cardinaux  d'employer 
I^s  niâtériaux  déjà  Tçunis,  pour  élever  l'édifiçç 
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daas  des  proportions  plus  convenables  a  Tinsta- 
bilité  du  terrain  sur  lequel  on  bâtissait.  On  leur 
doit  ce  traité  de  Westphalie  encore  regardé  coni« 
me  le  code  politique  de  l'Europe,  même  a{>rès 
quHl  n'en  reste  plus  que  d'anciennes  ruines  écra* 
sées  sous  des  constructions  nouvelles. 

Arrêtons-nous  à  en  considérer  un  moment  la 
cause  ,  les  moyens,  les  effets. 

L'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  était 
depuis  long- temps  la  première  maxime  du  ca- 
binet français  ,  et  les  entreprises  de  Charles- 
Quint  ne  l'avaient  que  trop  bien  justifiée;  La  se-* 
paratidn  des  deux  branches  de  la  famille  ,  après 
son  abdication ,  n'avait  fait  que  changer  la  face  du 
péril.  Ces  deux  branches ,  tendant  toujours  à  se 
réunir^  la  tenaient  littéralement  enclavée  dans 
leur  domination.  Si  Ton  réfléchit  que  l'Espagne 
possédait  alors  le  Roussillon-^  la  Franche-Comté, 
les  Pays-Bas  ;  qu'elle  pesait  de  tout  son  poids  sur 
le  midi  ^  par  la  prépondérance  de  son  pouvoir  en 
Italie  ;  que  du  côté  du  nord  ^  elle  était  à  quatre 
journées  de  la  capitale,  on  ne  conçoit  pas  qu'avec 
l'influencé  qu'elle  exerça  ensuite  sur  la  ligue ,  elle 
n'ait  pas  dès -lors  englouti  la  monarchie  fran-^ 
çaise. 

Richelieu^  jugeant  que  la  France  ne  pouvait 
être  à  l'abri  d'un,  pareil  danger  que  dans  ses  fron- 
tières naturelles  j  avait  essayé  de  le^  lui  rendre j 
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et ,  sous  son  gouvemenie&t ,  la  France  fit  des  ef- 
forts y  dont  Henri  IV  Iqi'-inénie  ne  FaQraît  pas 
crue  capable.  EUe  enl  jusqu  à  six  années  qi|l  pé« 
nétf  èrent  à  la  fois  en  Catalogne  et  dans  le  Piémont, 
dans  les  Pays-Bas,  et  jusquau  cœur  de  TAUe* 
magne.  Elle  eut  des  généraux,  dont  les  talens  ef- 
facèrent toutes  les  renommées  ,  «t  des  négocia- 
teurs aussi  habiles  que  ses  généraux.  Les  dangers 
étaient  pressans,  les  embarras  énormes  ;  il  se  trou- 
vait dans  cette  confédération  liée  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  de^  intérêts  inconciliables^  et 
des  obstacles  tels  que  même  après  trente  vic- 
toires, l'ouvrage  faillit  être  abandonné  par  la 
diversité  de$  intérêû ,  comme ,  dans  les  temps  an- 
ciens, la  boiir  de  î^al^el,  par  la  confu$ioa  des 
langues  (1). 

II  convenait  k  la  France  de  hi^risier  la  révolu- 
tion dv  Portugal  t  dUe  s'y  porta  avec  GÂncérîle. 
Elle  av«k  pnêté  l'oretHe  «ux  léclamâtiaf&s  4q$  Ca- 
talane ^contre  la  vic^tion  de  leurs  droits  p^v  ÙM" 
varès  ;  mais  elle  pe  pouvait  ni  garder  cette  pro- 
vince,  m  s'en^^^  à  la  protéger  cpmme  républi- 
que, contre  1m  attaques  de  l'Espagne  j  c'eût  été 
soutenir  une  guerre  perpétuelle  au  delà  des  Py- 
rénées. L'affranchissement  des  Pays-Bas  était  plus 

(1)  Histoire  des  traites  de  "Westphalie  par  le  père  Bou- 
geant, liy.  nL 
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èonvendble  aux  intérêts  de  la  France  ^  elle  conw 
battit^  elle  négocia  tour  à  tour  ^  pour  leur  indépea- 
dauce;-  on  va  voir  quelle  n'en  fut  pas  toujours 
bien  payée. 

Du  côté  de  rAllemagne ,  la  France  était  liée  à 
la  cause  des  protestans  sous  des  rapports  pure- 
ment politiques  :  car  elle  ne  pouvait  pas  désirer 
la  propagation  d'une  secte  dont  Texistence  était 
en  France  une  source  d'inquiétude,  un  foyer  de 
guerre  civile. 

.  Un  troisième  embarras  résultait  des  prétentions 
excessives  de  la  Suède.  A  peine  échappée  au  joug 
du  Dan^emarck^  trop  lieureuse  d*a}>ord  d'avoir 
obtenu  de  h  France  un  subside  de  i  ^^oo^qqo  fr.  f 
elle  Votait  :cra«  destinée  à  conquérir  rEur^e»  et 
son  orgueil  n'était  point  tombée  avec  Gustave-" 
Adolphe^  aux  champs  de  Luizen.  Déjà  maîtresse 
de  la  Finlande  9  4e  Tlngrie,  derËsthanie.,  ^Ue  ne 
visait  pas  moins  qu'à  s'emparer  de  toxA  le  littoral 
de  la  Baltique.;  et  si-Cbristine  eût  accepté  la  main 
dujeune  électeur  de  Brandebourg^il  se&erait  alors 
^levé  dan3  le  nord  une  puissance  qui  eût  mis  en 
péril  la  maison  d'Autriche  q^'on  ne  voukit  qu'af- 
iTaibUr,  et  la  r^igion  catholique  qu'an  voulait 
«protéger. 

Ainsi  la  France  avait  plus  de  peine  à  modérer 
l'ambition  de  ses  alliés  qu'à  lasser  le  courage  de 
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ses  ennemis  ;  car  la  Hollande  était  encore  plus 
difficile  à  contenter  que  la  Suède. 

Déjà  enrichie  par  le  commerce  qu'elle  dirigeait 
encore  plus  heureusement  que  la  guerr^  dès 
qu'elle  vit  fléchir  l'orgueil  espagnol ,  elle  ne  re- 
garda plus  ceux  qu'elle  venait  de  nommer  ses 
libérateurs,  que  comme  des  alliés  indifférens^ 
qu'en  qualité  de  voisins  elle  aurait  quelque  jour 
pour  ennemis.  De  cette  crainte  éloignée  vinrent 
tant  d'opiniâtreté  sur  la  question  des  barrières , 
€t  la  jprolongation  de  cette  guerre  entreprise  à  la 
sollicitation  des  Etats,  et  d'où  ils  sortirent  les  pre- 
miers. 

Enfin,  après  douze  ans  de  négociations  qui, 
n'interrompant  point  la  guerre,  variaient  comme 
la  fortune  des  puissances  belligérantes  ,  tous  les 
partis  cédèrent  un  peu  de  leurs  prétentions.  Les 
Etats  de  Hollande  prirent  un  rang  en  Europe,  Là 
France  obtint  le  Roussillon  ,  une  ligne  de  places 
fortes  eh  Flandre ,  la  suzeraineté  de  l'Alsace , 
la  forteresse  de  Pignerol;  cessions  importantes 
par  elles  -mêmes ,  et  plus  précieuses  par  Tespé* 
rance,  plus  ou  moins  éloignée,  d*y  réunir  un 
jour  la  Lorraine  qu'on  ne  pouvait  dès -lors  re-* 
garder  que  comme  une  enclave»  La  Franche- 
Comté  ,  restée  à  l'Espagne ,  n'était  plus  qu'une 
branche  séparée  du  tronc  dont  elle  ne  recevait 
plus  h  sève ,  €t  destinée  à  fleurir  sur  le  chêp^ 
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gaulois.  Si  l'Espagne  €Ûl  fait,  pour  soumettre  le 
Portugal ,  la  moitié  des  efforts  qu'elle  a  si  opinià* 
trement  prolongés  pour  garder  des  possessions 
onéreuses ,  elle  aurait ,  offert  dans  la  péninsule  ,  le 
plus  beau  royaume  de  la  cbrétienté. 

Le  chef  de  la  maison  d'Autricbe  allemande , 
restant  avec  son  patrimoine ,  avec  ses  couronnes 
de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  le  sceptre  impérial 
assuré  dans  sa  maison  par  droit  de  prescription, 
était  sans  doute  encore  une  puissance  dominante. 

Quant  à  la  Suède,  dont  le  début  avait  été  si 
brillant  dans  celle  guerre  fameuse ,  elle  avait  ac-* 
quîs  une  prépondérance  décidée  sur  la  Baltique 
et  dans  le  nord;  car  on  ne  se  doutait  pas  alors 
de  l'inflaence  que  la  cession  de  quelques  pro- 
vinces allait  donner  à  l'électeur  de  Brandebourg 
sur  les  affaires  de  TAllemagne. 

On  ne  vit  paraître  au  traité  de  "Westphalie  nî 
la  Russie,  ni  l'Angleterre;  elles  n'y  furent  nom- 
mées que  comme  alliées  de  la  Suède  et  de  l'Au- 
triche. Celle-là  toute  occupée  de  ses  querelles 
avec  la  Pologne  était  encore  étrangère  au  sys- 
tème européen.  Celle-ci,  en  proie  aux  fureurs  de 
ses  factions  intérieures ,  ne  pouvait  être  utile  à 
personne;  et,  sans  le  concours  de  Tune  et  de  l'au- 
tre ,  il  se  fît  une  distribution  de  pouvoirs  si  bien 
entendue  qu'elle  a  servi  de  base  même  aui  chan* 
gemens  qu'elles  sont  venues  ensuite  y  opérer. 
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A  Torient^  la  Turquie  ^  la  Pologne  etia  Russie 
avaient  des.  intérêts  trop  imporlans  à  démêler , 
pour  que  l'Europe  eût  jamais  à  redouter  leur  con- 
cert. Les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche 
étaient  erxcore  puissantes ,  mais  Tune  avait  assez 
d'affaires  à  se  défendre  contre  les  Turcs ,  à  sou-- 
tenir  son  crédit  en  Allemagne  y  contre  la  ligue 
protestante.  La  branche  espagnole  ^  repoussée  du 
delà  des  Pyrénées ,  ne  pouvait  entretenir  ni  en 
Franche -*Com  lé  ^  ni  en  Flandre  y  d'armée  asso^ 
nombreuse  pour  inquiéter  le  repos  général.  La 
Hollande  élevait  sa  marine  à  un  point  de  grandeuôr 
déjà  menaçant  ;  son  commerce  et  son  crédit  loi 
donnaient  une  influence  d'autant  plus  forte  qu'elle 
était  nouvelle  ;  mais  aussi  la  France  n'avait  plo^ 
d'ennemis  redoutables  ^  ni  dans  son  sein*  ^  ni  aux 
portes  de  sa  capitale  :  elle  exerçait  un  protectorat 
avoué  sur  le6  Ëlats  protestans  en  Allemagne ,  et 
se  trouvait  à  peu  près  en  possession  de  tout  ce 
.  qu'Henri  IV  avait  voulu  lui  donner. 

Une  chose  étonne  en  lisant  l'histoire  des  négo- 
ciations de  Munster  et  d'Osnabriieky  c'est  que  la 
médiation  de  Venise  n'y  ait  fait  insérer  rien  de 
favorable  à  l'Italie  dont  on  aurait  pu  former  une 
fédération  que  l'identité  de  mœurs ,  de  langage  «t 
de  religion , rendrait  si  naturelle  et  si  respectable; 
mais  fusqu'ici  les  Français  et  les  AUemapds  u'oat 
voulu  y  TOIT  qu'an  yasie  cfaamp  piw  §'4g9rg^. 
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En  dernier  résultat^  il  est  sorti  de  ce  coagrès 
célèbre ,  malgré  Topposition  de  TËspagne  et  les 
protestations  du  souverain  pontife  y  une  cUstribu« 
tîon  plus  égale  des  puissances ,  des  élémens  de 
droit  public  reconnus  par  tous  les  souverains. 
S'il  n'y  avait  été  question  que  de  partager  des  con<* 
quêtes  9  que  de  régler  de  Vaines  préséance^ ,  on  ne 
s'en  souviendrait  plus  ;  nïais  c'est  par  les  princl-^ 
pes  qu^il  consacra^  par  la  fédération  qu'on  y  for^ 
ma  y  qu'il  mérite  d'être  distingué  >  de  servir  de 
modèle  y  de  base  a  tous  les  autres,  il  semble  que 
le  ressort  de  la  vie  du  corps  politique  aoit  en  Alle<^ 
magne;  c'est  là  que  tous  les  muscles  répondent, 
là  qu'il  faud^  toujours  aller  dltendre  les  libertésde 
l'Europe.  Le  traité  dont  je  viens  de  donner  l'idée^ 
en  régla  les  mouvemetts^  U  portait  en  soi  de  quoi 
faire  le  bîeti  pour  lé  préseiil>  le  mteut  pour  l'avez 
nir,  et  de  quoi  tift^évôir  les  modificutiâiis,  ies  chan* 
gemens ,  tpïe  malgré  Mkte  pcétemtàùtï  de  faire  des 
lois  étemelles ,  lout4es  les^clioses  bumaines  sont  su* 
jettes  à  strbîir. 

Si  l'on  avait  à  fixer  l'apogée  de  la  puissance  re-^ 
lative  de  la  France ,  <m  ^nd  pelitique  nous  le 
montre  au  milieu  du  régime  de  liO«îs4e>^Gra!i»di  (i), 
Sans  doute  après  la  paiic  Âe  Nvmègue  (en  1673  )» 
à  l'époque  où  ce  priiïce ,  en  poseession  de  ia  Fran* 

(1)  Hoatesqiûeuy  liv.  IX  ^  obap.  <«i. 
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che-GQinté,  avait  encore,  par  son  mariage  avec 
une  infante,  la  perspective  plus  bu  moins  éloi- 
gnée ,  de  recouvrer  le  reste.de  l'héritage  de  la  mai- 
son de  Bourgogne.  Le  traité  de  Riswick  (en.  1697) 
nous  donna  quelques  villes  en  Alsace,  mais  nous 
6ta  de  cette  puissance  relative ,  par  la  diminution 
de  notre  crédit  en  Allemagne ,  par  rétablissement 
d',un.  prince .  ennemi  sur  le  trône  des  Stuarts ,  et 
par  la  réunion  des  forces  navales  de  la  Hollande  et 
de  TA-nglelerre.  .' 

La  succession  d'Espagne  amena  des  changemens 
bien  plus  considérables. 

.  On  sait  commeat,  après  bien  des  espérances  don- 
nées.et  retirées,  des  projets  de  partage  arrêtés,  des 
testamens  faits  et  révoqués,  le  duc  d'Anjou  fut 
enfin  appelé  au  trône  espagnol ,  par  le  dernier  roi 
de  la  maison  d'Autriche.  Un  ministre  de  Louis  XIV 
a  pris  soin  de  nous  informer  aussi  comment  ce 
monarque  fut.amené ,  malgré  sa  répugnance  pour 
une  guerre  nouvelle,  à  accepter  le  testament,  et 
ce  témoignage  doit  imposer  silence  à  toutes  les  ca- 
lomnies (i). 

\  A  en  juger  des  choses  seulement  dans  l'intérêt 
politique. (qu'un  roi  doit  peut-être  d'aiUeurs  pré- 
férer à  tout),  le  second  traité  de  partage  signé  à 
Londres  le  i3  mai  1700,  assurait  à  la  France  les  1 
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duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  a  l'un  desenfans  de. 
France  le  royaume  dé  Naples  et  plusieurs  places 
sur  les  côtes  de  Toscane.  Qu'esl-ce  qui  pouvait 
balancer  ces  avantages  pour  un  royaume  encore., 
agité  par  les  querelles  de  religion  j  appauvri  par 
rémigration  de  tant  d'artisans  industrieux^  et  me«> 
nacé  d'une  guerre  dont  on  ne  voyait  pas  le  termef . 
dans  la  vieillesse  d'un  toi  fatigué  du  souvenir  des 
guerres  précédentes?  ., 

A  part  rbonneur  qui  rejaillissait  sur  la  maison 
de  Bourbon  de  donner  des  rois  à  l'Espagne,  aux  ^ 
deux  Indes ,  à  une  belle  partie  de  l'Italie ,  c'était 
une  acquisition  nhioifis  utile  qu'onéreuse,  en  com- 
paraison des  avantages  que  les  anciens  ennemie 
de  la  France  eni  retirèrent }  la  suite  Fa  bien  démon- 
tré. 

Le  mauvais  succès  de  celte  guêtre  à  d'abord 
surpassé  tout  ce  qu'on  avait  auguré  de  funeste  :  il 
faut  lire  tout  ce  que  le  grand  monarque  eut  à  souf-» 
frir  de  l'orgueil  de  ces  républicains  qui  n'étaient 
encore,  au  commencement  du  dernier  siècle ,  que 
des  rebelles^  On  voulait  le  réduîréf  à  rentersef  lui- 
même  son  petit-fils  du  trône  où  il  l'avait  placé  ^ 
znais  sa  magnanimité  lassa  enfin  la  rigueur  de  la 
fortune  et  Tacharnement  de  ses  ennemis.  1 

Le  traité  dTTtrecht  (  39  janvier  1 7*3),  fut  suivi  . 
de  vingt-cinq  ans  de  contestations ,  d'hostilités  plus  , 
4|ue  de  guerres  sérieuses  >  die  cessions  et  de  rétro^ 

a5 
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eessions^oùritalre  surtout  était  disputée  entre  TEs^ 
p9gne>  r Autriche  et  la  Savoie.  Ce  traité  ^  dont  on 
ne  peut  avoir  une  idée  juste  qu'en  y  joignant  tous 
ceux  qui  Tout  suivi  jusqu'à  celui  de  Vienne  (8 
novembre  lySS),  dernier  anneau  de  cette  chaîne 
de  négociations  politiques  ^  rappelait  les  bases  de 
éelui  de  Munster^  mais  il  changeait'  considérable* 
ment  les  rapports  ^  les  intérêts  et  les  pf*oportions, 
c'est-à-dire  la  puissance  relative  des  Etats  de  l'Eu- 
rope. 

La  France  venait  enfin  dWquérir  le  duché  de 
Lorraine  et  de  Bar^  si  nécessaire  à  son  arrondis- 
sement. En  donnant  des  rois  à  l'Espagne^  aux 
deux  Siciles^  elle  avait  d'abord  l'avantage  de  ne 
plus  avoir  devant  et  derrière  elle  cette  redoutable 
Autriche,  si  long-temps  l'objet  de  son  inquiétude; 
en  supposant  que  les  liens  de  famille  pussent  un 
jour  se  relâcher,  elle  n'avait  plus  dlnquiétude  sé- 
rieuse du  côté  des  Pyrénées  y  où  plusieurs  autres 
raisons  devaient  amener  une  alliance  positive. 

.    Mais  que  de  compensations  pour  les  rivaux  et 
les  enneniis  de  la  France  ! 

1^,  En  mettant  la  maison  de  Bourbon  comme 
à  part^  on  excitait  contre  elle  ces  défiances  si  in- 
justes^ ces  soupçons  désormais  si  ridicules  d'as* 
pirer  à  la  monarchie  universelle  y  vieille  accusa- 
tion dont  les  cabinets  n'étaient  pas  dupes  ^  mai^ 
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dont  OD  se'  servait  à  propos  pour  envenimer  les 
haines  nationales  (i)« 

2®.  On  éloignait  la  Suède  ,  à  qui  la  France  û 
encore  payé  des  subsides  inutiles^  mais  dont  Tal^ 
liance  fie  nous  a  plus  été  qu*onéretise. 

5^.  Il  s'établissait,  à  la  place  de  la  Suède,  utiô 
puissance  nouvelle,  la  Prusse ,  érigée  en  royaume  ^^ 
dont  ridftuettee  succédait  à  celle  de  la  France  5 
sur  les  Etats  proEestâns  du  corp^  germaniqtre ,  et 
5e  prolongeait  j^osque  sur  là  Hollande ,  toujours 
plus  ennemie  cUi  système  f^àtiçai^. 

4®.  La  nouvelle  maisoEi  d'Aùtrîcfcie,  établie  en 
Italie,  pouvait  y  renouveler  les  prétentions  de 
lancienûe  ;  et  dès  ce  montent  elle  y  inquiétait  lés 
vieilles  relations  dé  la  Fran-ce. 

Au  surplus  j  Ces  alféfaflions,  dans  le  système 
politique  moderne,  n-éfeiëtït  rien  ed  comparaison 
de  deux  cbawgétoei¥s,  bieiti  auti^emeniimporlans, 
dans  la  balanôe  de  l'Eurdpc',  c'^est-a-dîre ,  de  Tas- 

(1)  «  Il  r<?gnait  un  préjugé  dans  le  monde  qui  j^ortait  ufl 
«c  préjudice  infini  au^  désseliis^  de  là  Frauce ,  dit  a  ce  propos 
«  le  grand  Frédéric  :  ôe  pl^àgé  désàrantageta^  avait  j^ûr 
c  fondement  une  ancienne  ei*reur^  qui  S'ét«nt  péi^pëtiié^ 
<t  n'en  acquérait  que  plus  de  poids  ^  on  se  disait  tbax  bas 
«  que  la  France  aspirait  à  la  monarchie  universelle  ^  çn 
«  quoi  on  lui  faisait  grand  tort*  CSette  seule  idée  avait  ar-« 
«  reté  tous  les  magnifiques  projets  de  Louis  XlVVetc.  e'tç. 
{jConsidérapions  mr  k  corps  poUtiquç^  de  FÉuropc) 
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cendant  9  de  i^îafluence  nouvelle  quy  prirent  tout' 
à  coup  yA^leterre  et  la  Russie  ;  changemens 
très-remarquables  a  saisir  sous  plusieurs  points  de 
vue  particuliers.  Celui  qu'opéra  FAngletcrre  re- 
monte plus  baut^  c'est  le  premier  dont  j'ai  à 
parler. 

Une  puissance  y  presque  inaperçue  au  traité  de 
Westphalie^  qui  n'était  pas  encore  entrée  dans 
les  élémens  de  l'organisation  politique ,  la  puis* 
sance  de  l'industrie  et  du  commerce  enfin ,  s'était 
élevée  y  dans  la  dernière  moitié  du  dix-septième 
siècle  y  sur  les  nations  enrichies  de  ses  progrès. 
L'Espagne  n'avait  tiré  des  mines  du  Potose  que 
des  monceaux  d'or  et  d'argent ,  les  nations  indus* 
trieuses  et  commerçantes  faisaient  voir  que  le  signe 
représentatif  des.  valeurs  n'est  pas  la  vraie  richesse 
des  Etats  :  et  que,  comme  ces  valeurs,  il  va  par- 
tout où  le  travail  et  l'industrie  l'appellent. 

Quoi  que  le  savant  Huet  ait  dit  de  la  prospérité 
du  commerce  des  anciens  (i),  ce  n'est  que  dans 
les  temps  modernes ,  et  par  l'impulsion  nouvelle 
donnée  aux  esprits ,  que  la  puissance  industrielle 
et  commerciale  est  entrée  pour  quelque  chose 
dans  la  balancis  des.  Etats. 
.    Sully  avait  à  peine  entrevu  son  importance; 

f    ihl  I         I     ■         ■■  ■  >•'•>'  I     .II.  M  ■  I  I        ■  I  . 

^i)  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  anciens  ^ 
Pai^i763,  .^^ 
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Richelieu  Tavait  clairement  îndîque'e  {i).  La  Hol- 
lande l'apprit  comme  par  instinct ,  et  dans  les  cir** 
constances  les  moins  favorables.  Cromwell  fut  le 
premier  qui ,  dans  ce  fameux  acte  de  navigation 
que  Charles  II  eut  la  sagesse  de  maintenir,  ré- 
duisit à  des  termes  précis  les  élémens  de  la  gran- 
deur nouvelle  a  laquelle  il  crut  l'Angleterre  par- 
ticulièrement appelée»  £t  depuis  il  ne  s'est  pas 
fait  de  guqrre  où  les  intérêts  commerciaux  n'ayent 
été  plus  influens  que  les  intérêts  de  territoire.  Je 
le,  remarque  surtout  dans  le  traité  d'Utrecht.  L' An- 
gleterre y  reconnaît  etacore  le  principe  qu'en  sa 
i^ualité  de  souveraine  des  mers,  elle  a  depuis 
xayé  de  son  code,  c'est-à-dire,  que  le  pavilloa 
couvre  la  marchandise  (â).  Mais  voyez  avec  quelle 
chaleur  elle  poursuit  la  démolition  deDunkerque, 
la  cession  du  Canada,  de  Gibraltar,  deMinor* 
que  ;  le  privilège  du  commercé ,  qu'elle  prohibe 
aujourd'hui  (3)  ,  et,  quelque  temps  après,  la  àes^ 
truction  des  établissemenjB  d'Ostende  ! 

A  celte  perpétuité  de  demandes  pour  se  forti-f 

tifîer,  et  d'efforts  pour  affaiblir  les  autres  puis^ 

sances  maritimes,  les  peuples  aperçurent  enfin 

,  qu'il  y  avait  des  droits  non  moins  importans  à 

1 1    t  I    ■      *m"     ■  ■ î/  .'     1,1  1 1      a, 

(1)  Testament  politique ,  partie  H, 

(a)  Art.  1 7  an  traité  d*Utreeht. 

(3)  La  tridte  des  Bég;re^  pu  VassieniOK 
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dé£^i!e.^tt^e.dfi}3  provinces;  et  plqs  on  avance 
daQS  h  civilisation  ^  plus  on  va  voir  Tiniluence  de 
ce  qvCôn,  croyait  Accessoire  ou*  même  idéal  y  sur 
C0  qu'il  y  .avait  eu,  de  brillant ,  de  glorieux  et  de 
positif  9  «t  poserais  dire  de  matériel  dans  les  se-* 
GiéiéB  politiques*  . 

"  .  On  n'avait  *  votilu^  Toir  4af»s  rallention    que 
Louis  XIV  donna  à  la  marine^  qu'uiY moyen  de 
parvenir  àia  monarchie  universelle.  La  gloire  de 
cette  marine  passa  comme  réclat  d'un  feu  d'arti-^ 
fice«  Soit  défaut  de  constance^  ou  de  n^oyens  de 
ftuffiné  à  tous  ses  eplfêirras  ^  la  Finance  céda ,  comme 
l'Espagne^  k  ce  peuple  que'^  nature  et  la  néces** 
aitéa^ajenï  plsfcé  pour  être  ind^strieUlt,  commer- 
çant et  marin ,  sous  peiiie  de  ii'èti^plus  rien  dans 
les  ailaines  de  TEutiope.  Les  efTorfs  que  la  marine 
fcaaçàise  fit  par  saccades  et  par  bonds  déréglés  y 
p/bnt  pu>  mal^  quelques  "brillans  avantages^ 
tenir  joontrecettj^ direction  permaiiente  imprimée 
au  génie  arigliais  dans  toutes  ieé  clauses  de  la  po- 
pulation. Ce  que  le  cout^age  etia  force  n'ont  pu 
Boas  ravir  9  la  rii^  et  la  pâtîèwee  ttous  l'ont  arra- 
cbé.  Nous  avoqa  Vu  l0s  progrès  de  cette  domina- 
tion., et  noiis  n avons  pu  nous  y  soustraire.. 
^  Jl  fdut  qu£  le  cabinet  de  Versailles  ait  bien  senti 
l'importance  des  cotiquêles  brilauQiquçs  ^  ^t  la  né- 
cessité d'y  mettre  uti  tcrifte,  pour  s^éti?e  réduit  à 
signer  ce  traité  de  if^56  qui  fvrt  blâmé  par  tant 


DE  L'EUROPE  JUSQU'EN  1789.  35^ 

d'habiles  diplomates  ,  qui  choquait  toutes  les  opi- 
nions reçues^  qui ,  avec  le  pacte  de  famille^  conclu 
cioq  ans  après^  tendait  à  diriger  contre  l'Ai^gle- 
lerre  tous  les  moyens  que  la  France  avait  déve- 
loppés pour  rabaissement  d«  la  maison  d'Autriche* 

Les  ëvénemens  ont  prouvé  que  la  précaution 
était  sage  ;  mais  il  était  plus  important  encore  de 
ne  pas  diriger  contre  la  Prusse  le  même  système  y 
de  ne  pas  la  forcer  à  prendre  parti  pour  Télecteur 
d'Hanovre  ,  devenu  roi  d'Angleterre  ;  car,  en  cp 
sens  y  on  manquait  le  but  qu'on  s'était  promis^  da 
ne  jamais  avoir  à  soutenir  ensemble  Ifi  guerrp 
.maritime  et  la  guerre  continentale. 

Tandis  que  l'Angleterre ,  entrée  dans  le  CQrps 
.germanique,  effrayant  la  Suède  et  dominant  la 
Hollande,  étendant  ses  conquêtes  dans  l'Inde  et 
le  Canada ,  fortifiait  incessament  un  empire , 
dont  les  fondemeas  s'enfonçaient  dans  les  pro-* 
fondeurs  de  rOcéan ,  il  s'élevait ,  à  l'autre  exb^ér 
mité  de  l'Europe ,  une  puissance  dont  les  br^s 
touchaient  à  la  Baltique  et  k  la  xner  Noire  ^  dont 
la  tête  avançait  sur  l'Allemagne,  et  dont  lab^se 
était  posée  sur  le  plateau  d^  la  Graude*Tartarie. 

£n  observant  un  'changeaient  si  remarquable  ^ 
dans  l'histoire  d'un  si^ècle  fécond  en  r^VolutioujS  ^ 
un  éciîvain  a  tau}ours  ^  se  défendra  des  préjugée 
de  nation  et  de  temps ^  des res&enlimejas  du  passé,, 
des  craintes  ou  des  espérances  trompeuses  de  l'a- 
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«yenîr.  Tous  ceux  qui  ont  traité  avant  moi  des  af- 
faires de  Pologne  n'ont  pu  s'y  soustraire.  Placé 
dans  des  circonstaâces  plus  dîfïiciles,  j'ai  fait  un 
tableau  (i)  dont  rhîstoîrç  ne  permet  pas  d'altérer 
-le  fond,  mais  où  le  temps  vient  adoucir  les  cou- 
leurs et  fournir  quelques  traits  nouveaux. 

'  La  Pologne  a  long-temps  été  regardée  comme 
Je  boulevart  de  TEurope  contre  les  Turcs  et  les 
Tartares;  mpis  ce  n'était  qu'un  camp  assis  sur  ses 
frontières.  Assez  fort  pour  arrêter  des  invasions 
des  barbares ,  il  ne  put  se  défendre  contre  les  in- 
trigues des  coure  policées.  Il  aurait  fallu  y  orga-? 
iiiser  une  monarchie  forte  et  compacte,  appuyée 
sur  des  institutions  assorties  aux  besoins,  aux 
inœurs,  aux  droits  de  rbumanité.  Mais  la  Polo-^ 
gne,  rongée  par  la  rouille  féodale,  avait  la  plus 
mauvaise  constitution  de  l'Europe,  Avec  son  in- 
idépendance,  elle  dépendait  de  tous  ses  voisins; 
c'était  une  forteresse ,  dit-on ,  mais  une  forteresse 
ouverte  à  tout  le  monde.  La  Russie,  la  Suède  et 
l'Autriche  en  eurent  d'abord  la  clef.  Et  quand  la 
ISuède  laissa  tomber  la  sienne ,  la  Prussç  se  trouva 
}à  tout  à  point  pour  la  ramasser. 

L'imprudence  de  Charles  XII  dans  sa  conduite 
^n  Pologne  j  l'entêtçment  qu'il  mit  à  vouloir  lui 
donner  des  lois ,  fut  plus  profitable  à  Pierre-le-; 

Çi)  Progrès  de  la  puissance  ru^se^  Paris ^  18*2,  ' 
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Grand,  que  la  victoire  de  Pollawa.  Ua  siècle 
après ,  d'autres  imprudences  ouvrirent  une  voie 
plus  large  à  la  Russie. 

Considérée  dans  le  sysfème  de  la  politique  an^ 
cienne  de  l'Europe',  l'arrivée  de  la  Russie  y  déran- 
geait, non  pas  peut-être  encore  l'équilibre,  mais 
la  situation  relative  des  puissances ,  on  ne  peut  le 
nier;  un  moment  après^ qu'elle  y  fut  entrée  avec 
une  espèce  de  violence,  elle  n'y  parut  que  pour 
faire  partout  le  rôle  de  médiatrice  :  et  c'est  eti 
cette  qualité  qu'elle  a  fait  ses  plus  belles  conquêtes. 

On  a  reproché  au  cabinet  de  Versailles  l'insou- 
ciance ou  la  faiblesse  qu'il  parut  mettre  aux 
affaires  de  Pologne.  Il  n'était  pas  si  aisé  de 
les  diriger.  Pour  le  faire  dans  l'origine^  avec 
utilité,  il  aurait  fallu  renoncer  à  la  Lorraine 9 
au  pacte  de  famille  ;  organiser  le  gouvernement 
d'un  peuple  qui  se^refuaait  à  toute  ôrgapisation. 
C'était  bien  des  sacrifices  pour  une  coUr  inti- 
midée par  tant  de  guerres  coûteuses  et  de  dé^ 
sastres.  La  Turquie  n'avait  pas  encore  donné 
le  secret  de  sa  faiblesse,  ni  les  cours  de  Berlin  et 
de  Vienne  celui  de  leur  intelligence  avec  la 
]^ussie,  ni  cette  dernière  enfin,  le  secret  de  sa 
force.  Le  mal  n'était  p^s  qu'une  puissance  nou- 
velle arrivât  dans  ce  système  pii  il  y  avait  deux 
places  vacantes,  mais  qu'elle  l^s  prit  toutes  deux. 
Plvis  Qn  multipliait  les  br^ncbe^  du  faisceau  poli-  . 
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.  tique  9  moins  on  Teiposaît  à  se  rompre.  Tout  ce 
qui  compliquait  rorgaoisation  européenne  et  y  fai- 
sait naître  des  combinaisons  nouvelles ,  tendait  a 
l'assurer.  De  ce  que  trois  puissances  s'accordaient 
sur  un  point)  il  ne  s'ensuivait  pas  qu*elles  dus- 
sent s'entendre  sur  les  autres.  Qui  peut  dire  ce 
qu  on  aurait  fait  de  la  Pologne  y  sans  la  révolu- 
tion qui  fit  oublier  tant  d'injustices  ^  qui  anéantit 
tant  de  droits  ^  qui  réunit  contre  elle  tant  et  de  si 
puissans  intérêts  ! 

Mais  y  d'ailleurs  y  comme  je  l'ai  déjà  fait  obser- 
Ter^  n'envisager  que  l'extension  territoriale  d'une 
puissance  y  ce  n'était  voir  en  elle,  que  la  moitié  de 
ce  qui  constitue  la  force  des  Etats.  Dans  les  cir- 
constances où  la  liberté  des  mers  était  menacée , 
l'apparition  d'une  puissance  nouvelle  intéressée  à 
la  maintenir^  était  une  compensation  réelle  aux 
craintes  quelle  inspirait  sous  tin  autre  rapport. 
Il  ne  s'agissait  ^ue  de  détourner  son  ambition  du 
c6té  le  plus  utile  a^x  intérêts  communs* 

De  tous  lés  projeta  qui  recommandent  à  U  pos< 
térîlé  le  nom  de  Pîerre-le-Grand ,  le  moins  dou- 
teux est  d'avoir  voulu  joindre ,  par  un  canal ,  la 
mer  Caspienne  à  la  mer  Noire  :  c'est  par  là  qu'il 
essaya  de  faire  de  sa  nation  toute  neuve ,  ou  mê- 
me toute  barbare ,  une  nation  industrieuse ,  com- 
merçante et  inaritime. 

Lès  mohumens  qu'il  a  laissés  j  les  mémoires 
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qu^îl  a  écrits  y  les  discours  qu'il  a  prononcés ,  la 
fermeté  qu'il  mil  à  repousser  les  prétentions  du 
commerce  anglais  (i),  malgré  l'estime  qu'il  pro« 
fessait  pour  la  nation  britannique  y  tout  révèle  le 
secret  de  cet  homme  si  prodigieux  pour  son  pays  y 
et  c'est  un  mérite  qui  le  met  bien  au-dessus  (les 
conquérans^  que  d'avoir  voulu  entrer  dans  la 
société  européenne  par  une  voie  qui  semblait  teU 
lement  répugner  au  génie  de  son  peuple. 

Ce  projet,  objet  constant  d'une  vie  si  labo- 
rieuse, resté  dans  le  cabinet  russe ^  mais  soumis 
aux  oscillations  de  la  politique  secrète ,  aux  inlé^ 
rets  dominais ,  quitté ,  repris  et  fortifié  suivant 
le  génie  des  souverains ,  ne  pouvait  manquer  de 
fixer  Tattention  de  Catherine  II.  Aussi  les'viola-r 
lions  dq  droit,  qui  signalèrent  1^  début  de  la 
guerr?  américaine^  firent  bientôt  apercevoir  à 
cette  princesse  les  dangers  dont  la  liberté  des  mers 
et  du  commerce  était  Qienacée,  et  de  là  naquit 
ce  fameux  système  de  neutralité  maritime  armée^ 
auquel  toutes  les  puissances  accédèrent,  éxceptécel- 
le  dont  il  attaquait  évidemment  les  prétentions  (2). 


(i)  Méw»irç$  de  Perri  sur  l'état  de  la  Russie,  {steue  ^ 
Russia)^  p.  5-9,  168,  2i3;  —;  de  Bruce;  (Je  Maasieiii^ 
tom.  J,  pag.  147;  et  n,  pag.  3a5,  elc.  Progrès  de  la  puis» 
lance  russe,  cliap.  vi. 

(2)  J'ai  donné  des  détails  sur  Torigiae  de  cette  neutra-^ 
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Rien  n  était  plus  favorable  à  la  cause  de  la 
France,  de  l'Europe ,  des  États-Unis  et  de  toutes 
les  nations  commerçantes  y  qu'un  système  qui  as- 
sociait à  leurs  intérêts  une  puissance  nouvelle  que 
r Angleterre  avait  à  ménager,  qui  n'avait  presque 
rien  a  redouter  de  Tambition  britannique,  et  qui, 
par  cela  seul ,  contribua  puissamment  à  la  recon-f 
naissance  de  Tindépendance  américaine ,  et  à  la 
paix  de  1783. 

•  Arrivés  à  cette  époque ,  où  la  révolution  nous 
trouva  tout  occupés  d'intérêts  de  colonies,  de 
commerce  et  de  finances,  il  faut  nous  faire  une 
idée  juste  de  la  situation  relative  des  puissances, 
afin  d'y  voir  en  quoi  elles  se  sont  fortifiées  ou  af-' 
faibliés  (i). 

A  ne  considérer  que  le  matériel  des  forces, 
l'étendue  des  possessions ,  la  population  du  terri- 
toire, les  armées  de  terre  et  de  mer,  FEurope  of- 
frait certainement,  dans  son  ensemble ,  un  équi- 
libre apparent ,  une  distribution  assez  juste ,  une 
combinaison  assez  heureuse  des  moyens  de  se 


lité  armée ,  dans  un  ouvrage  intitulé  Mémoire  sur  la  con- 
duite de  la  France  et  de  V Angleterre ,  h  f  égard  des  nevr 
très  y  Paris  y  1810. 

(1)  Voyez  pour  tout  ce  qui  concerne  la  force  des  puissan- 
tances  en  1 789  et  en  181 7 ,  le  tableau  comparatif  qui  est  i 
f  appendice ,  note  (ilf  ). 
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préserver  des  malheurs  d'une  invasioa  de  bar-* 
bares^  ou  d'une  monarchie  universelle. 

L'Autriche ,  encore  au  premier  degré  de  Thié- 
rarchîe  politique ,  avait  une  population  d'environ 
vingi-un  millions  d'habitans.  Son  armée,  forte 
de  près  de  trois  cent  mille  hommes ,  était  recru- 
tée par  une  espèce  de  conscription  ;  elle  n'avait 
qu'environ  deux  cent  cinquante  millions  de  re- 
venus y  mais  sa  dépense  était  de  plusieurs  millions 
au-dessous  de  ses  receltes  ;  elle  n'avait  pas  besoin 
de  marine;  sa  modération  lui  donnait  plus  d'in- 
fluence que  la  couronne  impériale  en  Allemagne. 
Encore  liée  avec  la  France  par  le  traité  de  lySô, 
elle  commençait  à  se  rapprocher  de  l'Angleterre  5 
et  ménageait  surtout  la  Russie  par  la  crainte ,  ou 
des  espérances  qu'on  ne  pouvait  encore  bien  aiYê- 
ter^ni  quant  à  la  Pologne^  xit  quant  à  la  Turquie. 

La  Russie  avait ^  sur  tous  les  autres  États ,  l'a- 
vantage de  la  jeunesse,  et  d'une  force  inconnue» 
On  ne  lui  donnait  encore^  même  avec  sa  part 
dans  le  premier  partage  de  la  Pologne,  que  vingt- 
sept  à  vingt -huit  millions  d'habitans  en  Europe;, 
mais  répartis  sur  un  territoire  de  soixante  -  quinze 
à  quatre-vingts  milles  carrés  d'Allemagne  ;  sont 
armée  régulière  s'augmentait  et  se  fortifiait  de 
jour  en  jour  ;  sa  marine  était  bien  moins  redou- 
table en  elle-même,  que  par  l'avantage  de  sa 
position.  Son  reveiiu,  de  quarante  millions  de 
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roubles^  était  insuffisant  pour  soutenir  des  ex- 
péditions lointaines,  mais  supérieur  aux  besoins  de 
l'intérieur.  Enfin ,  ce  gouvernenient  fort  des  lu- 
xnières  de  la  classe  supérieure,  et  de  la  barbarie 
de  son  peuple,  avait  des  alliés  dont  il  se  faisait 
redouter,  des  ennemis  dont  il  n'avait  presque  rien 
à  craindre,  et  un  système  politique  dont  il  pou* 
vait,  sans  compromettre  son  existence,  modifier, 
interrompre  ou  changer  les  principes. 

Dois- je  compter,  au  nombre  des  puissances 
influentes ,  la  Suède  si  forte  par  le  caractère  de 
son  peuple ,  si  faible  par  la  pauvreté  de  son  ter* 
pitoire?  Elle  n'était  plus  maltresse  de  retenir  ses 
anciennes  alliances.  La  révolution  de  1772,  payée 
par  l'argent  de  la  France  >  avait  inutilement  aug' 
luenté  l'autdlité  royale.  Le  besoin  de  vendre  ses 
fers  et  ses  cuivres  l'attachait  à  l'Angleterre ,  et  le 
danger  du  voisinage  la  condamnait  à  rester  dans 
le  système  de  la  Russie. 

Ainsi  le  Danemarck,  rejeté  à  l'extrémité  de 
l'Allemagne,  n'avait  qu'à  choisir  sous  quelle  pro* 
tection  il  lui  conviendrait  de  vivre. 

Mais  la  Prusse,  plus  jeune  que  ces  deux  mo- 
fiarcbies,  avait  montré  quel  poids  une  politique 
persévérante ,  une  position  centrale^  une  cous-' 
tance  opiniâtre,  et  un  grand  boAime,  enfin,  peu- 
vent jeter  dans  la  balance  européekiné.  Elle  était 
faible  par  la  longueur  de-sa  ligne;  elle  était  forte 
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par  les  communications  quelle  avait  en  tous  sens  , 
et  par  sa  réputation  militaire^  plus  utile  à  ses  inté- 
rêts que  la  force.  Avec  une  population  d'environ 
six  millions  d'habitans  y  avec  un  revenu  de  moins 
de  quatre-vingt-cinq  millions ^  elle  entretenait 
une  armée  de  deux  cent  mille  hommes^  mais  son 
administration  était  peu  coûteuse.  En  état  de  paix , 
elle  se  soutenait  par  son  économie;  en  guerre ^ 
elle  avait  toujours  des  alliés  et  des  absides  ;  elle 
ne  craignait  plus  rien  de  T  Autriche  ;  elle  avait 
enlevé  à  la  France  son  influence  sur  les  Etats  pro- 
testans  de  l'Allemagne  ;  par  la  révolution  de  1787  y 
elle  s'établissait  un  protectorat  en  Hollande.  Pro-* 
tëgée  par  l'Angleterre ,  parce  qu'elle  n'avait  ni 
marine,  ni  commerce  ;  par  la  Russie,  parce  qu'elle 
avait  des  espérances  communes;  recherchée  par 
la  Turquie,  ménagée  par  TAutricbe  et  par  la 
France ,  c'était  une  puissance  sans  laquelle  on  ne 
pouvait  ni  faire  la  paix,  ni  tirer  un  coup  de  canon 
en  Europe.  Elle  ne  dom^inail  nulle  part;  mais  elle 
était  dans  tout. 

Depuis  la  paix  d'Uti^eebt ,  la  Hollande  ne  pou- 
vait plus  être  regardée  qu^e  comiâ[ie  une  piif^^sance 
maritime ,  plus  soigneuse  métue  de  maintenir  les 
bénéfices  de  son  commerce  et  de^s  eolonies^que 
Thonneur  de  son  pavillon.  Sa  marine  marchande 
couvrait  les  mers  de  l'Inde  ;  sa  matrine  B»ilitaire  y 
composée  d'environ  quatre  -  vingt  -  cinq  bâti- 
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mens  de  seize  a  quatre-vingt-buit  canons^  el 
de  quinze  mille  hommes  d'équipage  >  ne  5e  mon- 
trait guère  que  pour  escorter  les  convois  de  son 
commerce.  Elle  se  soutenait  plus  par  le  souve- 
nir de  ce  qu'elle  avait  fait ,  que  par  la  crainte  de  ce 
qu  elle  pouvait  faire.  Elle  regardait  F  Angleterre 
avec  jalousie;  elle  avait  été  la  première  victime 
du  système  fondé  sur  Tacte  de  navigation  ^.et  ce-* 
pendant  elle  accéda  la  dernière  à  la  neutralité  ar^ 
mée.  Depuis  que  les  Autrichiens  s'étaient  établis 
dans  les  Pays-Bas ,  elle  a  avait  pas  d'allié  plus  na- 
turel que  la  France;  et  cependant  la  révolution  de 
1787  venait  de  la  jeter  sous  le  protectorat  de  la 
Prusse  y  ce  qui  la  mettait  indirectement  sous  l'in- 
fluence de  ses  rivaux. 

Cette  Angleterre  n'était  point  arrivée  au  degré 
de  splendeur  oii  nous  l'avons  vu  parvenir.  L'issue 
de  la  guerre  d'Amérique  avait  montré  que  le  co- 
losse maritime  n'était  pas  invulnérable  ^  et  pour-* 
tant  on  en  était  à  se  demander  si  l'émancips^tion 
de  ses  enfans  aines  n'avait  pas  été  plus  utile  que 
nuisible  à  ses  intérêts.  Elle  avait  fait  dans  l'Inde 
des  acquisitions  plus  riches,  et  réparé,  par  des 
traités  de  commerce  avec  la  France  et  la  Rus- 
sie (i),  les  sacrifices  du  traité  4e  1785. 

Considérée  matériellement,  sa  force  maritime 
'  ■  j.  .,  ■     I  .  ^     Il  • — ' 

(i)En  1786  et  ^787, 
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était  fort  inférieure  à  celle  des  puissances  quï  s'é-^ 
taieat  réunies  cantre  elle  ;  mais  T  unité  de  ses  vues^* 
Topiniâtreté  de  sa  politique  ^  Thabileté  de  ses  mi-^ 
nistres ,  et  le  patriotisme  y  c'est-à-dire  Fîntérét  dé- 
guisé de  toutes  les  classes  de  sa  population  y  lui 
donnaient  un  avantageimmense  sur  des  cabinets  di-* 
Irisés  y  et  changeant  de  système  comnie  de  minis- 
tres. Son  agriculture  était  déchue  y  mais  son  in- 
dustrie faisait  des  progrès  prodigieux  y  et  remplis^ 
sait  les  marchés  de  TEurope  de  ses  produits^ 

Pendant  sa  querelle  avec  les  Etats-Unis  ^  le  ca-» 
binet  britannique  aVait  dissimulé  fort  habilement 
le  chagrin  que  lui  causait  le  système  de  la  neu-' 
tralité  armée ^  sans  se.  relâcher  de  ses  principes^ 
dont  quelques  années  de  paix  allaient  assoupir 
1  odieux.  Enfin  r Angleterre  avait ,  sur  les  nations 
continentales  y  .cet  avaatage  que  le  principe  de 
sa  puissance  n'était  pas  bien  connu  ;  que  dans 
les  difficultés  qui  s'élevaient  sur  le  continent^  elle 
paraissait  t<fujours  désintéressée  y  jamais  à  crain- 
dre. Maitresse  à  Lisbonne  comme  à  Calcutta^  re- 
cherchée par  des  cabinets  ennemis^  comme  TAu-^ 
triche  et  la  Prusse^  la  Russie  et  la  Porte  otloma*^ 
ne^  elle  voyait  surtout  augmenter  son  crédit  ea 
proportion  de  ce  qu'on  voulait  de  mal  à  là  France. 

Si  l'on  ne  jugeait  de  la  puissance  des  Ëtâts  mo- 
dernes que  par  leur  force  et  leur  grandeur  po- 
sitives^ la  France  paraîtrait,  en  1759,  aussi^orte 
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qu*él)e  l'avait  été  au  milieu  des  prospérités  de 
Louis  XI V.  Sa  population  était  augmentée  ^  son 
territoire  agrandi ,  mais  sa  puissance  relative  était 
déjà  eonsidérablement  déchue.  Le  iS^siècle^dont 
la  moitié  fut  peut*ôtre  la  plus  heureuse  époque  de 
la  monarchie^  où  Ton  avait  fait  tant  de  sacrifices 
au  désir  de  la  paix  y  avait  vu  changer  tous  nos  an- 
ciens rapports,  et  crouler  Fun  après  l'autre  les 
vrais  appuis  de  notre  système.  Il  y  avait  en  Eu- 
rope un  secret  que  la  France  n'avait  plus;  on  s'ac- 
coutumait à  régler  sans  elle  les  plus  graves  inté« 
rets.  Son  nouveau  système  d'alliance  y  redoutable 
en  apparence  y  offrait  peu  de  réalité  dans  l'exécu- 
tion. Le  pacte  de  famille  avait  uni  l'Espagne  à  sa 
cause  ;  mais  dans  les  guerres  continentales  y  l'Espa- 
gne lui  donnait  moins  de  soldats  que  là  Suisse,  et 
Péloignement  dtt  théâtre  ordinaire  des  guerres, 
rendait  encore  le  secours  plus  onéreux  qu'utile. 
L'uiiion  des  deux  marines  était ,  en  quelque  sor- 
te ,  commandée  pw  k  nécessité  ;  m/feiis  Falliance 
continentale  n'offrait  pas  d'autres  avantages  soli- 
des à  la  France,  que  l'assurance  de  ne  point  être 
inquiétée  pour  ses  provinces^  méridionales  du  côté 
des  Pyrénées, 

Qu'étaient  devenus  les  Etats  italiens  pour  la  Fran- 
ce? Il  ne  lui  importait  que  d'arrêter  les  progrès 
de  la  domination  autrichienne;  mais  eUe  ne  pou- 
vail  rspérer  de  secours  ^  même  de  ceux  qui  étaient 
les  plus*  intéressés  à  s'en  préserver. 
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L^alliaace  de  la  Turquie  aurait  été  depuis  loog^ 

temps  d'une  utilité  bien  supérieure  k  toute  j|^^ 

tre  ^  par  sa  position  géographique  y^  par  les  avâuta^ 

ges  de  son  coqamqrce  >  par  Içs  re^sourcea  d'ua^çu- 

veraement  absoli;^  par  l'évidçnce  de  $e^  iat,érêtj| 

et. là  frauchise  dç  ^  politique  ^^  si  la  di£Féreoçe  de# 

iustitutÎQas  ^  des  pfiœurs  et  du  langage  »  si  les  pré^ 

jugés  de  race  çi  de  religion  n'avaient  toujours  p9«« 

laly^  la  bravQur^  dçs  IVIu^ulman^^  les  efforts  de 

quelques  sultans  et  de  quçlqv^es  viairs  pli^s.écUirés 

que  Ii^ut  peuple;  qif^isrignqrancç,  rprgqeil^çt  quet 

quefois  meovç  1^  (rapçbij^e  in4i$crèt0  du  divan  ^ 

avaient  rebuté  1^  d|ploni^ti^f  iV*qpéenne.  h^  Tuf^ 

quie  ne  savait  ni  attendre ,  ni  préparer»  ni  fair^,  la 

guerre^  et  Talliance  qu'çlle  i^n^retenail  ikvf^c  la 

France,  n'a  souvent  f^it  qu^  }^  ^noibairraç^er  tQu-^ 

tes  les  deux. 

Ainsi  y  avec  vn  sy^lème  politique  $p  appai^n^ 
ce  bien  orgaqi$.é9  la  f'rancg  jie  pouvait  ep  e0^et 
compter ,  en  Cas  de  nécessité  dans  ûAe  gRQrra  <[ou« 
tiueatale ,  que  aur  ^lle-pi^n)^ 

Par  1^  proportion  de  ^  population  à  h  popu- 
lation générale  de  TJEurope,  U  F r<inçe  él^il  Qçr-^ 
tainement  unç  4^&  puis$ance&  prépo^dér^fttç^j 
par  la  conliguité  de  ^n  territoire ,  p^  rbQf^O^i^^ 
généité  dfl  son  existfnçe,  p?jr  le  wraçtçr^  bel- 
liqueux de  ses  habitans^  ç)le  ét^it  encore  u^e  di^9 
plu&i  r«dout4bl«a*  Flus  rîchf  quVw;«t|<  n%tim  du 
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monde  y  parce  que  son  opulence  était  comme  sa 
fofce  y  en  elle  •  même  ;  il  ne  lui  fallait  y  pour 
ëleVer  ses  revenus  au-dessus  de  ses  besoins, 
q'une  administration  plus  économe,  une  répar- 
tition plus  égale  dans  les  impôts^  et  quelques 
sacrifices  de  la  part  des  deux  premiers  ordres  de 
l'Etat.  Les  progrès  simultanés  de  Fagriculture , 
des  arts  et  de  Tindustrie  y  augmentaient  de  jour 
en  jour  la  fortune  publique  et  les  fortunes  pairti'- 
culières.  La  possession  de  quelques  colonies  flo- 
rissantes, faciles  à  défendre  comme  a  cultiver, 
mettait  dans  la  balance  de  son  commerce  un  avan- 
tage évident.  Sous  tous  les  rapports  enfin,  la 
France  avait  dans  elle-mêpie  les  élémens  de  la 
force  et  de  la  prospérité. 

J'ai  montré  *  comment  elle  avait  perdu  succes- 
sivement l'influence  qu'elle  avait  sur  la  Suède  et 
l'Allemagne ,  et  comment  des  alliances  contraires 
à  toute  idée  de  la  politique  ancienne,  venaient  de 
se  former  contre  ses  intérêts  ;  mais  ces  alliances 
étaient-elles  durables?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Le  partage  commencé  de  la  Pologne,  l'attaque 
combinée  de  la  Turquie,  avaient  certainement  jeté 
en  Europe  des  germes  d'une  division  nouvelle  ;  il 
li-est  pas  douteux  que  les  cabinets  les  plus  unis  en 
apparence  sur  un  point,  ne  fussent  essentiellement 
divisés  sur  d'autres  points.  Tous  alarmés  ou  em- 
t]iàrra$sés  de  leurs  prétentions  respectives^  se  trou- 
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vaient  dans  une  position  fausse ,  quand  la  révo- 
lution française  les  en  fit  sortir  ^  en  attirant  sur 
elle  seale  une  inquiétude  qui  ne  savait  où  s'adres* 
scr. 
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CHàHTRE  lit 

Des  effets   de  la  Révolution  y  sur  le  système 
politique  de  VEurope. 

\j  s  tous  les  ennemis  que  la  France  eut  k  corn"» 
)>attre^  nuls  ne  lui  firent  éprouver  plus  de  pertes 
que  ceux  qui  ne  lui  partaient  d'abord  que  de  son 
bonheur*  Des  novateurs  ardens  à  détruire  atta- 
quèrent^ tout  en  arrivant  sur  U  scène  politique, 
}es  principes  de  la  puissance  coloniale  y  et  firent , 
en  quelques  inois  y  avec  des  maxinres  de  morale  et 
d'humanité ,  ce  dont  l'Angleterre ,  avec  sa  marine , 
ses  guinées  et  ses  intrigues  y  n'aurait  pu  venir  à 
bout  en  un  siècle.  La  plus  riche  colonie  du  monde 
$'écroula  sous  des  monceaux  de  cendres  y  et  dans 
lin  torreutde  sang;  et  les  Anglais,  déjà  vengés 
de  l'indépendance  américaine  par  le  traité  de 
1786,  remportèrent  ici  y  sans  avpir  combattu ,  leur 
plus  belle  victoire. 

Déjà  dans  la  mêlée  de  la  révolution  y  nous  nous 
apercevions  à  peine  du  coup  mortel  qu'on  nous 
portait;  et  dès- lors  l'Angleterre,  attentive  à  nos 
inouvemens  désordonnés^  prêchant,  excitant, 
exagérant  aux  yeux  des  puissances  européennes , 
]ç  danger  de  nos  principes  ^  de  nos  e0prts  et  d^ 
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nos  armes,  feommença  et  poursuivît  isivee  une 
constance  imperturbable  ,  à  la  faveur  des  Cf^ioti^s 
fondées  ou  chimériques  de  TËurtdpe ,  nti  système 
qui  devait ,  aux  dépens  -de  Bes  alliée  oQkntne  et 
ses  ennemis^  aboutir  à  m^ltrtt  ^zm  SM  ^mam  te 
sceptre  qu'elle  disputait  patiemment  dcfms  un 
siècle. 

La  perte  de  nos  colonies  et  la  consommafCioa 
du  partage  de  la  Pologne^  qui  suivit  de  si  près^ 
deux  événemens  y  sortis  de  la  même  cause ,  ob^ 
tenus  par  les  mêmes  moyens ,  ont  changé  réi^ui- 
libre  et  les  anciennes  maximes  du  droit  pv&blic  :. 
mais  tant  que  dura  la  guerre  y  au  milieu  des  mal-» 
heurs  et  des  espérances  qu  elle  offrait  y  on  ne  s'ea 
aperçut  point. 

C'était  un  spectacle  nouveau ,  que  de  voir  une 
seule  nation  aux  prises  avec  elle-même,  èl  atta- 
quée par  toutes  les  autres.  Dans  les  révolutions 
d'Italie  y  dans  celle  qui  détacha  les  Suisses  delà  do" 
mination  autrichienne ,  dans  celles  qui  délivrèrent 
les  Pays-Bas  de  la  tyrannie  espagnole,  et  les  Etats-- 
Unis du  ]Oug  de  leur  métropole ,  dans  tous  les  dé* 
mêlés  que  des  peuples  eurent  avec  leurs  souve- 
rains ,  les  rebelles  but  trouvé  de^  aimt$,  des  alliés  > 

seule  dans  sa  querelle.  Il  fallait  que  ses  prinôpea 
inspirassent  bien  de  l'horreur,  ou  ses  armes  btea 
des  craintes  l 
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Une  chose  non  moins,  remarquable  y  c'est  qae 
cette  nation  fit  d'abord  la  paix  avec  des  gouver- 
nemens  (t)  dont  les  principes  s'accordaient  le 
moins  avec  les  siens ,  et  que  le  résultat  de  celte 
guerre^ commencée  pour  défendre  une  républi- 
que nouvelle ,  fut  de  détruire  partout  les  an-^ 
ciennes  (2). 

On  trouvera  la  solution  de  -  ce  problème  dans 
Fesprit  de  la  révolution ,  date  la  différence  des 
élémens  constitutifs  des  gouvernemens  révolu- 
tionnaires, d'avec  ceux  des  constitutions  de  nos 
anciennes  républiques.  L'autorité  royale  peut ,  à 
toute  force ,  se  concilier  avec  des  principes  popu-» 
laires;  mais  pop  lés  principes  populaires  avec 
l'aristocratiet 

La  république  ne  put  s'établir  en  France ,  parce 
qui  consolide  toutes  les  usurpations ,  c'est-a-dire  y 
la  victoire;  mais  si  elle  avait  pu  s'établir,  s'il  est 
permis  dç  se  faire  une  question  oiseuse,  on  de- 
mande comment  on  aurait  donné ,  dans  cette  hy-> 
pothèse ,  à  l'Europe  un  nouveau  système  d'équi- 
libre y  et  sur  quelles  bases  on  devait  Vassurer. 

La  France  n'était  ni  ^ssez  forte  ^  ni  assez  riche 

(i)  La  Prusse  et  l'Espagne. 

(a)  Sauf  la  Suisse  et  Saint-Marin ,  si  F6n  veut  bien  regar* 
ftçr  celle-ci  comme  un  Etat  indë|»end(intt 
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pour  soutenir  longtemps  cette' lutte  ^  et  renou« 
vêler  des  prodiges. 

Il  ëfait  difficile  d'inspirer  jamais  quelque  cod« 
fiance  et  quelque  unité  de  vîtes  si  nécessaires  pour 
la  durée  d'une  alliance  entre  la  république  révo-^ 
lutionnaire  y  et  les  gouverûemens  monarchiques 
qu'elle  avait  forcés  à  la  paix  y  mais  que  ses  princi- 
pes effrayaient  autant  que  ses  armes.  Une  seule 
puissance  y  la  Turquie,  était àFabri du  danger  de« 
communications  y  par  la  différence  des  moeurs  y 
du  langage  et  de  la  religion  ;  et  cependant  elle  vou-^ 
lut  faire  partie  de  la  croisade*  Mais  y  dans  cette 
balance  9  elle  ne  pesait  guère  plus  par  ses  secours 
que  par  ses  hostilités. 

La  république  ne  pouvait  donc  avoir  qu'un 
allié,  mais  au  delà  des  mers,  et  dont  elle  n'a 
jnême  pas  su  ménager  la  reconnaissanoe.  Pour 
s'établir,  en  opposition  avec  tant  d'intérêts  ^  il  au^ 
rait  fallu  qu'elle  se  maintint  toujours  puissante, 
toujours  redoutée ,  toujourS  en  état  de  guerre ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  survint  des  révolutions  dont  son  exeni-^ 
pie  avait  heureusement  dégoûté  tou»les  peuples. 

Appartenait-il  à  un  conquérant  heureux ,  à  l'hé^ 
ritîer  de  la  république ,  d'opérer  ce  grand  œuvre 
du  système  moderne.  Autre  question  plus  com** 
pliquée ,  plus  difficile ,  plus  délicate  à  résoudre. 

Bonaparte,  parti  de  si  loin  pour  arriver  au  pou^^ 
voir  suprême^  n'avait  $aa$  doute  pas  mesuré 4'a^ 
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Tance  réteadue  de  la  carrière  qu'il  a  parcourue; 
On  n'a  de  plans  arrêtés  que  pour  une  fortune 
ordinaire ,  terme  au  delà  duquel  on  voit  à  mesure 
qu'on  avance.  Fort  de  tous  les  moyens  qne  la  ré- 
publique avait  mis  à  sa  disposition ,  il  trouva  d'a- 
bord la  même  résistance  k  vaincre  au  dehors,  et 
tle*  obstacles  presqu'aussi  grands  à  surmonter  au 
dedans.  On  s'étonnait  que  déjà  revêtu  d'une  telle 
autorité,  il  tentât  les  hasards,  comme  un  ioneur 
ambitieux  jette  des  pièces  d'or  sur  le  tapis  vert  : 
c'était  une  témérité  de  position.  Il  faut  se  rappeler 
ce  que  j'en  ai  déjà  dit.  H  avait  pris  dans  Machiavel 
les  règles  de  sa  politique  :  ïj'était  à  la  nation  de 
voir  ce  qu'elle  devait  attendre  d'un  chef  nourri 
des  wiaxîtties  de  Machiavel. 

De  toulesJesépoqiiesd'unedomioalîon  si  courte, 
et  qui  remplira  tanl  d'es^f^m  l'hisi'' -,  celle 
du  trailédeLunévIller         Jparaj^*  Jkvo- 

jM^^  l'etahlissemenV  Êtèn^f 

S 


Je*  La 
,  el  se  ^ 
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trop  f«iMes  pour  attaquer  de  coneert^  ti  trop  len« 
tes  à  se  défendre.  . 

Sans  doute  la  puUsaiice  réduite  à  sesoumcftlre 
à  de  pareUks  eottdkious  peuâaii^  k  oet  égard , 
comfne  le  cardinal  Masarki,  de  la  revoluliaa 
d'Angleterre  9  cfu'il  se  repentit  un  peu  lard*d'a-« 
voir  favorisée  ;  mais  k  jalousie  qu  excitaient  les 
succès  de  la  France  y  «tai4  udo  raîspn  ^oUr  «Ue 
d'exiger  pks  de  garav^tie.  D'aiUeucs ,  là  eessî^u  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  9  «et  rrémeriott  des  deux 
républiques  n'étaient  peut-être  que  la  compensa^ 
tion  y  assez  juste ,  de  la  perte  de  ses  colonies ,  de  ses 
alliances  9  et  des  acquisitions  faites  en  Pologne 
par  les  trois  puissances  copartageantes,  et  dans  le 
monde  commercial  par  la  Grande-Bretagne  ;  cou^ 
quêtes  qui  ne  pouvaient  être .  resitituées  à  .per- 
sonne. ' 

XJuoique  vaincue ,  TÂutrlctie  venait  d'acquérir, 
dans  les  Etais  de  Venise,  une  possession  plus 
avantageuse  à  sa  puissance,  a. son  industrie,  à  sa 
sûreté,  que  la  Belgique  et  le/Mîlanais,  tout  en-^ 
semble.  La  jalousie ,  qu'inspirait  la  France,  tour- 
nait au  profil  de  rîtiflùence  impériale,  sur  lesEtals 
d'Allemagne.  Enfin ,  et  sans  qu'il  soit  besoirx.  do 
se  livrer  a  réxamën  des  intérêts  dès  autres  puis- 
sances, dans  le  traité  de  jLun^lîîiB ,  il  faut  cit)îre 
qu'il  oJBFraît  une  sorte  d' équilibre^  puisque  TAn-» 
gleterre^  intéressée  à  lé  m&iial^îr^  se  décida^  dans 


38o     DES  eïTETS  DE  LA  RÉVOtUTION 

le  même-temps  9  à  eo  coasacrer  les  principes  et  à 
signer  la  paix  d'Amiens. 

N'était-  ce  pourtant  qu'une  trêve,  comm«  Font 
avance  des  écrivains  et  des  orateurs  ministériels? 
11  est  fâcheux  de  le  penser  pour  l'honneur  des 
deux  gouvernemens  ;  mais  les  empiétemens  faits 
incontinent  sur  l'Italie;  mais  la  retenue  de  Malte 
au  delà  du  terme  prescrit,  infidélités  politiques 
qu'on  essaie  en  vain  d'excuser  l'une  par  l'autre, 
ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

Ici  commence  une  série  d'intrigues  et  de  vio- 
lences, de  négociations  et  de  conquêtes,  où  les 
alliés  furent  souvent  sacrifiés  aux  ennemis,  où  la 
paix  fut  presque  toujours  plus  ^hostile  que  la 
guerre. 

L'Europe  s'était  soulevée  toute  entière ,  quand 
Louis  XIV  avait  voulu  étendre  ses  droits  sur  quel* 
ques  villes  de  l'Alsace,  dont  le  traité  de  West- 
phaliè  avait  donné  à  ce  prince  la  souveraineté; 
mais,  après  le  traité  de  Presbourg  (i8o5),  c'est 
un  empire  tout  entier  que  le  vainqueur  fait  dis-' 
paraître,  et  qu'il  relève  à  son  profit  sous  le  titre 
de  protectorat.  Partout  il  ne  voit  que  grands  fiefs 
à  donner  :  on  met  à  l'enchère  les  dépouilles  du 
corps  germanique,  et  les  plus  intéressés  k  le  dé** 
fendre  accourent  les  premiers  au  partage. 

A  ces  conquêtes ,  toujours  suivies  par  des  usur- 
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pations  nouvelles^  le  coaquéraot  répondait  comme 
la  reine  de  Carthage  : 

Res  dura  et  regni  novîtas  me  talia  cogunt 
Moliri  et  latè  fines  custode  taerî  (i). 

Mais  il  ne  suffit  pas^  poar  fonder  un  système 
durable^  de  la  force  qui  fait  gagner  des  batailles ^ 
ou  qui  impose  à  la  faiblesse  des  traités  désas- 
treux. Nul  n'est  obligé  ^  qu'autant  qu'il  est  le 
"plus  faible ,  à  tenir  à  des  engagemens  contractés 
pour  sa  ruine.  Napoléon  avait  pris  du  système 
des  Romains  y  ce  qu'il  y  avait  de  bon  pour  le  faire 
vaincre.  Il  ne  les  avait  pas  imités  en  ce  qui  peut 
assurer  les  conquêtes.  Il  en  vint  au  point  de  ne 
compter  sur  d'autres  alliés ,  que  sur  ceux  qu'il  se 
faisait  dans  sa  famille  y  et  cette  idée  le  condui- 
sait à  celle  de  la  monarchie  universelle  y  c'est-à-« 
dire  à  sa  ruine. 

Entre  les  occasions  qu'il  perdit  de  former  un 
nouvel  équilibre  en  Europe ,  je  remarquerai  cette 
circonstance  où  la  Prusse  se  trouvait^  en  1806, 
engagée  par  la  possession  acceptée  de  l'électorat 
de  Hanovre,  de  manière  k  ne  pouvoir  plus  se 
retirer  de  l'alliance  du  vainqueur.  De  vaines  con- 
sidérations (l'espérance  assez  mal  fondée  de  se 
faire  reconnaître  y  au  moins  pour  quelques  mois  , 

(ï)  Virgile ,  Eneid.  liv  I. 
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par  r Angleterre)^  lui  firent  manquer  ceUe  ocba- 
sion.  Il  en  était  à  délibérer  entre  la  destructioa  ou 
l'agrandissement  de  la  monarchie  prussienne.  U 
prit  le  demi- moyen ^  celui  d'une  politique  vul-* 
gaire.  Aussi  de  la  victoire  d'Jena^  si  brillante 
pour  nos  armes  ^  du  traké  de  Tilsit^  en  appa- 
rence si  honorable  pour  notre  cabinet  y  date  notre 
décadence  militaire  et  politique. 

On  a  fait  honneur  à  Bonaparte  d'avoir  eti  ^  dès 
le  commencement  de  sa  domination  ^  un  plan 
fixe  9  et  je  crois  avoir  déjà  démontré  le  contraire. 
Je  ne  lui  trouve  qu'une  idée  dominante^  dans  sa 
carrière ,  celle  d'abaisser  l'Angleterre.  Le  canon 
de  Trafalgar  a  troublé  la  joie  de  son  triomphe 
dUlm.  U  a  été  chercher  cet  ennemi  chez  tous  ses 
alliés  y  de  Vienne  à  Cadix  y  et  de  Cadix  à  Moscou. 
U  avait  fait  des  plans  de  colonisation  en  Egypte  et 
dans  la  Barbarie;  mais  partout  cette  puissance  fa* 
laLe  l'arrêtait;  il  changeait  en  vain  de  moyen  d'atta^ 
que  :  elle  semblait  se  jouer  des  efforts  de  ses  ar-* 
mes  et  de  sa  politique. 

On  ne  peut  dissimuler  que  les  acquisitions  im- 
menses faites  par  l'Angleterre  n'eussent  rendu 
bien  difficile  le  rétablissement  de  l'équilibre.  Mais 
ce  qu'on  ne  pouvait  faire  avec  elle^  il  fallait  Tes- 
sayer  sans  elle,  et  je  le  dirai  même,  contre  elle. 

C'est  pour  ne  l'avoir  pas  sincèrement  voulu, 
qu'abstraction  faite  de»  autres  causes  de  sa  chule^ 


StJR  LE  SYSTÈME  POLITIQUE.        383 

Napoléon  a  perdu  le  frait*  de  tant  de  victoires  # 
D'une  main  il  tenait  la  balance  de  rEuropej  de 
Tauire  il  y  jetait  toujours  son  glaive^  d'autant 
plus  téméraire  et  d'autant  plu»  coupable  en- 
vers  nous.^  que  jusqu'en  ^81  s,  et  peut-être  au 
delà  de  ce  terme  y  il  eût ,  quoi  qu'il  prétende ,  ou 
qu'on  le  lai  fasse  dire  (i)^  le  moyen  de  revenir 
sur  ses  pas^  de  réparer  ses  torts^  et  4^  laisser  aux 
Français  quelques  fruits  de  leur  coub^ge-^  et  quel- 
ques débris  de  leur  gloire.  Il  est  bon  de  nous  pé-^ 
nétrer  de  cette  vérité. 

Qu'on  se  reporte  au  commencement  de  i8i:l^ 
pour  être  au  point  Je  plus  favorable  à  l'examen 
d'une  question  qui  y  toute  hypothétique  qu'elle 
parait  être,  a  son  application  et  son  utiUté;  car^ 
comme  Fa  dit  le  Grand -> Frédéric,  en  parlant  du 
premier  partage  de  la  Pologne^  dont  le  succès 
l'étonnait  lui-même ,  «  lout  dépend  des  occasions 
i<  et  du  moment  où  les  choses  se  fpnt  (a).  » 

11  y  avait  eu ,  du  cété  de  lia  France,  des- fautes 
en  tout  genre  >  des  pertes  énormes  ;  iqais  elle  avait 
encore  une  administcalion  forte ,  une  armée, 
incomparable,  une  domination  incon testée.... •••.. 
Elle  avait  partout  des  ennemis,  ou  des  amis  près*» 

•    (1)  Manuscrit  venu  de  Sainte-Hélène. 

(2)  Mém.  de  1763  jnstjue  177S;  œurres^  ponhoiiies ,  tom^ 
V,pag.  Ô3. 
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qu'aussi  dangereux  que  des  ennemis.  Mais^  entre 
ceux -ci  y  une  terreur  commune ,  une  défiance 
réciproque^une  discordance  d'intérêts  empêjchaient 
leur  réunion  :  nul  n'était  assez  fort  pour  prendre 
la  direction  d'un  iiouyeau  système^  et  tous  s'é- 
taient habitués  à  la  recevoir  « 

C'était  encore  silors  un  axiome  de  la  politique 
moderne *)  que  le  partage  de  la  Pologne  avait 
dérangé  l'équilibre  de  l'Europe.  11  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  l'axiome  était  bien  ou  mal  fondé. 
Il  importait  beaucoup  d'y  trouver  un  moyen  ou 
un  prétexte  de  rétablir  l'équilibre. 

Toute  guerre  qui  tendait  a  ce  but^  pouvait  faire 
excuser  les  excès  et  l'injustice  des  entreprises  pré*- 
cédentes.  C'était  une  de  ces  idées  qu'on  pouvait 
hautement  avouer,  par  cela  même  qu'on  devait 

tout  y  sacrifier Mais  il  fallait  faire  abnégation  . 

de  toute  ambition  personnelle ,  le  proclamer  hau-- 
tement,  marquer  le  but,  y  marcher  d'un  pas 
ferme.  La  ruse,  qui  sert  bien  la  faiblesse,  ôte, 
presque  toujours ,  des  moyens  a  la  force.  On  ne 
répare  point  des  iniquités  par  des  iniquités. 

En  admettant  la  nécessité*  du  rétablissement  de 
la  Pologne,  il  fallait  paraître  désintéressé.  11  im- 
portait peu  qu'on  lui  donnât,  pour  monarque, 
un  prince  polonais,  prussien,  saxon  ou  même 
russe;  l'essentiel  était  de. faire  une  Pologne........ 

Car  un  bon  prince  appelé  à  régner  sur  un  pay»^ 


SUR  LE  SYSTÈME  POLITIQUE.         385 

• 

n'a  plus  d'autres  intérêts  que  ceux  de  sa  nouvelle 
patrie.  •  .  ^         . 

11  fallait  Irouver  des  indemnités  pour  ceux  qui 
perdaient  à  cette  révolution  nouvelle,  et  qu'on 
voulait  y"faire  concourir;  car  il  est  absurde  d'at- 
tendre des  secours  de  ceux  contre  l'intérêt  de  qui 
on  veut  les  diriger.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
des  indemnités  à  réclamer  pour  les  ressioah  et  les 
sacrifices  qu'elles  étaient  appelées  à  faire.. La  part 
de  la  première  était  toute  indiquée  dans  les  pro- 
vinces îUyriennes,  où  Ton  trouvait  encore  Tavan- 
tage  défaire  de  l'Autriche  une  puissance  maritime^ 
c'est-à-dire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné^ une  ennemie  de  plus  à  TAngleterre. 

Plusieurs  combinaisons  offraient  de  quoi  compor 
ser  une  belle  part  à  la  Prusse.  Lacessîo?ide  laAVestf» 
phalie^  de  la  Saxe^,  dans  le  cas  où  son  monarque 
aurait  été  mi3  en  possession  de  la  Pologne ,  de 
l'Hanovre  ou  de  la  Poméranie,  pouvait  procureç 
à  cçtte  puissance  .une  contiguité  de  territoire ,  une 
centralisation  de  fo;*ces  à  laquelle  elle  tend  et  aq 
peut  parvenir. .  ,    .      '        » 

X^u'on  eût  rendu  la  Suède  à  la  liberté  de  ses 
alliances  ;  qu'on  lui  eût  fait  restituer  la  Finlande  , 
on  assurer  la  Norvège,  en  donnant  au  Danemarck 
une  compensatioa  qui  s'offrait  d'elle-même 
dans  les  villes  anséatiques ,  rien  n'y  mettait  obs- 
tacle. 

25 


U6    DES  EFFETS  DE  LA  RÉVOttTTIOW 

Qu'on  eût  établi  en  Italie  une  fédération  indé« 
pendante  9  toute  TEurope  eût  alors  regardé  cette 
înesure  comme  un  bienfait. 

L'Espagne  présentait  toujours  des  ressources 
pour  la  négociation  ;  la  Porte  ottomane  gagnait 
assez  au  rétablissement  de  Téquilibre  ^  pour  ne  pas 
voiildir  d'autre  avantage  ;  et  la  Russie»  elle-même^ 
n'éditait  pas,  sans  honneur,  dans  un  système 
ôû  là  nature  l'avait  placée  pour  être  le  contre- 
poids de  là  puissance  continentale  de  la  France, 
et  de  la  puissance  commerciale  de  l'Angleterre. 

A  ce  prix ,  avec  cette  modération  dont  on  n'a* 
irait  pas  à  rougir ,  parce  que  c'était  encore  la  mo- 
dératiotii  de  la  force ,  on  n'avait  plus  be$oin  de 
demander  aux  nations  dés  efforts  humilians  ou 
des  sacrifices  trop  rigoureux  contre  des  préten- 
tions dont  elles  étaient  intéressées  k  se  défebdre. 
L'avidité ,  l'anibition  du  monopole  étaient  mises  à 
DU.  En  quelques  années  de  paix  on  eût  fait  sur 
l'Angleterre  des  conquêtes  pins  solides  que  celles 
dé  la  guerre  :  car  elle  était  alors,  côtnme  elle  le 
sera  toujours  jusqu'à  sa  banqueroute,  fort  embar^ 
rassée  de  la  paix. 

Faute  d'avoir  celte  francbisé,  ùctte  modéra- 
tion ,  et  peut-être  même  un  plîati  bien  àiirêté  ,  U 
politique  dé  Boùaparte  s^ètnbairassa  dans  des  in- 
trigues, des  faussetés,  (^s  mystères  et  des  diffi- 
cultés, dont  il  ne  pouvait  tirer  ni  honneur^  ni 
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profit*  Piiis  dangereux  a  ses. alliés  qu'à' ses  eûne-' 
ini&^  en  même  temps:  qu'il  poussait  le  divan  à  la 
guerre^  il  proposait  des  provinces  ottomanes  à  la 
Russie.  Il  appelait  à  lui  T Autriche  et-  la  Prusse; 
et  pour  prix  de  leur  coopération^  il  allait  leur  im-' 
poser  de  nouveaux  sacrifices.  II  parlait  aux  peu- 
ples de  leurs  intérêts  y  de  leur  honneur^  et ,  dans 
son  mépris  inexorable ,  il  les  obligeait  &  forger 
eux-mêmes  les  chaînes  de  leur  servitude.  Ils  trou- 
vèrent un  moment  favorable  f  ils  les  ont  brisées 
sur  sa  tête. 

£tait-il  possible  à  Dresde,  à  Francfort^  à  Châ-^ 
tillon ,  de  rétablir  la  confiance  perdue ,  de  calmer 
des  haines  aigries ,  de  concilier  des  prétentions 
qui  croissaient  avec  les  succès.  Bonaparte^  tou-* 
jours  réduit  à  regretter  le  lendemain  les  condÎK 
tions  qu'il  avait  refusées  la  veille ,  toujours  espé- 
rant un  regard  de  cette  fortune  qu'il  avait  lassée , 
éludait  successivement  les  propositions.  Et  de 
quel  front ,  en  effet ,  celui  à  qui  la  possession  de 
tant  d'Etats  n'avait  pas  suffi,  qui  avait  dit  que  les 
ennemis  fusseut-ils  sur  Montmartre,  il  ne  céde-^ 
rait  pa*  un  village  de  ses  réunions ,  aurait-il  pu 
livrer  les  meilleures  places  fortes  de  l'ancienne 
France,  et  souffrir  la  surveillance  qu'on  lui  im-* 
pbsait?  il  n'^aurait  signé  un  pareil  traité  qu'avec 
la  volonté  de  le  rompre.  Cela  n'a  pas  besoin  de 
démonstration  i. 
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Il  avait  été  prouvé  t]ue  réquUibre  de  l'Ewope 
ne  pouvait  s'établir  par  lui-^  on  jugea  qu'il  ne  pou- 
vait tenir  a^ec  lui  :  il  reste  à  voir  ce  qu'on  a  fait 
*  pour  l'assurer  après  lui. 
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CHAPITRE  IV. 

Distribution  nouvelle  des  Etats  de  l'Europe  y  d'a^ 
près  les  traités  de  Paris  et  de  F'ienne. 

l^uE  des  peintres  fameux  se  plaisent  à  représenter 
des  jours  de  joie^  des  entrées  triomphales  ;  l'orgueil 
national  applaudit,  ajoute  a  leurs  succès.  Pour  moi  y 
je  voudrais ,  si  j'avais  un  pinceau  digne  d'un  pa-^ 
reil  sujet 9  offrir  à  nos  regards ^  a  nos  souvenirs^ 
cette  nuit  si  triste  et  si  mémorable  ^  où  la  capitale 
d'un  empire  naguère  .si  puissant  tomba  au  pou- 
voir de  vingt  peuples  conjurés  pour  sa,  ruine. 
J'y  ferais  voir  quelques  .vieux  soldats  mutilés^ 
repousses^  dans  ces  murs  que  leur  valeur  n'a  pu 
défendre^  la  traversant  comme  une  cité  désormais 
étrangère,  puis  des  pelotons  de  citoyens  armés ^ 
veillant^  sans.bruit>  à  la  sûreté  de  leurs  asiles  ,  ejt 
tout  un  peuple  dans  la  con&ternatioa  et  l'attente 
de  ce  que,  le  lendemain,  on  va  décider  de  son  sort 
•  Là  1^  suF  ce  moat  où  la  victoire  vient  d'amener 
les  enfans  de  l'Oder,  du  Danube  et  du  Volga j^ 
je  placerais  leurs.MuveraijQS  menacés  hier  dans  leurs 
propres  Etats,  méditant ,  immobiles ,  les  yeux  fixe» 
sur  cette  ville  agitée  durant  vingt-cinq  ans  par 
Uni  4e  passioDS  x  ^^  malheurs  et  de  prospérités^ 
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jcnâis  où  régnent  maintçnant  la  nuit  9  le  silence  et 
reffroî- 

A  l'autre  exlrémilé,  toôl-à-fiait  dans  les  le'nè- 
bres,  je  voudrais  pourtant  faire  distinguer  un 
lioindie  seul ,  jetant  tour  a  tour  un  regard,  sombre , 
sur  la  belle  cité  qu'il  a  plongée  dàn$  ie  deuU  y  sur 
ses  hauteurs  couronne'es  des  feux  ennemis ,  et  ve- 
nant comme  pour  assister  lui-mênie  à  îaiAute  de 
uon  empire. 

Quelles  pensées  s'atiacheraîent  à  ce  tableau! 
iQueîlcs  leçons  pour  les  peuples  et  les  conque- 
Tans  poussés,  par  leur  juauvaîs  génie,  a  désax- 
ées ,;  à  des  iniquités  ,  qu'il  leur  plaît  d'appeler  des 
droits  ,  de*rbûfnrieur ,  die  la  gloite  •! 

J'ai  montré  3a  France  sortant  li.preiHÎèfe  de 
la  barbarie ,  fondant  un  ordre  politique  ,  dominée 
par  r Autriche  au  seizième  sicdé,  reprenant  Tas* 
cendarit  au  dix-septième ,  laissant  échapper  *au 
«dix-huitième  l'influence  coùtînenlaie  «et  la  puîs-^ 
isùnce  maritime ,  et  aceablatK  un  ^moment  l'Eu- 
rope de  sa  dtyrmnation.  11  faut !a  considérer. maîn- 
tenanrt  vaincue,  vieillie tet,  îcômtne  le  Jîôir  de  la 
fable  ,  à  k  merci  m^me  de  ceux  qiîi^eMe  avait  le 
fnoins  redoutés. 

'  Une  seule  consolation  nous  restait  dans  notre 
labaîssement.  Il  est  heureux  pour  la  France  ei 
glorieux  pour  l'armée  française^  de  n'avoir  cédé 
qu'a  l'Europe  conjurée  j  îl  è&tlieuretw  pour  l'^Eâ" 
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rope  d*avoir  contribué  toute  entière  à  l'abaisse;- 
ment  de  la  Frâpce.  Si  l'un  des  alliés  eût  pu  s'at- 
tribuer rhonneur  de  la  victoire ,  il  en  aurait  re«- 
cueilli  les  profils,  et  ce  n'était  qu'une  dominatipa 
remplacée  par  une  autre.  Mais  comme  on  ne  s'é- 
tait armé  contre  la  France  victorieuse  ^ue  pour 
le  salut  de  tous ,  on  ne  pouvait  disposer  de  la 
Prance  que  dans  l'intérêt  commun. 

Réunis  a  Paris  •  au  milieu  des  débris  d'up  vaste 
empire ,  les  souverains  alliés  ayant  touâ  à  prendra 
quelque  chose  ^  crurent  devoir  dans  le  premier 
désordre  de  la  victoire^  dans  la  confusion  des  pré- 
teations  et  des  espérances^  se  mettre,  ayant  de 
les  discuter,  à  faire  la  part  du  vaincu. 

Ils  déclarèrent  d'abord ,  que  voyant  dans  le  ré* 
tablissement  de  l'ancienne  dynastie  une  garantie 
plus  solide,  ils  accordaient^  à  cette  considération,^ 
plus  qu'ils  n'eussent  fait  à  celui  qui  venait  de 
tomber.  Si  la  générosité  n'eut  inspiré  cette  poli- 
tique ,  la  prudence  l'aurait  commandée. 

Il  importait  même  à  la  sécurité  des  vainqueurs. 
de  ne  pas  insulter  à  la  France  renéue  aux  Bour- 
bons. Quand  par  le  droit  de  la  yictoire ,  ils  eussent 
pu  briser  celte  couronne ,  par  des  droits  plus  sa- 
crés ,  ils  devaient  la  conserver  brillfinle  de  son 
antique  splendeur.  Ils  avaient  reconnu  à  Franc>- 
fort,  d  que  la  France  devait ,  dans  Tinlérêt  de  l'Eu- 
K  rope  ^  être  forte  et  puissante ,  ils  avaient  dit 
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a  qu'elle  conserverait  une  grandeur  qu^ellç  n^araît 
«  même  pas  eue  sous  ses  rois  ».  On  avait  semblé 
reconnaître  alors  rinferiôrilé  irelalîve  de  la  France 
et  la  nécessité  de  la  fortifier  en  proportion  de  ce 
qu'avaient  acquis  la  Russie  et  l'Angleterre.  -*-  Ne 
disait-on  point  sa  pensée  véritable  à  Francfort,  ou 
les  prQspérîtés  nouvelles  avaient-elles  renversé  les 
lois  d'une  saine  politique  à  Paris?  Ou  bien  la  puis-» 
sance  française  paraissait-elle'plus  dangereuse  sous 
le  sceptre  des  Bourbons ,  qu'elle  n'avait  été  sous 

.  une  verge  de  fer ,  el  l'amitié  devait-elle  obtenir 
moins  que  la  crainte? 

Pour  là  solution  de  cette  question^  il  faudrait 
e#iminer  des  considérations  qui  se  reproduiront 
avec  plus  de  poids  dans  une  circonstance  plus 
désastreuse;  mais  Içs  alliés  devaient  -  ils  mécon-» 
naître  des  avantages  qu'ilç  n'auraient  jamais  ob-» 
tenus  d'un  peuple  immense,  uni  dans  les  mêmes 
sentimens,  et  mù  par  la  même  énergie  ? 

La  révolution  avait  séparé  1^  France  en  deux 
partis.  L'un  savait  triomphé  de  l'autre ,, comme  des 

,  leflforls  de  l'IÇurope  entière.  Mais  le  parti  vaiiàcu 
s'était  fortifié  de  tous  les  ennemis  dé  la  tyrannie, 
d'un  système  destructeur  des  prospérités  d'une 
grande  partie  de  là  France.  —  Si  la  haine  que  Bo- 
naparte avait  inspirée ,  si  l'indifférence  qu'il  avait 
jetée  dans  le3  cœurs  jadis  les  plus  sensibles  a  la 
gloire  4e  ]^  patrie  ^  si  la  lassitude  dé§  sacrificçsi 
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déjà  faits ,  la  perspective  de  ceux  qu'il  y  aurait  a 
faire ,  enfin  si  Vépuisement  d'un  sentiment  tou- 
jours faonorabre-  n'eussent  )eté^  dans  toute  cette 
capitale^  une  torpeur  politique ,  présage  assuré 
de  sa  chiite  ^  peut-on  douter  qu'elle  n'eût  offert  à 
une  armée  ennemie  ^  encore  apprise  à  se  défier  de 
ses  forces ,  une  résistance  de  quelques  jours  ,  et 
fourni    à  celui   qui  s'était  accoutumé    à    jouer 
des  empires  ,  le  moyen  de  reprendre ,  sôus*  ces 
mêmes  reifnparts ,  une  vengeance  terrible  de  ses 
derniers  revers?  —  Les  alliés  même  ^  entrés  dans 
cette  capitale,  étaient-ils  plus  assurés  de  leurs 
conquêtes  ?  Le  sort  de  l'Espagne ,  de  l'Autriche^ 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  n'avait  été  décidé,  ni 
à  Madrid^  ni  à  Vienne,  ni  à  Berlin,  ni  à  Moscou. 
—  Estimait-on  si  peu  la  France ,  que  de  croire 
le  sien'  teniiiné  sans  retour  par  l'occupatioil  de 
Paris?  Les  ennemis  y  ont  trouvé  des  auxiliaires , 
que  nous  n'avions  eus  nulle  part.  Mais  eh  a\iraient« 
ils  eu,  s'ils  avaient  annoncé^  s'ils  avaient  laissé 
craindre  rétablissement  d'une  domination  ^trâil* 
gère ,  ou  seulement  d'une  humiliation  nationale'? 
Non,  sans  doute.  Il  faut  nous  estimer  assez  pour 
croire  qufe  l'immense  population  de  cette  capi- 
tale, échappée  de  ses  ridnes  fumantes,  eût  été 
soulever  les  provinces  au  récit  de  ses  malheurs , 
au  spectacle  de  ses  misères.  On  voit  quelquefois 
I^  peur^  le  làcbd  égoïsme^  l'intérêt  ou  même 
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des  raisj003  supiérieures  aux  prijicipes  conserva^ 
leurs  des  so,ciété3>  /a^re  ton^bjer  le3  barrières  de- 
vaut  un  eupeuj^i  vaipqueur^  n^a^s  la  terre  qu'il  a 
trempée  de  sang  et  désolée  pair  ces  fureurs-nour^ 
rit  les  germ^^  de  sa  destruction. 

Ainsi  ^  que  trop  d'obligajtion  ne  pèse  point  ^r 
nos  cœurs!. Si  les  alités  eussent  moins  fait  pour 
nQtre  bonheur^  ils  n'eussent  pas  fajl^t  a^sez  .ppur 
leur  sécurité. 

Par  le  traijlé. du  5o  maâ  ^8i4>  le  ^er^citoire  delà 
monarchie  française  était  plus  grand  j  mieux  ar- 
rondi^ mieux  fo^rtifié  qu'en  1789.  Elle  acqué-* 
rait  une  population  de  deux  à  trois  cent  mille  ha« 
bilans';  m^is  elle  y  perdait  le  reste  de  sa  ma- 
rine ,  et  ses  colonies  les  plus  productives.  La 
jcession  de  l'ile  4e  Frfin^c^  ^pus  condamnait  à  re-^ 
noncer  à  tqute  inO^i^iencie  au  ,delà  du  Cap ,  dans  le 
commerce  àfi  Flnde.  Po^n^lcbéry  ne  ,npus  était 
laissé  qi\e  comme  un  comptoir  exposé  ^u  pre- 
mier çfprÎQe  de  I9  cxumpagqie  anglaise.  Leç  deux 
lies  ^uon.poV:S.i:epdftit  dans  les  Antilles.^ ,i\epou« 
i  vaient  suiBre  pu  besoin,  de  la  métropole  ^  ^et  la  Ja- 
maïque ^y;ait  prjs  Ifi  .place  4e  Saint-^P^mingue 
dans  les  marchés.  ^aint/-.Domingue  n'était  plus 
qu'un  objet  de  regrets. ou  d'çspér^mces  égaleqpent 
inutiles^  et  raboUtion  4®  la  traite,  técUmée  de- 
puis si  long -ternie  par  la  philosophie,  et  consa- 
crée enfin  par  l'influence  bptannique;^  venait  réel- 
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lement  de  coosommer  nolrie.  min^  ^  d^aù  quel- 
ques esprits  prévenus  oui  été  lepjé  de  regarder 
cette  mesure  comme  une  spi^irul^ÛS^n  du  jçabipet 
de  Saïutr-James.  .  , 

Ajoutous  i  ces  sacri^ceis  répuJsem^iH  de  nos 
finances ,  rai:ejrois$eqieni;.de  la  dette,  r^coul.emen;t 
de  nos  espèces  qui  se  perdirej^t  d^jos  Ijes  sables  de 
rEspagoe  ou  tes  glaces  de  la  Rus$i^;  la  desIfUCr 
tioBdeuK  fois  renguyislée  d'urn  mat^îel  iintni/ense, 
le  reml^/oursemeot  des  créances  éitrShgères  dont 
nous  AYiojis.déjà  reconnu  le  priii.Qipç  {i)^  et  nou^ 
serons  effirayés.de  Tétait  où  Le  tniilé  $eni}i(Uit  o^u^ 
réddre, 

Néàumpios  9  canfiidénçe  isolioneajt,  la  FA^&nce 
^e  îretnoBLVait  peut kétreieiiMîOite^pjlus. forte,  plus 
grande etpIn&riçbequdleJEie  FeMespéré.  Disoi^^* 
le  haodîmettt  saiis  craindre  d'être  démemiis  par  1^ 
raisoB,  iau  risque  ^d'offenser  de  petites  passioiiis 
qui  tburmeBient  la  société ,  bous  avions  i^t.cquîs , 
dans  ne&  aia]beur&,  jet  mal^é  toutes  les  tyran^iies 
qui  s'éiaient  succédées,  des  idées  plus  saines  et 
plos  positives  ,5Cir  les  droits  jet  les  4eViQi.rs  des 
peuples  et  des  gouverneidens.  h^à  pfjUi^ipes 
étaient!*  consacrés  par  la  iLolonté  noyale;  A'puy.r^ge 
commencé  par  LçHùSnlefiGros ,  fii^xl  enfin  s^cbevé, 

;^ia  {France  avait  retrouvé,  dans  ranaélipralipa 

(0  Art.  igdutraiî^,    .    :  :  :    • 
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de  son  agrioulttire  el  de  son  industrie ,  des  trésors 
plus  précieux ,  plus  à  l'abri  des  cUsgraces  de  la 
•fortune 'que  cienx  des  colonies,  et' tous  les  ports 
du  monde,  el  tous  les  marchés  du  continent  s'ou- 
Tràient  à  nos  spéculations^  A  cet  état  matériel , 
dont  j'ai  présenté  Je  tableau,  je  pourrais  ajouter, 
pour  compensation  de  nos  pertes(,  la  conservation 
d'une  belle  armée  qui  imposait  à  l'imaginatioa 
par  le  souvenir  de  ses  exploits ,  et  qui  conservant 
ihème  d^ns  la  défaite  une  attitude  victorieuse, 
était  encore,  sous  bien  des -rapports ,  la  première 
armée  de  l'Europe.  Quant  au  territoire  qui  nous 
était  laissé,  on  ne  pouvait  juger  de  la  rigueur  ou 
de  la  générosité  des  stipulations ,  que  par  la  dis-* 
tribution  générale  qu'on  allait  faire  des  États  de 
FEurope  au  congrès  de- Vienne;  car,  c'est  id  le 
cas  de  le  répéter  avec  Montesquieu ,  ic  toute  giran* 
«  deur,  toute  force ,  toute  puissance  e^  rétive. 
ce  II  faut  bien  pr^idre  garde,  qu'en  jeherchant  à 
cr  augmenter  la  grandeur  ré^le,  on  ne  dfimiaue 
a  la  grandeur  relative  (i)-.  »  *        - 

11  convenait  que  la  France  fût  posée  comme  k 
première  pierre  de  l'édifice  européen  ;  mais  de  ce 
qu'elle  avait  été  réduite  aux  limites  devSû(n'an<- 
cienne  puissance  continentale,  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  le  principe  invoqué  contre  elle ,  fait  àpipli«* 

(1)  Esprit  des  loi»^  livre  IX,  chap,  a^ 
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c&ble  aux  autres  puissances ,  d'abord  parce  qu'elle 
était  vaincue  y  ensuite  parce  jtjue  les  rapports  des 
vainqueurs  entre  eux  exigeaient  d'autres  mesures 
et  d'autres  distributions. 

La  libéralité^  avec  laquelle  on  a  disposé  au  cour 
grès  de  Vienne  de  quelques  anciens  Etats  ^  semblie 
contraire  aux  idées  qu'on  s'est  faites  du  droit  et 
de  l'indépendance  des  nations.  On  a  comparé  des 
cessions  ou  échanges  de  provinces^  à  dos  ventes 
de  terres  et  de  troupeaux;  comparaison  fausse ^ 
inconvenante  et  ridicule.  Tant  que  des  nations  ^ 
constituées  en  républiques  ou  en  monarchies  ^ 
se  feront  la  guerre^  elles  seront  soumises  aux 
chances  de  la  victoire  ou  de  la  défaite/ aux  conve- 
nances et^  si  Ton  veut,  aux  caprices  des  plus 
forts,  ou  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'in- 
térêt général. 

Il  en  est  de  cet  intérêt  général  de  l'Europe  , 
comme  de  quelques  intérêtsparlîculiers  en  France. 
L'Europe  ne  pouvait  plus  être  constituée  comme 
AUX  traités  de  Westpjialie  et  d'Utrecht;  les  rai-  " 
sons  en  sont  manifestes.  Il  s'était  fait  des  for- 
tunes à  conserver  ;  il  s'était  anéanti  des  droits  à 
laisser  dans  l'oubli.  Toutes  les  choses  'humaines 
subissent  des  altérations  :^  la  sagesse  des  gouver- 
nemens  est  de  faire  de  bonne  grâce  à  la  fortune  , 
à  la  néce$sité ,  des  sacrifices  qu'elles  finissent  tou** 
jours  par  obtenir.  , 
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Ainsi  9  plû^ëurs  puissances  que  Torgueil  de  Na- 
poléon avait  voulu  faire  descëtrdre  au  Second  rang, 
devaiehi  sorlîr  de  la  lulte  avec  un  âtcroissemeat 
de  force  réelle  et  relative.  Il  n'eût  été  ni  juste ,  ni 
raisonnable  dé  les  rédiiire  à  leurâ  anciennes  li- 
îniles.  La  seule  chose  utile  au*  biéti  h  venir  de 
l'Europe ,  était  de  leur  donner  une  proportion  de 
forces  telle  qu'elle  put  garantir  la  résistance  de 
tous  contre  les  ambitions  de  quelques  -  uns  y  et 
surtout  d'un  seul  ;  problème  dont  la  soluiiàn  va 
se  trouver  dans  Texan^en  de  la  distribution  uda- 
Telle  de  l'Eurbpe ,  au  congrès  dé  Vi^siine. 

Quatre  puissances  copârtageantes  s'y  préi^etiient , 
autour  desquelles  les  autres  vont  succe'ssîvetnetit 
$e  grouper.  Voyons  d'abord  en  quoi  elles  se  isont 
agrandies  ^  fortifiées  ^  ou  exposées  atit  chances 
de  Tavenir. 

L'Autriche  n'atrait  conservé,  depuis  la  paix  de 
1809,  que  l'otnbre  de  sa  puissance,  et  surtout 
de  sa  domination,  ou  de  ^  prépohd^rahce.  Elle 
était  réduite  à  une  population  dé  dit-iteuf  a  vingt 
millions  d*habilails,  enfermée  éiitre  la  Russie,  la 
France ,  ou  les  alliés  de  la  Finance  ;  restreinte  \l 
son  commerce  intérieur,  sans  opulence,  saUs  cré- 
dit, sans  alliances.  La  rbédiatlbil ,  dont  elle  tira  si 
hoïi  parti,  en  i8ï5,  la  mit  au  prerïiieï'  fang  dartis 
la  croisade  eurojfkéenne.  Elle  à  obtenu ,  dans  l'e 
partage  des  dépouilles  française^,  sèS  aûcièDs*£ta(« 
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d'Italie,  ceux  de  la  république  de  Véntise  et  Ra- 
guse,  etc.  ;  en  sorte  qu'on  iié'pëut  pas  évaluer  sa 
population  générale  actuelle,  nioîns  qu'à  vingt-sept' 
millions  d'hàbitans. 

Dans  cette  situation ,  TÂutricbe  offre  uiie  puis* 
sancé  compacte ,  fort  supérieure  éri  force  inaté- 
rielle  ,  à  ce  qu'elle  était  avant  la  révolùlîdn. 

Les  provinces  bélgiqués  qu'elle  possédait  alors, 
étaient  ce  qu'elles  sodt  encore ,  riches,  indùstriéu-: 
ses  y  commérçànles  ;  mais  lé  défaut  de  contiguile 
avec  ses  Etals  héréditaires ,  lui  en  rendait  là  posses-^ 
sidn  moins  avantageuse  que  celle  des  Etats  de  Ve- 
nise. Par  cette  acquisition ,  l'Autriche  est.  iréelle- 
niéht  devenue  la  puissance  doihihânté  de  l'italie^ 
dont  çUe  a  toutes  les  clefs.  Elle  en  reprend  les  pro*- 
vihces,  apirès  qu'une  administration  forte  et  intel- 
ligente en  a  développé  les  richesses  ,  en  a  formé 
les  ^générations  nouvelles  aux  habitudes  militaires. 
Elle  péiit  y  trouver  de  grandes  ressbùrces,  si  la 
différence  dès  moêi#s  italiennes  et  alieiiiandes  ji'est 
pas  toujours  un  obstacle  a  l'iiiiité  cTélà  rhonarchié. 

Par  les  prdvîiicés  qu'elle  occupe  âù  tour  dii  gol- 
fe Adriatique,  rAùtnbh'é  est  appelée  a  devenir 
une  puissance  maritime  et  commerciale,  chose 
importante  auk  intérêts  qu'il  est  bon  dé  fortifier 
contre  la  supériorité  de  l'Angleterre. 

Outré  ces  pôssessîôni?,  fë  traîlë  dû  9  fùîn  ï5i5 
assure  à  l'Autriche,  sai:  la  rive  draiter  du  Hibiù , 
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qtiçlques  portioDS  des  territoires  ^de  Fulde  et  de 
Francfort,  et  sur  la  rive  gauche  une  partie  des 
départeoiens  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  (i), 
dont  il  est  difficile  d'assigner  précisément  l'éten- 
due et  la  population.  On  ne  conçoit  pas  bien.  le 
but  ni- l'avantage  réel  de  ces. acquisitions  isolées: 
car  le  système  de  F  Autriche  doit  changer,  la  po- 
litique de  Kâunil^  est  renversée;  TAutriche  est 
presque  de  toutes  parts  en  point  de  <rontact  avec 
les  puissances  dont  il  voulait  la  séparer.  La  Russie 
pèse  déjà  sur  elle  du  coté  de  la  Pologne^  et  1^ 
Prusseia  presse  dans  toute  sa  longueur. Peut-être 
l'Autriche  serait-elle  tfpp  faible  contre  des  inté- 
rêts qui  peuvent  s'accorder,  au  moins  pour  quel- 
que temps,  si  elle  ne  trouvait  un  point  d'appui 
sur  la  confédération  dont  nous  aurons  bientôt  à 
parler. 

"  •  A  lire  le  traité  de  Vienne  ,  il  semble  qu'il  ne 
soit  fait  que  pour  la  Prusse,  tant  s^s  iixtérêtsy  do- 
minent, tant  elle  y  obtient  d^ cessions,  tant  elle 
y  occupe  de  place,  tant  elle  y  prend  de  précautions 
pouj:  s'assurer  de  ce  qu'on  lui  donne. 

Du  côté  de  la  Pologne,,  on  lui  rend  Dant^&ick 
jet  le  gran'à  duché  de  Posen  ;  elle  enlève  la  moi- 
tié de  la  Saxe  et  de  la  Weslph^lie;  elle  s'avance 
en  ligne  droite  jusqu'au.  Rhin ,  engloutissant  quel- 

(i).Art.  5^. 
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îques  principautés  II  sa  convenance,  et  presque 
tous  les  domaines  de  la  maison  de  Nassau.  Elle 
établit  mx>^àelk  dii  Rhin  un  grand  duché  formé 
des  débris  des  trois  électorals. ecclésiastiques;  en-* 
fin  la  voila  prolongée  de  Meinel  à  Lîégei ,  sur  une 
ligne  de  près  de  quatre  cents  lieues,  large  de  qua^ 
ranteà  soixante-dix,  avec  une  population  de  di^t 
millions  cinq^cents  mille  habitans  ,  doublée  dé 
force  et  de  rilchesse ,  avec  un  système  tout  mi-* 
lilairé ,  et  jouissant  ^  par  des  raisons  <Jue  je  dirai 
tout  à  l'heure,  d'une  influencé  encore  supérieure! 
à  sa  puissance. 

11  ne  faut  pas  le  diâsîïniilef  :  k  Prùssfe  a  mérité 
ces  avantages  par  les  malheurs  qu'elle  a  suppor-^ 
tés,  pai*  les  etfods  qu  elle  d  faits,  par  les  service» 
qu'elle  a  rendue  à  la  coalition  contre  la  France.* 
On  ne  peut  guère  douter  non  plus  que  la  nouvelle 
du  débarquement  de  Cannes  n'ait  abrégé  les  dis- 
cusslcos  du  congrès  ,  et  servi  les  prétentions  de  la 
Prusse.  Dans  le  besoin  qu'on  avait  encore  de  ses 
nouveauî^  services ,  elle  a  dû  trouver  des  appuis 
là  où  elle  n'avait  vu  d'abord  que  des  oppositions. 

D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  voir  ce  que  la  Prus- 
se était  il  y  â  un  siècle ,  pour  décider  de  ce  qu'elle 
doit  être  aujourd'hui.  J'ai  déjà  dît,  à  cet  égard  ^ 
ma  pensée.  Etranger  à  tout  esprit  de  parti ,  à  toute 
prévention ,  à  tous  .préjugés  étrangers  ou  natio- 
naux ,  j'ai  cru,  j'ai'déjà  laissé  entrevoir  qu'on  de^ 

a6 
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vait  faire  la  Prusse  grande  et  forte  :  je  respecte 
assurément  beaucoup  les  droits  des  souverains  ;  je 
no  regarde  pas  non  plus  les  peuples  quion  cède 
avec  les  provinces^  comme  des  bestiaux  qu'on 
vend  avec  unie  métairie  ;  néanmoins  il  est  des  cif'- 
çonstances  qui  demandent  des  sacrifices  pénibles 
au  cœur  des  souverains,  mais  nécessaires  au  repos 
des  natioùs.  Ces  déplacemens  ne^sont  que  des 
phagrins  particuliers,  dont  le  bien  générât  doit 
consoler  :  tous  les  siècles  en  offrent  quelque  preu- 
ve. Le  traité  d'Utrecht,  et  ceux  qui  l'ont  suivi, 
peuvent  nous  servir  d'exemple. 

La  Prusse  est  une  puissance  toujours  en  mou- 
vement, toujoura  agitée  d'une  inquiétude  qui  res- 
semble à  de  l'ambition.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  une  carte  de  l'Europe,  pour  en  voir  les  rai- 
sons. Elle  tend  depuis  ua  sièclq  à  s'arrondir.  Le 
partage  de  la  Pologne  lui  avait  donné  un  {^oint 
central  entre  la  Vistuleet  l'Oder;  s'il  eût  été  pos- 
sible de  le  lui  rendre ,  on  eût  arrêté  son  ambition , 
là  où  il  était  peut-être  le  plus  uiile  de  la  fixer. 
Poussée  hors  de  ce  point  central ,  elle  l'a  chercha 
du  côté  de  la  Saxe ,  entre  FOder  et  l'Elbe,  où  il 
était  encore  avantageux.  On  s'est  récrié,  on  s'est 
débattu,. on  a  fini  par  ce  qu'il  y  avait  peut-être  de 
plus  fâcheux,  par  un  morcellement  qui  ne  donne 
ni  avantage,  ni  sécurité  réelle  à  personne.  —  Une 
foule  de  considérations  se  présente  a  notre  peu- 
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sée  sur  les  inConvéoiens  de  cette  mesure  ihcom-* 
plète  qui  laisse  ^^s  J^^gfêts  4es  deai  cotés  :  oa 
les  djevine^  et  le  temps  les  mettra  au  grand  jour. 

Deux  puissances  que  là  politique  de  Napoléon 
avait  surtout  ejft  vue  d'affaiblir,  sont  sorties  de  la 
lutte  avec  Mnaccroissesnenl  de  forces  et  un  ascen-^ 
dant  incoqtestal^le  dans  les  affaires  deFEurope.  Il 
n'était  r^}  juslç ,  pi  raisoan^ble,  ni  possible  de  les 
réduire  à  leurs  ancieanes  possessions  ;  tout  ce 
qu'on  pOMvait  .désîref,  ^tait  de  les  mettre  en  àp» 
positipn.9  en  ét^t  d'équilibre  ou  de  résistance  réci^ 
pr^ue*  i 

Car  s'il  était  possible  qu'elles  â*enieiulisseol  con- 
tre la  Ubi8t-té  de  TËuropp  ^  eommê  elles  se  sont 
entendues  pour  sa  délivrance-,  l'équilibre  y  serait 
tout-à*fait  rompu;  mais  ce  grand  bienfait  opéré ^ 
elles  spxït  rentrées  dam  leur  atmosphère  ,  «I  leurs 
intérêts  sont  tnop  bîea  séparés,  pour  qu'on  ait 
désormais  à  .craipdve  «n  acciord  si  futn^ste. 

La  Russie  y  telle  <)ue  ^e  l'ai  représentée  au  cha-i* 
pitre  précédent,  était  déjà ^  en  1789-,  une  fJuis-^ 
sancè  prépondérant^.  Elle  à  dans  les  m^oetirà,  dans 
les  institutipns,  ejt  jusque  dans  la  barbarie  de  ses 
peuples,  4^  rjessdurces  inconnues  aux  nations 
plus  civiUsées.  D'un  o6té  l'immensité  de  son  ter-»- 
riloire  s'oppiose  à  ice  qu'elle  meiie  en  mouvemeol 
des  forces  aufi^^i  eopsidétaMeis  qu'elle  Ta  fait  dans 
une  crise  ^xtrjiQirdiuaira^  sans  »uire  esàentifiUef- 
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ment  à  sa  population;  de  Tautre  elle  assure  son 
existence  contre  les  chances  les  plus  défavo- 
rables. Elle  est  presque  toujours  maltresse  de 
faire  la  guerre  comme  il  lui  convient.  Vaincue^ 
elle  attire  son  vainqueur  imprudent  dans  ses  dé-* 
serts.  Avec  des  seigneurs  qui  savent  faire^<les  sa^ 
crifices ,  avec  des  paysans  qui  n'ont  presque  rien 
à  perdre,  et  qu'une  armée  pousse  devant  elle 
comme  des  troupeaux  y  elle  est  sûre  d'échapper 
à  la  domination  étrangère  ;  elle  a  le  choix  des 
moyens  et  des  armes  ;  elle  peut  détruire  ses  enne- 
mis sans  les  combattre  :  victorieuse  y  elle  les  pour* 
suit  avec  une  infatigable  ardeur;  elle  répare 
promptement^es  perte^  ,elle  reparait  plus  riche  et 
plus  puissante  9  et  pose  plus  avant  les  barrières  de 
sa  domination* 

Les  acquisitions  qu  elle  avait  faites  sur  la  Perse, 
la  Prusse ,  l'Autriche  et  la  Suède,  dans  les  derniè- 
res guerres,  avaient  porté  sa  population  totale  kplus 
de  4^^  millions  d'habitans  :  la  cession  du  duché 
de  Varsovie',  sauf  la  partie  qui  en  a  été  détachée 
pour  former  le  grand  duché  de  Posen ,  doit  y  faire 
ajouter  au  nioins  3  millions  200  mille  individus. 

11  y  a  deux  siècles,  quand  les  boyards  mos- 
covites appelèrent  à  Moscou  le  fils  de  Sigismond , 
on  se  fût  à  peine  aperçu  en  Europe  du  danger  de 
réunir  sur  la  même  tête  les  couronnes  de  Russie 
el  de  Pologne.  —  Un  siècle  après  >  il  eût  soulevé 
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toutes  les  puissances ,  et  de  nos  jours  oh  ne  pou* 
vait  plus  Fempêcher  ^  tant  les  bases  de,  cet  équi« 
libre  européen  sont  mobiles^  variables  et  sujettes 
à  se  modifier  au  gré  de  la  fortune  ! 

Le  dernier  lot  adjugé  à  la  Russie  semble  être 
la  part  du  lion.  C'est  peut-être  en  effet  la  plus 
belle  pour  sa  convenance  et  le  parti  qu'elle  peut 
en  tirer ,  mais  ce  n'était  pas  la  plus  forte«  Et  dans 
cette  lutte  ^  où  chacun  voulait  trouver  des  com- 
pensations pour  les  sacrifices  du  passée  des  sûretés 
contre  les  chances  de  l'avenir ,  de  quel  droit  eût- 
on  dit  à  la  Russie ,  première  cause  de  la  déli- 
Trauce  commune ,  de  reculer  devant  les  préten- 
tions de  ceux  qu'elle  avait  affranchis  ?  Il  n'y  avait 
qu'un  grand  désintéressement  qui  put  commander 
tant  de  modération^  et  personne  n'a  été  au-de- 
vant. 

Si  l'on  réfléchit  attentivement  aux  circonstances 
passées  et  présentes ,  on  concevra  que  le  rétablis- 
sement de  la  Pologne  n'était  guère  praticable^ 
que  de  la  manière  dont  il  a  été  effectué.  Ce  qui 
était  bien  pour  un  temps  ^  présentait  desincon-' 
véuiens  pour  l'autre.  Quinze  ans  d'agitation^  de 
vicissitudes  et  de  malheurs ,  avaient  fatigué  l'es-* 
pérauce  et  le  patriotisme  des  Polonais.  L'impor^ 
tant  pour  eux  était  inainten^nt  d'avoir  le  repos  ^ 
et  ce  qu'ils  n'auraient  trouvé  dans  aucune  combi^ 
xiaispn  politique  ^  ils  l'coit  trouvé  dans  le  c^ractèic^ 


4o6  DISTRIBUTION  NOUVELLE 

personnel  d'nn  pridce  ,  avec  qui  le  bonheur  dn 
présent  dérobe  les  dangers  dé  l'avenir. 
'•    Mais  d'ailleurs  quelles  données  a*t-on  pour  juger 
de  cet  avenir  ? 

La  puissance  russe  h*a  été  si  etfrayante  que  par 
le  génie  de  sa  population  et  de  sa  politique;  l'un 
et  l'autre  doivent  subir  des  efaangenrens.  Les 
cotnmunications  que  les  Russes  viennent  d'avoir 
avec  les  peuples  de  l'Europe,  doivent  les  disposer 
k  seconder  les  intentions  connues  de  leurs  sou-* 
verains.  Les  progrès  de  l'industrie  et  le  goût  des 
arts  se  répandent  jusque  stwr  le  Volga.  Comme 
tout  Russe  est  libre  dès  qu'il  est  *  soldat ,  cette 
|[uerre  a  multiplié  les  affranchissemens  pins  que 
cent  ans  de  paix.  Ces  soldats  reporteront  dans 
leurs  foyers  le  goèt  des  jouissances  :  le  besoin  y 
servira ,  comme  partout ,  au  développement  deè 
facultés  physiques  et  morales  y  et  la  civilisation  y 
tournera  l'ambition  vers  des  conquêtes  utiles  à 
toute  l'Europe. 

;  Il  conviendrait  à  la  Russ^  de  réduire  son  état 
inilitaire  k  des  proportions  mieux  assorties  aux 
besoins ,  aux  revenus ,  aux  ressources  de  sa  popu- 
lation. Elle  est  mieux  placée  que  les  autres  puis- 
sances pour  leur  donner  cet  honorable  exemple; 
elle  n'a  rien  à  craindre  pour  sa  sécurité.  Jamais 
^àns  doute  elle  n'aura  de  plus  grands  dangers  à 
-ffipùnss€t  que  celui  dont 'elfe 'e$i  s^tie  si.grande 
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et  si  glorieuse.  Elle  s'est  enrichie  et  ferëfiëê  de 
toutes  nos  pertes;  il  fant  faire  injure  k  sa  politi- 
que d'aujourd'hui  pour  y  tr-ouver  l'espérance  ou 
le  dësir  de  l'affaiblir. 

L'Angleterre  n'a  rien  à  reproeber  à  la  Bjussie  ; 
elle  devait  rendre  à  pleines  mains  y  et  cepeodânl 
elle  n'a  cédé  à  ses  'étutiemis,  à  ses  alliés  méitie, 
que  ce  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  garder.  Sa 
puissance  maritime,  éclatante  de  trophées,  rîdbe 
de  la  ruine  des  autres ,  s'étend  sur  toutes  les  tnets* 
A  Malte ,  elle  tient  le  sceptre  de  la  Médit^rranéev; 
du  haut  du  cap  des  Tourmentes ,  elle  dodfi<e  se^ 
lois  à  rOcéan.  Elle  a  réalisé  ce  que  les  «Deilienrs 
publicisles  avaient  regardé  comme  un  rèvc.  As- 
sise «ur  des  monceaux  dW  et  de  papier^  suir  des 
balles  de  coton  y  de  suore  «t  de  café,  eHe  a  pPO«« 
clamé  l'abolition  4e  la  traite  des  Noir^  :  mais  elle 
n'attend  que  l'affiraïkcfaissement  de  l' Amériqiie  «s*^ 
pagnolé,  pour  être  la  seule  puissance  Cdlonialie  d^ 
monde. 

Dans  la  discussion  des  intérêts  européens ,  o^ 
ne  s'est  encore  occupé  ni  de  régler  les  droits 
qu'elle  regarée  comme  le  paHadkitn  de  sa  puis- 
sance ,  ni  de  conckb^ttre  un  système  qui  s'oppose 
au  rétablissement  9  à  la  prospérité  des  colonieSk 
Mais  en  fprtifiant  le  pouvoir,  de  la  Russie ,  mais 
en  excitant  les  effoi^ts  qu'elle  a  faits  potfr  J>roât(âr 
de  tous  les  avantages  que  la  nature ,  U  cdu^ag» 
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dé  ses.  .armées  et  la  politique  de  soa  cabinet  loi 
ont  acquis  y  on  fait  à  l'Angleterre  up  rirai  plus 
dangereux  que  la  France. 

L'Angleterre  est  parvenue  à  Tapogëe  de  sa  puis-^ 
saiice ^  et  pêutèlre à  cet ejLchs  de  civilisation  qu'il 
est  donné  aux  sociétés  humaines  d'atteindre.  Les 
uns  TatlFibueront  à  un  concours  des  circonstances 
les  plus  heureuses  que  la  fortune  pouvait  rassem-r 
bler;  ceux  pour  qui  le  hasard  n'est  rien ,  dans  le 
cours  des  choses  humaines ,  appliqueront  a  la  gran- 
deur britannique  les  considérations  de  Montes- 
quieu sur  Jes  prospérités  des  Romains.  Us  en 
verront  la  cause  dans  une  constance  merveilleuse 
à  suivre  Je  système  qu'elle  s'était  fait  y  dans  une 
application  régulière  des  meilleurs  principes  de 
gouvernement  et  d'économie  politique.  * 

On  peut  dire  y  sans  figure  et  sans  hyperbole  ^que 
par  son  opulence  industrielle  et  coloniale  y  par  le$ 
denrées  et  les  capitaux  accumulés  dans  son  sein  y 
et  surtout  par  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur 
les  autres  Etats  y  l'Angleterre  ^  la  moitié  de  l'em- 
pire à^  monde*.  Mais  ^lle  offre  déjà  plus  qu'aur 
cune  autre. nation,  ces  contrastes  singuliers  que 
Pascal  appelle  si  éloqiiempie|}t^  la  grandeur  et  ie 
fiéant  de  notre  nature. 

C^tte  grandeur,  dpnt  ell|s  est  si  fière,  est  presr 
que  toul^e  hors  d^elle  même  ;  ses  richesses  sont 
^aii^  les  niâins  de  quelques  individus  ^  la  misèr^ 
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la  plus  profonde  est  le  partage  du  reste  ;  une 
mqitié  de  la  population  est  obligée  de  nourrir 
Tautre  (i), 

II  faudrait,  pour  expliquer  la  contradiction  ap-» 
parente  de  cette  misère  avec  cette  opulence,  avec 
les  progrès  de  Tindustrie  et  du  commerce  ,  rêve-* 
nir  sur  des  détails  que  nous  avons  donnés  ,  redire 
comment  la  masse  des  produits  étant  supérieûie 
à  la  consommation ,  le  superflu  des  uns  peut  oter 
le  nécessaire  aux  autres  :  ces  vérités  doivent  être 
dans  la  mémoire  du  lecteur, 

11  semble  que  dé  l'excédant  de  sa  population  y 
VÂngleterre  pourrait  entretenir  des  armées  nom^ 
breuses ,  ou  renforcer  sa  marine  déjà  sans  rivale. 
Mais,  quand  la  constitution  n'y  serait  pas  un  obs« 
tacle ,  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permet^ni  l'un 
pi  l'autre.  Les  compagnies  lui  coûtent  plus  cber  ^ 
qu'à  d'autres  le&  régimens. 

Dira-t-on  qu'elle  pourrait  envoyer  dans  ses  co^ 
louies  cette  masse  d'artisans ,  qu'elle  ne  pourra 
bientôt  ni  occuper,  ni  nourrir?  Quand  même 
cette  déportation  serait  exécutable ,  l'Européen  ne 
^e  croit  pas  fait  pour  aller  travailler  avec  des  es- 

(1)  La  taxe  des  paavres  daiis  les  paroisses,  qu'il  faut 
«ompter  indépendammeiit  des  charges  publiques,  s'est  élevée 
su€,ces$iTeiaent  depuis  dix  ans,. de  5  à  >o  ou  11  millions  st^, 
.0^  el)Q  monte  aujoiird'bui^ 
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claves  ;  le  négociant  anglais  spécule  trop  bien  pour 
ne  pas  employer  de  préférence  Tlûdien  et  le  nè- 
gre y  dont  il  ne  payera  jamais  si  chèrement  les 
sueurs  et  le  san^. 

Une  seule  colonisation  eût  oflfert  quelque  re- 
mède à  celte  maladie ,  dont  quelques  Etats ,  et  TAn- 
gleterre  surtout,  offrent  lessytnptômes  lesplus  alar- 
mans  ;  c'esl-à«»diré ,  celle  des  côtes  barbaresques  ; 
projet  conçu  dès  le  tetpps  de  jSuIly,  reproduit,  à 
diverses  époques,  par  des  hotiiHyes  d'Ëtat,  amis 
éclairés  de  Thumanité.  Ofi  y  trouverait  la  plus 
belle  satisfaclion  a  tirer  des*  injures  faites  par  une 
poignée  de  barbares ,  à  la  civilisation  de  rEurope. 
Mais  rAngleteire  y  aurait  des  rivaux  ;  et ,  à  ce 
prix ,  elle  aioierait  tthi<euK  abandonner  la  Méditer- 
ranée auit  pir^te^)  comme  l'Egypte  aux  MamelaLs. 

Le  pins  gra«iF(i  mal  qui  dévore  F An^gleierve,  est 
dans  elle-même.  Le  sol -qui  notnrissaitseis  larb^rieox 
enfant  ,ïi'^  pas  |yek>dnâe  sa  iéconàiié  ;  n^ais  il  fau- 
drait raeppeier  à  sa  euhure  ceujc  qu'usi  avatitage 
passager  attirait  dans  ses  fabriques.  On  commence 
à  reconisaitre  les  fn/n^tes  effets  du  système  qui  a 
fait  sacrifier  Tagriotiitnre  à  Tindustrie.  Cellè^)^  ne 
peut  plus  nourrir  le  cultivateur  avec  le  prix  de 
son  travail.  Dans  certains  cûml^,^des, parcs  îm- 
jHenses  couvrent  des  terra^ins  fertile }  dan«  d'au- 
tres, les  p#0priétaîtes  ocrtéïé  contraints  de  laisser 
eu  friche ,  ou  d'exploiter  eux-mêmes  leurs  terres 
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abandonnées  par  les  fermiers^  et  alors  les  frais 
d'exploitation ,  les  impôts  et  la  taxe  des  pautres , 
absorbent  au  delà  des  produits.  Le  bureau  d'agri- 
culture a  constaté  Tétendue  du  mal  (1)  ;  on  en  est 
effrayé  >  mais  on  cherche  en  vain  le  remède. 

Quant  à  ses  finances ,  T  Angleterre  a  épuisé  tout 
ce  que  la  science  fiscale  peut  offrir  d'expédîens , 
de  ressources  ou  de  subtilités.  On  ne  conçoit  la 
perception  de  ^es  revenus  ^  que  dans  une  action 
et  une  réaction  prodigieusement  rapides  de  l'im- 
pôt sur  les  prodoits ,  et  des  produits  sur  l'impôt  (2). 
Il  faut  que  la  plus  grande  partie  de  son  revenu  soit 
dans  une  circulation  continuelle.  Son  crédit  géné« 
rai  est  le  crédit  de  quelques  particuliers.  J'en  ai 
donné  la  preuve^  en  exposant  là  théorie  de  ses 
emprunts  (3).  Jusqu'ici  on  ne  fait  que  mettre, 
avec  succès,  des  intérêts  sur  des  intérêts;  atten-^ 
dons  le  momei^t  où  les  banquiers  trouvefront  à 
foire  ailleurs  un  emploi  plus  solide  et  plus  pro- 
ductif de  leurs  capitaux  ^  pour  juger  de  la  réalité 
de  ce  crédit* 

.  On  vient  de  voir  les  cbatigemens opérés  dans 
la  puissance  positive  de  cinq  grandes  nations. 
D'autres,  lélles  que  la  Turquie  et  l'Espagne,  n'ont 


(i)  Voyez  à  Tappendice  note  {E).  (2)  Ibid.  note  (/). 

(5)  Voyez  liv.  II,  cliap,  des  finances ,  paj.  291  ;  et  à  FapK 
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point  subi  de  diminution  territoriale ,  mais  elles 
se  trouvent  affaiblies  de  tout  ce  que  des  puissances 
rivales  ont  acquis. 

Ainsi  9  la  Porte  ottomane  a  vu  sa  domination 
ébranlée  en  Egypte;  son  existence  européenne 
affaiblie  par  les  immenses  acquisitions  de  la  Russie; 
et  sou  indépendance  maritime  anéantie,  sur  la 
Méditerranée,  par  l'occupation  de  Malte  et  de  la 
république  septinsulaire. 

L'Espagne  restait ,  à  la  paix  générale ,  engagée 
dans  une  lutte  dont  l'issue  était  incertaine ,  mais 
dont  le  succès  même  aurait  pour  effet  immédiat 
la  diminution  de  ses  revenus  y  la  dépopulation  de 
ses  provinces  d'Europe  et  d'Amérique,  et  des 
haines  éternelles  qui  doivent ,  dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné ,  amener  le  même  résultat.  Elle 
a  été  obligée  de  céder  quelques-unes  dé  ses  plus 
belles  colonies;  d'autres  tomberont  à  la  première 
guerre  qu'elle  aura  à  soutenir  contre  des  puis- 
sances qui  les  trouvent  à  leur  convenance» 

Le  Portugal  n'est  ^  comme  il  était  avant  la  ré^ 
volution,  quune  espèce  de  colonie  anglaise/ Son 
indépendance  politique  est  au  Brésil ,  d'où  elle  ne 
peut  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance  de 
l'Europe. 

L'Italie  offre  un  changement  important  à  re*- 
marquer.  La  réunion  des  Etats  de  Venise  avec 
ceux  de  Mantoue ,  de  Milan  ;  l'actipn  nécessaire  dq 
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la  puissance  autrichienne  sur  le  grand  duché  de 
Toscane,  sur  Parme  et  Plaisance,  etc.,  ont  mis 
les  Etats  du  Saint-Siège  et  de  Naples  sous  l'in- 
fluence de  la  cour  de  Vienne.  Le  roi  de  Sardaigne, 
lui-même ,  à  qui  l'on  a  si  libéralement  encore  fait 
don  d'une  république,  de  Gènes  la  magiiifîque, 
érigée  en  grand  duché,  ne  trouvera  peut-être  pas, 
dans  cette  acquisition ,  la  compensation  de  la  perte 
qu'il  a  faite  en  alliés. 

On  lui  a  laissé  la  défense  de  toutes  les  portes  de 
ritalie  contre  la  France  et  l'Autriche,  barrière 
qu'on  a  franchie  de  tout  temps ,  et  qu'il  n'est  pas 
plus  en  état  qu'autrefois  de  garder,  li  ne  peut  ac- 
quérir quelque  importance  en  Europe ,  que  par 
une  alliance  dont  il  portera  tout  le  potds^ 

Ce  qu'on  a  fait  pour  assurer  la  neutralité  de  la^ 
Suisse,  est  la  récompense  de  ce  qu'elle  Ta  roni- 
pue  .en  181 5  ;  mais  il  est  à  craindre  que,  dans  les' 
guerres  à  venir,  elle  ne  soit  pas  plus  en  état  de  la 
maintenir.  La  réunion  de  Genève  et  de  quelques 
autres  districts  n'a  rien  ajouté  à  la  force  helvé- 
tique. 

D^s  cbangemens  considérables  se  sont  opérés 
en  Allemagne  aux  dépens  des  princes  ecclésias- 
tiques. Tous  leurs  voisins  onl  eu  part  a  leur  dé- 
pouille, et  pouraient  être  considérés  comme  des 
acquéreurs  à  titre  gratuit  des  domaines  de  l'Eglise. 
Quelques  électeurs  ont  reçu  la  couronne  royale 
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quand  on  n'a  plus  su  que  faire  du  titre  ëlecloral. 
Les  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg ,  et  lé  grand 
duc  de  Bade  se  sont  retirés  de  la  guerre  et  dès 
négociations 9  avec  un  accroissement  de  territoire. 
L'ancien  électeur  de  Hesse  na  recouvré  qu'une 
partie  du  sien.  Le  roi  de  Saxe  a  fait  la  plus  grande 
perte ,  et  l'Hanovre  est  restée  ,  sauf  quelques 
échanges 9  à  la  convenance  deia  Prusse,  comme 
une  a(Ure  colonie  britarmique ,  dont  nous  aurons 
tout  à  riieure  occasTun  d'éxalniner  i^mportance 
en  AUeipagne. 

>  11  s'est  fait  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  ea' 
iSi4  (i)»  vin  traité  qui  donne  à  la  première  la 
Norwège  çn  échange  de  la  Poméranie  suédoise. 
La  Suède  y  qui  arait  perdu  la  Finlande,  en  i8og, 
par  Une  guerre  imprudente  faite  à  la  Russie ,  eii  a 
relrpw^'  1^  compensation  à  la  suite  àes  services 
qu'elle  Juj  ^.  rendue  ea  i8ta  et  en  i8i3.  La  Fin-^ 
l^hcjjs  ^sl.  une  province  fertile  et  petipiée  ;  maisr 
le  voisinage  Qusse  en  rendait  depuis  long* temps 
la  pp$$e§âi0d  incertaine -et  dangereuse.  La  réunion 
de  la  Norwège  h  la  Suède ,  donne  à  la  vieille 
Sit^andinavie  tous  les  aivantages  d'une  position  in- 
sulaire ei  con»riierciale.  Les  nations  européennes 
auront  touj^ours  besoin  des  mélaux  utiles  de  ses 
mines  inépuisables.  £Ue  poufra  se  priéserver  des 

(i)  Trait*  de  Kiel,  i4  janvier  i8i4. 
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agitations ,  des  infltiençeâi  et  de  la  con^uption  de 
TEurope ,  et  désormais  elle  peut  choisir  le  système  . 
où  il  lui  jcon'vieadra  d'entrer. 

Moins  éloigné  des  affaires  et  des  querelles,  lé 
Panemarcky  victime  des  resseulimens  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  rappelçr  à  I4  niémoire  du  lecteur^ 
affaibli  dans  sa  puissance  matérielle  et  relative  5 
avait  espéré  des  indemnités  équivalentes  à  la  perte 
de  la  Norvège.  Ces  indemnités  étaient  à  sa  ^orte^ 
il  n'a  pu  les  obtenir  :  est-ce  par  un  respect  bien 
édifiant  pour  l'indépendance  des  villes  anséati- 
ques?  Le  sort  des  républiques  de  Gènes,  de  Ve^ 
nise^  de  Lucques  et  de  Ragusç  nous  permet- bien 
d'en  douter, 

A  la  place  d'une  puissance  maritime  et  com- 
merciale qui  a  disputé  le  sceptre  des  mers  pen- 
dant un  siècle ,  on  a  élevé  une  puissance  conti^ 
Dentale  du  troisième  ordre*  C'eçt  ici  qu'il  faut 
reconnaître  le  doigt  de  l'Angleterre,  son  but  dans 
nos  querelles,  le  prix  de  sa  constance,  et  l'effet 
de  son  ascendant,  0«  ne  veut  poiot  rechercher 
dans  cet  ouvrage  en  quoi  la  Hollande  avait  mérité 
cet  accroissement  de  territoire  et  de  population. 
Le  résultat  des  conventions  du  iSaoût  1814,  de 
l'acte  du  congrès  du  9  juin  i8x5,  de  la  convenu  , 
tion  explicative  du  12  août  i8i5,  est  d'avoir  ôté 
à  la  Hollande  le  cap  de  Bonne*Espérance ,  cette 
position  superbe ,  d'où  le  génie  du  <;ommerce  et 
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des  mers  semblé,  comme  TÀdamastor  du  Ça- 

•  moëns  (i),  interdire  le  chemin  de  l'Inde  à  toute 
nation  qui  n'aura  point  reconnu  son  empire. 

Les  autres  cessions  ou  échanges  y  consentis  par 
la  Hollande ,  tels  que  Demerari ,  Essequibo ,  Ber- 
bice  et  Cocbin,  peu  considérables  en  apparence, 
acquièrent  un  prix  inestimable  aux  yeux  d'une 
puissance  jalouse  de  mettre  ses  riches  possessions 
à  l'abri  des  tentatives  les  plus  désespérées  ou  des 
hasards  les  plus  malheureux. 

Après  cette  perte,  il  n'est  plus  possible  à  la 
Hollande  d'entreprendre  des  expéditions  cônsidé- 
rablei;  d'exposer  de  grandes  flottés  à  la  merci 
des  tempêtes  et  au  hasard  de  trouver  un  asile 
que,  malgré  les  conventions  faites,  il  sera  tou- 
jours possible  au  cabinet  britannique  de  leur  fer- 
mer. La  Hollande  a  perdu  les  deux  tiers  de  sa 
.  marine,  jadis  si  redoutable:  et  pour  la  détourner 
d'en  réparer  la  perte ,  elle  est  condamnée ,  par  la 
nouvelle  direction  donnée  à  sa  puissance,  à  aban- 
donner l'empire  des  mers  pour  défendre  autour 
d'elle  quelques  monceaux  de  briques  et  quelques 
arpens  de  terre. 

Cette  monarchie  nouvelle ,  k  laquelle  la  maison 

•  de  Nassau  a  sacrifié  toutes  ses  possessions  d'Alle- 
magne, a  été  fortifiée,  du  côté  de  la  France,  par 

(i)  Lusiad,"çhap.  r. 
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cioq  on  six  ligoes de  forteresses^  et  ûùmme  si  lé 
salut  dé  TEurope  dépèddait  de  Ja.sureté  de  dé 
boolevart.  Heureuse  s^ii  n'y  ^vak  dans  elle^mémé^ 
dans  le  génie  des  Bataves  et  -iies  Belges  y  de^  in^ 
convéniens  plus  redoutables  que  Tambilion  de  la 
France!  Je  ne  parle  point  ici  de  l'opposition  des 
mœurs  ou  des  religions  dont  une  administration 
juste  et  tolérante  peut  affaibb'r  les  dangers;  mais 
de  la  différence  des  intérêts  qu'on  aura  plus  de 
peine  à  confondre.  L'un  de  ces  peuples ,  essen- 
tiellement commerçant^  réclame  la  liberté  la  plus 
étendue;  Tautre,  si  riche  par  son  industrie^  de- 
mande le  système  prohibitif  le  plus  rigoureux  , 
et  tous  deux  sont  condamnés  à  souffrir  long-temps 
de  cette  opposition. 

Si  les  puissances  n'avaient  pour  se  défendre  des 
entreprises  de  l'ambition  étrangère,  que  leur  for- 
ce positive  et  matérielle,  le  royaume  des  Pays-^ 
Bas  n'aurait  pas  de  quoi  se  rassurer  malgré  la  li- 
béralité qaon  a  montrée  à  son  égard  ;  mais  il  y  a 
maintenant  entre  les  Etats  d'autres  garanties  de  leur 
existence  :  leur  population ,  leurs  armées,  leurs 
forteresses  ne  suffisent  plus  pour  déterminer  d'une 
manière  certaine,  leur  importance  et  leur  sécu- 
rité. Dans  la  distribution  actuelle  de  l'Europe^  les 
plus  faibles  peuvent  réunir  autour  d'eux  des  inté- 
rêis  qui  les  élèvent  au  rang  des  plus  forts,  et  Ton 
n'aurait  qu'une  fausse  idée  du  système  et  de  l'or- 
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gaaisatioa  Actuelle,  des  puissances  ^  si  après  avoir 
leté'un  coup>d'oéil  isùr  leut  force  positive,  oa 
n'examinait  Aus^  cett^  foréë^rtiikielle,  non  moins 
utile  a  leur  àecuritié*  ; 
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CHAPITRE   V. 

Des  alliances  politiques  et  des  intérêts  noui^eauxi 

X  ouTE  alll^ince  doit  avoir  pour  but  la  conserva-^ 
lion  ,  Tavantage  et  rutililé  réciproque  des  alliés. 

U%  traité  que  la  force  impose  à  la  faiblesse  > 
n'est  pcyint  une  allîancç. 

Quand  les  Romains  obligeaient  les  peuples  d'I*. 
talie  quils  avaient  vaincus^  à  suivre  leurs  dra- 
peaux pour  aller  si4>iuguer  à  leur  profit  la  Gaule 
ou  l'Asie  mineure ,  ils  n'avaient  que  des  étrangers 
à  leur  solde  y  et  non  pas  des  alliés.  Et  le  traité  par 
lequel  rAulriche  et  la  Prusse  s'étaient  dernière- 
ment.obligéjss  à  servir  d'auxiliaires  dans  une  guerre 
dirigée  contre- leurs  vrais  intérêts ,  était  un  enga- 
gement force,  r^pogi^^^l  ^  l'idée  qu'on  s'est  faite 
de  l'alliance. 

Il  y  a  plus  :  quoique  la  considération  d'un  grand 
danger  commun  eût  ensuite  réuni  tbus  lés  peu- 
ples Contre  la  France ,  cette  réunion  singulière  de 
tant  d'rhtéréts  hétérogènes,  ne  |>oiivant  avoir  lieu 
que  pour  un  temps ,  que  pour*  un  but  spéfeîal  y 
avait  même  le  caractère  d'une  ligue  j  d'un«  sainte 
conjuration,  plutôt  que  celui  d'une'l^iliatice,  où 
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l'esprit  attache  des  iotérêts  plus  stables^  une  po« 
litiqiie  moins  transitoire. 

Une  alliance  est  d'autant  meilleure,  qa^elle  pro* 
cure  aux  parties  contractantes  plus  d'avantages, 
et  surtout  qu'elle  leur  inspire  plus  de  confiance  et 
de  sécurité.  11  faut  que  des  allies  n*a)'ent  respecti- 
vement entre  eux  ni  crainte  d'envahissement ,  ni 
jalousies  de  commerce,  ni  préjugés  de  haine,  ni 
prétentions  de  rivalité. 

On  ne  voit  que  trop  de  familles  qu^oni^  cru 
bien  unies,  jusqu  à  ce  que  de  misérables  intérêts 
Jes  ayent  à  jamais  divisées. 

Les  alliances  d'affection  particulière  ou  de  pa- 
renté entré  les  princes ,  ne  sont  durables  qu'au- 
tant qu'il  s'y  trouve  d'autres  motifs  qui  viennent 
en  resserrer  les  nœuds.  L'avènement  d'un  petit- 
fils  de  Louis  XIY  a:u  trône  d'Espagf>e ,  aurait  peut- 
être  été  suivi  d'une  guerre  funeste  entre  lés  deux 
nations  avant  la  fin  des  arrangemens  d'Utrecht, 
ai  des  intérêts  nonvelaux  .n'avaient  bientôt  éteint 
d'anciens  ressentimens.  L'histoire  de  nos  jours  of- 
^  frira  d'autres  exemples  de.  cette  vérité. 

Il  est  rare  que  deux  mitions  voisines  vivent 
long-^temps  en  paix  ,  sans  ambition  ,<^aus  préten- 
tion ,  S/LUS  jalpusie  de  territoir^^  dci  eommerce^'ou 
de  vanité.  Le  voisinage  entraîne  de$  querelles  entre 
les  nations  comme  eu  ire  les  ipdividiii$.  De  là  vient 
que  la  politique  a  souvent  été  ch^rcbex:  au  Ibin  des 
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alliés  avec  lesquels  on  juge  n'avoir  rien  a  démê- 
ler. Ainsi  là  France  a  long-temps  regardé  et  re- 
garde encore  la  Turquie  comme  son  alliée  natu- 
relle. Mais  ce  n'est  pas  assez  qu  une  alliance  ne 
laisse  pas  concevoir  de  craintes^  il  faut  qu'elle  as- 
sure des  avantages  et  des  secours;  elle  se  resserré 
en  proportion  dé  ce  qu'elle  est  utile  y  elle  se  relâ- 
che à  mesure  qu  elle  Test  moins  ;  elle  cesse  enfin 
d'engager ,  dès  qu'elle  ne  peut  plus  remplir  soû 
objet. 

Pour  que  deux  nations  voisines  vivent  dllfée^ 
et  contentés  de  leur  alliance,  il  faut  qu'elles  ayent 
toutes  deux  à  craindre  des  entreprises  d'un  voi-- 
sin  puissant  y  dont  l'ambition  les  tienne  en  éveil  ^ 
ou  dont  les  dépouilles  soient  l'objet  de  leur  cupi- 
dité. L'alliance  commandée  par  une  situation  y  nt 
peut  changer  qu'avec  cette  situation. 

Au  reste ,  on  a  beau  faire  des  plans  de  conquê^- 
te,  dé  partage  et  d'établissement,  on  n'imaginera 
jamais  un  système  d'alliance  à  J'abri  des  hasards, 
des  guerres  et  des  révolutions. 

Qui  aurait  dit  à  Charles-Qaînt ,  qu'on  verrait  au 
milieu  du  dix  -  builième  siècle  les  deux  branclieà 
de  sa  Camille  unies  avec  la  France.pour  renverser 
un  électeur  de  Brandebourg  et  diminuer  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  sans  pouvoir ob* 
tenir  ni  l'un  ni  l'autre? 

Où  trouver  dans  la  politique  ancienne  Texplica* 
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tîoa  de  la  politique  moderne?  Ou  voir  raaîaleoanl 
le  sens  ^  la  raison,  Ip  but  et  la  durée  probable  des 
alliances? 

Deux  objelis.  doivent  attirer  Ts^tt^nliop  des  puis- 
sances; le  premier,  que  nulle  d'entr'elles  ne  puis- 
se usurper  la  domination  que  la  France  avait  conr 
quise,  et  4pnt  la  chute  a  presque  autant  cause  de 
déplacemens  que  l'acquisition*;  le  second,  qu'elr 
les  puissent  jouir  des  droits  communs  a  tpus,  des 
bienfaits  d'une  navigation  libre,  d'un  compAèrce 
^ffraucfai  des  restrictions  étrangères,  c'est-à-dire 
jfQ  d'autres  termes,  qu'il  faut  se  garder  contre 
toute  prétention  à  la  monarchie  universelle,  cour 
tinentale  ou  maritime. 

L'Europe  est  depuis  t8i4  ^^^^  Tinfluence  d'un 
système  où  chaQpn  semble  ne  chercher  qu'à  se  dis- 
simuler les  craintes  pp  les  espérances  de  l'avenir. 
On  a  trançlié  hardi||ièat  dans  le  forps  politique , 
on  a  remis  des  membres  fracturés ,  on  ne  sait  en- 
core cpmraent  ils  iront  ensemble.  Oi^  ne  voit  nulle 
part  d'alliance  bien  arrêtée»  r  . 

L^a  Frai^cea  lenvpyé  aia  congrès  de  Viepneplus 
de  négociateurs  quelle  n'eq  •;;^vait  au  t»*aité  de 
Westpbalie.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  le  rôle 
des  vaincus  est  toujours  le  j^plus  difliciie.  Après 
avoir  subi  le  traité  (je  Paris,  il  nous  convenait, 
puisque  nous  n'avions  rien  à  prétendre,  d'ar- 
jrêter  les  prétention^  immodérées,  d'atténuer  la 
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violence  de  cet  esprit  militaire  qui  n'avait  fait 
que  changer  de  place ,  de  chercher  dans  rave-* 
nir  la  compensation  des  pertes  du  prient,  et  de 
foader  un  état  de  paix  propre  à  rassurer  contre 
les  horreurs  de  la  guerre  qui  pouvait  réveiller 
des  passions  y  des  haipes ,  et  jusquà'  des  espérsoi- 
ces  mal  élouffées.  Y  étions-nous  parvenus?  L'évé-*. 
nement  qui  précipita  les  opérations  du  congre», 
de  Vienne,  nous  a  empêchés  d'en  juger.  Il  a.per** 
pétué  rincertitude  et  la  confusion  des  idées  poU«< 
ques;  on  n  aperçoit  que  bien  loin  dans  ravenir^y 
dans  le  vague ,  à  travers  du  voile  des  passions  et 
des  intérêts  du  moment,  ce  que  TEurope  doit  être^ 
et  le  rôle  que  chaque  puissance,  est  appelée  à  y 
jouer  >  par  sa  force  positive  ou  par  la  force  du 
système  dans  lequel  eUe'doit  en|rer. . 
.  En,  estimant  la  population  générale  actuelle  de 
TEprope  à  160  millions  d'habitans  ^  la  Russie  qui 
y  figure  pour  plus  d'un  quarts  la  France  pour, 
moins  de  deux  onzièo^es^  F  Autriche  pour  environ 
un  sixième,  forment  des  masses  redoutables ,. 
abstraction  faite  des  alliances  qui  peuvent  les  af- 
faiblir ou  les  fortifier.  Quoique  l'Angleterre  ne 
représente  que  le  dixième  de  la  puissance  euro«« 
péenne ,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  ce  que , 
sa  position  insulaire  ajoute  à  sa  sécurité  ou  sa  ri-- 
cbesse  à  sa  force.  £t  n'eùt-elle  pas  les  plus  belle& 
positions  de  l'Europe  ^  ni  le. Portugal  ^t  ni  Malte  ^: 
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ikiles  Sepi*Ue8y  ni  le  royaume  d*Han0vre^  Tînes^ 
tîmable-sapénoritédesa  aiarine  la  mettrait  pent-^ 
être  avàot  toutes  les  autres;  elle  n'est  pas  seule-* 
ment  indépendante  ^  elle  ibrme  à  elle  seuIcT  un 
sjfstènie  à  part.   ■    ■  , 

Qu'an  y  réfléchisse  bien  :  il  n'est  pas  possible 
d  imaginer  une  trirconstance^  une  guerre  ,  une 
affaîpe  gravis ,  où  l'une  de  ces  putssanees  ne  soit 
intéressée  ^  et  où  son  sort  n'aflfeet^  plus  ou  moins 
les  intérêts  de 'rEurope. 

Q^lés  que  soient  les  prétentions  des  autres 
!Êlats^  on  $etit  qu'ils  sont  appelés  à  rouler  dans 
r.opbite  d-un  de  ces  grands  oorps  politiques. 
\  S'il  parait  y  avoir  maintenant  une  différence  si 
énonce  tentre^  Icj  pouvoir  de[  la  France  et  de  la 
Russie  ,  ce  que  j'^i  dit  doit  «n  faife  apercevoir  les 
raisons.  L'utie,  tourmentée  par  ses  divisions  inté- 
rieures ^  s'est  encore  affaiblie  au  dehors  de  tous  les 
avantages  dont  Tautre  s'est  fortifiée.  La  Russie  s*est 
mise  en  avant  du  systèkne  oà  là  France  ne  parait 
que  ^ur  lé  dernier  plaia.  Elle  exewe  une  influence 
SI  directe  sur  la;  Suède ,  sur  Je  Danémarck  ,  sur  la 
Prusse  et  les  Pays-Bas ,  qU'elIé^coupe  l'Europe  en 
deux  parts;  et  qu'après  ^^être  èfitayédu  pouvoir 
maritime  de  F  Angleterre -,  on  est  tenté  *de  trouver 
son  influence  et  sa  conservation  tiécessaires. 
'  De  toutes  les  alliances  que  tiï'ràncé  avait  avant 
1t  révolution  >  il  n'^n  est  -  guère  qu'kûte  sf?ttle  où 
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elle  trouTe  un  avantage  très -réel.  Ce  n'est  point 
du  côté  de  la  Turquie ,  avec  laquelle  elle  ne  peut 
communiquer  que  sous  le  bon  pbisirde  TAngle*^ 
terre,  à  qui  elle  ne  peut  donner  et  dont  elle  ne 
peut  recevoir  aucun  autre  secours ,  que  par  di- 
version ;  genre  de  secQurs  qu'on  ôte  et  qu'on  re-^ 
lire  à  son  gré.  Ce  n'est  p^s  mé^ne  du  côté  de 
TEspagne  dont  la  marine  ajouterait  peu  de  poids 
dans  la  balance,  et  dont  les  secours  en  troupes 
de  terre  seraient  toujours  trop  peu  noml)reux  et 
trop  âolgnié^  du  théâtre  de  nqs  guerre^^,  D'aiU 
leurs  y  si  les  affections  des  familles  régnantes  se 
sont  resserrées,  dans  le  malheur ,  les  liens  qui  unis* 
saient  les  peuples  se  sont  relâchés ,  ou  plutôt  bri- 
sés de  manière  à  ne  pouvoir  se  rattacher  de  plu- 
sieurs ^siècles.  Les  ambassadeurs,  des  d^Hx  nations 
signeront  des  traités ,  leurs  soldats  ne  se  battront, 
pas  volontiers  sous  les  mêmes  drapeaux*  En  vain 
dira-t-on  atix  Espagnols  que  cette:  guerre,  était  en 
horreur  à  la  France,  ils  ne  verront  encore  loog-* 
temps  dans  les  Français  que  de3  soldais  de  Napo- 
léon. Sijamai3  on  a  pu  dire  que  par  Vavénernent 
du  petit -fils  de  Louis  XIV  il  n'y  avait  plua.de. 
Pj^  renées,  la  gueçredc  la  révolution  les  a  rele- 
vées, et  W  deu2^  peuples  doivent  é'applaudir  d'à-; 
voir ,  au  fiioÎQ[S  |M>ur  qi*lt|w  tesmpsT,  celle  bamèrfe. 
Enfin,  de  iu)s  anciens  alliés,  peut- être  iiç  nous 
reste:ViL.que/les  Suisses,  .~  Quelques  ressenti*^ 
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mens  de  révolu  lion  sembleraient  devoir  aussi  nou9' 
en  séparer;  mais  ces  ressentimens  avaient  déjà 
cédé  à  l^înfluence  dé  l'ancienne  amitié  ;  car  les 
Suisses  ont  leur  part  de  gloire  à  réclamer  dans 
.  celle  que  l'armée  française  s'est  acquise.  Sans 
doute  on  ne  les  regardera  jamais  comme  une 
protection  contre  la  nation  elle-même.  Elle  n'y 
veut  que  des  aniis  contre  les  dangers  du  dehors  ; 
et  comme  tels  y  il  était  important  de  lès  rattacher 
à  nos  intérêts ,  de  nous  acquérir^  par  cette  alliance^ 
une  frontière  |>lus  redoutable  que  les  trois  lignes 
de  la  Flandre. 

Des  quatre  puissances  que  j'ai  désignées  comnde 
les  arc-boutans  du  système  y  nulle  ne  doit  faire 
avec  l'autre  une  alliance  illimitée  dans  son  but; 
car  elles  peuvent^  tour  à  tour^  s'inspirer  des  crain- 
tes également  fondées. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  il  semble 
que  la  liaison  de  la  France  avec  la  Russie,  de 
r Autriche  avec  l'Angleteri^,  soient  indiquées  par 
la  nature  de  leurs  intérêts,  et  par  la  crainte  réci* 
proque  des  entreprises  de  l'ambition  continentale 
ou  maritime  « 

La  Russie  et  la  France  trouvent  un  avantage 
immense  à  l'échange  direct  de^  produits  de  leur 
sol  etde  leur  industrie,  à  la  protection  du  com- 
merce ;  à  là  liberté  des  mers ,  à  l'augmentation 
de  leurs  forces  navales.  Hors  des  dangers  de  la 
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monarchie  universelle ,  elles  n'ont  aacun  sujet  de 
rivalité  y  rien  à  §e  demander,  rien  à  désirer,  qui 
leur  nuise.  L'opulence  de  l'une  peut  aider  k  la 
prospérité 'de  l'autre. 

L'Angleterre  et  l'Autriche  ont  avec  le&  mêmes 
dangers,  des  craintes,  et  des  jalousies  communes* 
Quoique  l'acquisition  du  littoral  de  la  mer  Adriali* 
que  permette ,  conseille,  commande  même  à  l' Au- 
triche .de  devenir  une  puissance  maritime,  d'ou- 
vrir un  commerce  avec  le  levant,  elle  subordonnera 
encore  long^temps  les  vues  incertaines  du  corn-- 
merce  et  de  l'industrie  aux  avantages  présens 
d'une  puissance  militaire.  Ainsi.,  la  crainte  qu'elle 
aura  de  la  France  ou  de  la  Russie  doivent  la  re-« 
tenir  dans  Iqs  intérêts  de  l'Angleterre  également 
intéressée  à  soutenir,  au  milieu  des  deux  puissan- 
ce^ dont  elle  sera  toujours  la  rivale  ou  l'ennemie  ^ 
une  barrière  a  leurs  prétentions. 

Voilà  une  première  combinaison  du  système 
européen  ;  mais  qui  ne  voit  combien  il  peut  s'en 
produire  d'autres  au  premier  mouvement  d'am-^ 
bition  d'un  cabinet? 

Que  l'Angleterre  pu  la  Russie  menacent  plus 
sérieusement  l'équilibre  ou  la  prospérité  des  na-« 
tiioos ,  l'Autriche  et  U  France  peuvent  être  forcées 
de  réunir  leurs  moyens  par  une  alliance  plus  dé-^ 
cisive  que  celle  de  1756. 
.  Que  r^A^lriçhe  et  }a  lU^sJe  s'accordent  pour  le 
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partage  des  provinces  ottomanes ,  rAngleterre  ap* 
pellerâ  la  France  et  tout  le  reste  de  TËurope  con« 
tre  un  projet  dont  le  résultat  plus  ou  moins 
éloigné  y  tendrait  à  la  chasser  de  ia  Méditerranée  ; 
Ù'où  Ton  peut  conclure  que  y  dans  la  distribu- 
Hîon  et  la  situation  relative  des  puissances  euro- 
|)éennes  y  il  n'est  point  d'alliance  qu'on  doive  re- 
garder comme  fixe,  éternelle ,  indépendante  des 
mouvemensde  l'ambition ,  et  ^  j'oserais  dire  ^  des 
chances  du  hasard. 

Si  la  nature  etrobjet  de  cet  ouvrage  me  permet- 
taient d'examiner  en  détail  les  intérêts  et  les 
rapports  des  autres  Etats ,  j'y  ferais  voir,  jusque 
dans  les  plus  petits,  une  multitude  de  ressorts, 
où  des  intérêts  nouveaux  amèneraient  bientôt 
des  combinaisons  nouvelles.  Prenons  en  un  exem- 
pie  en  Italie. 

Quand  on  a  donné  Gènes  au  roi  de  Sardaigne, 
on  a  vouh]  fortifier  la  puissance  chargée  de  pré- 
server ritalie  dès  invasions  françaises  ;  mais  si 
l'Autriche  y  étendaitencore  sa  domination,  de  ma- 
nière a  faire  craindre  uii  envahissement  complet  ^ 
la  Sardaigne  se  trouverait  un  jour  obligée  de  nous 
ouvrir  la  barrière-. 

Quand  on  a  poussé  la  Prusse  au  coeur  de  la 
France  ,,an  a  voulu  donner  aux  Pays-Bas  un  allié 
puissamment  intéressé  à  leur  conservation*  Mais  , 
d'un  autt>g  côté  >  la  Prusse  peut  avoir  à  mena- 
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jger  FAngleterre  ;  et  les  iatérêts  de  T Angleterre 
ne  s'accorderont  jamais  ,  ni  avec  ceux  du  Batave 
commerçant^  ni  avec  ceux  du  Belge  industrieux^ 

Ainsi  !a  Suède ,  le  Danemark  m'offriraient  soit 
dans  leur^  relations  en&eipble  %  soit  dans  leurs  rap- 
ports avec  l'Angleterre  pu  la  Hu^sîe,  ou  avec  tou- 
te autre  puissance ,  uue  fouJie  4e  difficultés  que  la* 
prudence  humaine  ne  pe^ut  ni  jf devoir ,  ni  pré^ 
veoîr. 

Tant  il  est  imprudent^  indiscret ^  pour  ue  pa$ 
dire  impossible,  de  se  faire  des^  idées  positives  sur 
une  chose  essentiellement  variable  I 

Notre  système  a^tropoQtique  est  expliqué  paç 
la  force  attr^ictiye  et  répulftiv^^.cmtrifuge  et  cen- 
tripète y  doqt,  on  suppose  que  rEternel  a  dosié  les> 
corps  célesles.  Pans  Dotre  Système  politique  ausa^ 
chacdik  s'f^tire  ,et  se  repoiusse  ;  gravite  sur  sci^ 
même  01^, tourne  autour  des autj[*es;:ihaîs  ce  qa'ii 
y  a  de  différeqt^  de  meilleuir  ou  de  pÂjre,  c'e^ 
que  la  Pi^ovidence  y  jette  de  tec^pa  eti  temjps  de 
nouveaux  astre^; 

Rien  n'a  para  plus  importi^nt.àr^ler  dand  le» 
intérêts  de  l'Europe,  qiie  les  rap^rts  delaicouM 
fédération  germatii<fue  :  on  ne  sr^en  est  occupé 
sérieusement  qV^près  avoir  fixé  les  intérêts  parti** 
culiers.  La  famille  européenne  fié  difiere  pta!  àe» 
autres.. 

A  la  vue  d'une  tarte  générale  de  l'Europe  >,  âq» 
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souvenir  de^  querelles  qui  Font  agitée ,  et  malgré 
les  changemens  continuels  qu'elle  a  subis,  l' Alle- 
magne parait  toujours  comme  Testomac  du  corps 
européen ,  le  eedtre  et  le  principe  de  la  vie  poli- 
tique. Si  le  monstre  de  là  monarchie  iiniverselle 
pouvait  se  reproduire  ^  iie  li'ést  pas  à  Rome ,  c'est 
entre  Vienne  et  Berlin ,  peut  -  êWe  entre  les  rocs 
escarpés  de  la  Bohême,  qu'il  voudrait  s^tablir, 
comme  l'industrieuse  araignée  au  milieu  de  la  toi- 
le dont  elle  tient  et  serre  tous  les  fils.  Si  tous  les 
Etats  qui  composent  l'Allemagne ,  ou  qui  pénvent 
s'y  rattacher,  étaient  réunis  sous  le  sceptre  d'un 
prince  guerrier,  l'exietéticé  d'un  peuple  si  belli- 
queux, si  éclairé-,  si  propre  à  tous  les  arts,  eût' 
été  dangereuse  aux  libeftés^  du  monde  -entier. 
Mais  de  vieilles  discordes  et  de  nouveaux  intérêts 
l'ont  séparé  en/plusieots:  monarchies,  li  est  bien 
que  cette  séparation  'sub^èle,'  pont  préserver  une 
pareille  puissance'  de  sa  propre  ambition  ;  mais 
jiilsemt  rhie^TL  çidrCùre'de  trbuyei*Hih  moyen  d'y 
placer  le  point  d'équilibre  entre  T-drient  et  Tocci- 
detil>  pour  lesî  sauver  de  leur  fiiréur.  Tel  a  été 
l'eèfet  .des  jîYédi^tioàs  des  plus  grands  politi- 
ques;, tel  est  encore  fe  but  de  la  diète  germani- 
que; mais  qu'est-ce  iqO'on  tn  peut'espérer  ? 
.  jL'eocf pire  d'Allemagne  n'était,  lohg-'temps  avant 
la  révolution ,  que  l'ombre  d'une  puissance  ;•  la  fa- 
cifité  avec- laquelle  il  isi.  été  divisé,  démantelé. 
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éparpillé  par  cexm  q»i.  ^'y  sont  )etés^  en  est  la 
preuve.  11  fallait. même  que  la  dignité  impériale 
parût  peu  de  cbose,  par  la  facilité  qu'on  eut  à 
la  quitter,  par  riadifference  qu'on  mit  à  la  re- 
prendre. 

,  Mais  si  on  ne  s'accorde  point  sur  le  Aitre,  pi\ 
ne  diffère  plus  sur  l'utililé  de  la  fédération. 

Au  premier  rang. de  celle  fédération  ,  figurent 
r Autriche  et  la  Prusse,  dont  l'influence  et  le  ca- 
ractère particulier  sembleiixt  par^-^^^er  l'AUemagne 
en  deusi  zones  politiques,  religieuses,  morales  et 
liuérairea...  > 

Nou><iabandonnerons  aux  savaris,  aux  mora-» 
li^tejir^^inc  théologiens^  le  soin  de  discuter  cette 
^iitestion ,  :en  ce  qt^i'eUe  oflEce  d'étranger  à  la  poli'- 
ûquie.' 

Sous  ce  dernier  rapport ,  peut-être  il  >e§t  heu- 
reux que  rAUemagne^  réunie  paR  le.  lien  d'une 
même  langue. antiqUe^  qjui;^n^  fait  confine,  une 
seule  Usatiouy  et  parua  grand  intérêt  comjpaun, 
ne  tirouve.pourtani  4aâ$  ses  peuples  que  l'espèce 
d^union  nécessaire  à.âa  séCU'rité, /et  de:  Ik  ejaçore 
il.suitiqu'il  étaîL  utile  d'y Jsâfser  deux  puiss^npes 
assez  jaloiuses,  ^a3selZ  fortes  pour  eoipêchçr  J'un^ 
d'elles  d'y  douliner»  tt-  Voyons  le_  rang  qu'elles 
doivent  y  tenir ^  las  autres  yîefldrqnt  aisément  s'y 
grouper  après  elle^ 
,    L'Autricl^^  presque  toujours  plui^  heqreuuse  par 
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ses  alliances  que  par  ses  armes%  Tient  de  recon-* 
trer ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  des  possessions  qu'elle 
p'espérait  plus  ^  et  une  cenlralisalion  de  forces  que 
ses  plus  grands  succès  n'avaient  pu  lui  procurer. 
Mais  quelque  prix  qu'elle  aUache  à  ses  province^ 
d'Italie ,  c'est  dans  ses  Eials  héréditaires  >  c'est  eu 
Allemagne  que  sera  toujours  1^  nerf  de  sa  puis-* 
sance.  11  faudra  la  plaindre  quand  elle  n^aura  que 
des  soldats  italiens  pour  la  soutenir  ;'  elle  âoit  S6 
défetidre  d'une  ambitiôti  qui  la  ferait  sortir  de  seS 
limites.  Elle  s'étend  de  la  Bohême  aux  bouche^ 
du  Cattaro^  c'est  là  que  la  nature  et  la^  politique 
lui  d:isent  de  s'établir.  Tout  ce  qu'elle  y  fera  pour 
sa  sùi*eté ,  tourne  au  profit  de  l'Allemstgoe  ;  f es- 
time que  sa  population  allemande  y  son  influentp 
dans  la  fédération  germanique  ^  sont  dans  le  rap* 
port  dé  4  à  iO.  ' 

Un  peu  inférieure  en  population-,  là  Prusse  y 
aura  peut-être «ncore  plus  de  poids ^  parce  qu  eUe 
a  moins  de  vu^s ,  àioins  de  (orcei  ^  inoins  de  pos« 
sessiotiB  étrangères  à  FAtlemiigne^  où'  sa  force 
pôsitîvéèst  il  environ  3  k  10-     ' 

J'ai  déj.à  dit  ma  pénseè"  sur'la-Praske;  jedoîs 
lé  repétier y  il e^it^^^VLet  qil^d^s cOnsideVationft 
d'ailleurs  SI  reSpétî!lifb:l€V  en  n(¥dfttto  ^  ây eut  empê- 
ché darrOndir^  cft  d'établir  k  Briiss^e  dé  ttiàrtièreà 
lui  ôter  l'inquiétude  de  son  e:|gstence^  et  a  la  dé- 
fendra ene-'ûiéaié  de  la  passion  d€^  conquêtes. 
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Elle  l'avait  tnérité  par  les  efforts  et  les  sacrifices 
qu'elle  a  faits,  par  les  services  qu'elle  a  rendus^ 
et  par  ceux  qu  elle  peut  rendre  à  là  cause  de  l'Eu- 
rope. 

Sans  douté  la  renommée  toute  récente  de  ces 
services ^  l'organisation  de  son  armée,  l'exaltation 
de  son  esprit  militaire  ,  et  l'amitié  d'un  grand 
souverain  la  mettent  au  rang  des  puissances  les 
plus  influentes;  mais  la  reconnaissance  des  na- 
tions est  passagère ,  sujette  à  des  caprices^  comme 
celle  des  individus;  mais  rexaltation  du  courage^ 
salutaire  dans  une  circonstance,  peut  entraînera 
des  entreprises  funestes;  mûis  les  affections  par-J 
ticulières  des  princes  doivent  être  subordonnées 
aux  intérêts  permanens  d'un  Etat,  Or,  ceux  de  la 
Prusse  n'étaient  point  iie  se  trouver  avec  une  po- 
pulation composée  d'élémens  si  hétérogènes  en 
point  de  contact  avec  les  puissances  les  plus  redou-* 
tables  :  elle  n^est  eticore ,  malgré  les  libéralités  du 
congrès  <je  Vienne ,  qu'une  ligne  rectifiée  sur  plu- 
sieurs points  et  toujours  vulnérable;  niais  aussi 
elle  touche  de  tous  côtés  à  la  confédération  ger- 
manique; elle  y  trouve  un  appui  naturel^  elle  y 
lient  par  tous  ses  intérêts;  et  en  y  portant  toute 
son  attention ,  elle  pourrait  finii*  par  y  dominer. 

Il  convient  à  la  Bavière  de  tenipérèr,  on  mêmel 
de  chercher  à  balancer  l'influence  de  la  Prusse  éÉ 
de  l'Autriche,  et  de  former  dans  le  corps  germa-^ 
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nique  un  tiers  parti  où  se  trouvent  naturellement 
placés  le  roi  de  Wurtemberg  ,  celui  de  Saxe ,  et 
les  princes  de  sa  maison ,  les  grands  ducs  de  Bade  y 
de  Hesse ,  une  grande  partie  des  princes  souve- 
rains ,  quelques  villes  libres,  et  peut-être  le  Dane- 
mark, à  cause  du  Holstein.  Comme  il  ne  s'agira 
plus  pour  la  Bavière  de  disputer  la  couronne  im- 
périale ,  comme  ses  frontières  ont  été  détermi- 
nées d'une  manière  convenable  avec  l'Aùtricfae, 
elle  n'a  point  d'alliance  à  chercher  hors  de  l'Alle- 
magne ,  a  moins  qu'il  ne  s'y  manifeste  des  projets 
d'accroissement  auxquels  le  corps  germanique  isera 
d'abord  obligé  de  s'opposer;  et  dans  ce  cas  la  Ba- 
vière doit  prendre  a  la  diète  un  crédit  proportionné 
à  rheurense  impuissance  où  elle  est  d'avoir  poiir 
elle-même  cette  ambition  dangereuse. 

Les  raisons  qui  doivent,  d'ici  à  long  -  temps, 
écarter  la  France  et  la  Russie  des  affaires  de  l'Al- 
lemagne, auraient  pu  en  éloigner  l'Angleterre,  si 
dans  les  affaires  d'EUat,  comme  dans  les  affaires 
de  famille,  on  ne  se  laissait  dominer  par  les  pré- 
jugés de  la  routine;  et  si  après  tant  d efforts,  de 
sacrifices,  de  succès  en  faveur. ou  du  moins  au 
nom  de  la  cause  commune-,  cet  éloignement  n'eût 
eu  quelque  chose  de  Tingralitude. 

L'Hanovre ,  qu'on  a  encore  décoré  du  nom  de 
royaume,  parce  qu'on  ne  sait  plus  à  quoi  peut 
s'appliquer  le  titre  électoral ,  THanovre ,  pour  qui 
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la  maison  royale  d'Angleterre  côaserve  toujours  uà 
attachement  de  patrie^  mais  dont  quelques  hom-i 
mes  d'Etat  fort  éclairés ,  ont  regardé)  là  posses-^ 
sien  comme  plus  dangereuse  qu'utile  à  la  Grande-^ 
Bretagne ,  qui  a  été  envahi  .toutes  les  fois  qu'on  a 
pu  attaquer  l'Angleterre  sur  le  continent  j  dont 
on  pouvait  accroître   convenablement  le  Dan4B4 
mark  ou  la  Prusse;  l'Hanovre  est  décidément  uni 
à  la  puissance  qui  tient  Malte  et  Calcutta  sous  sesi 
lois.  Croît -o^ qu'elle  puisse  avoir  des  vues  plus 
favorables  j  plus  in) partiales  que.  la  Franfce.  et  la? 
Russie  daAs  les  affaires  de  I0.  famille  allemande  y 
et  que  le  vote  hanovrién  .sera  toujours  dégagé  dé 
riutérét  britannique  ?  On  conçoit  aîsénûent  Vayan-. ^ 
tage  qu'il  y:a  pour  Je  peuple  commerçant ,  d'avoir 
toujours  des  comptoirs  ouverts  sur  l'EJbe  et  lé 
Weser.  Mais  l'industrie  du  confinent doifeu  souf^ 
fiir ,  et  il  est  à  craindre  que. malgré  les/précautions 
pacifïqùeà  de  ]a  diète,  ,elle  ne  soit* bientôt  enve- 
loppée dans  des  querelles  étrâjngèree  à  ses  inté^ 
rêls.  La  puissance  britannique,  déjà  si  redoutable,- 
n'avait  pas  besoin  d'être  établie  sur  lé  dontineni: 
elle  n'a  qu'à  frapper  ce  sol  guerrier  pour  en  faire 
sortir  dés  flammes. 

Elle  aura  potir  rivale  et  surveillante  naturelle 
cette  nouvelle  monarchie  ^  dont  le  souverain  y 
votera  comme  grand  duc  de  Luxembourg.  Ce 
prince  est  le  défenseur  naturel  du  comn^erce  et 
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de  rindustrie  des  peuples  allemands  ;  mais  il  sera 
souvent  obligé  d'obéir  au  système  de  la  Finisse , 
et  hors  de  circonstances  extraordinaires  ^  comme 
leelle  d'aujoùrd^fauî  y  la  Prusse  est  destinée  à  rester 
datis  le  système  de  F  Angleterre. 

Dans  toute  alliance  quelconque,  c'est  un  grand 
inconvénient  que  d'y  recevoir  des  membres  qu*OQ 
ne  puisse  pas ,  sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes 
les  circonstances,  regarder  comme  des  alliés  :  tel 
est  le  vice  essentiel  de  la  confédà^ation  germa- 
njqtie.  La  considération  d'un  grana  danger  com- 
mun peut  tenir  unis  ceux  qui  la  composent  ^  pen- 
dant un  certain  temps  ;  mais  le  danger  passé ,  les 
passions  et  les  ambitions  particulières  reprendront 
leur  empire  accoutumé.  Si  le  corps  germanique 
était  compose  d'Etats  coutigus^  indépendans, 
mais  renfermés  dans  le  même  territoire,  trop  fai- 
bles pour  agir  d'une  manière  indépendante,  cpmme 
les  cantons  de  la  Suisse,  on  conçoit  qu'ils  puis^ 
sent  renoncer  au  droit  de  se  faire  la  guerre,  se 
soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  austrégal 
(austrœgal-insianz)  (i);  mais  ces  précautions, 
bonnes  pour  régler  quelques  différends  de  police, 
de  préséance,  ou  de  péage,  ou  de  limites,  et 

(i)  Art.  2  de  l'acte  féJératif  du  8  juin  i8ï5.  —  Resolu- 
tion prise  dans  la  trente-cinquième  séance  de  la  diète  à 
Prancforti 
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même  pour  arrêter  les  prétentions  dès  Etats  infé^ 
rieurs,  suffiront-elles  pour  prévenir  des  querelles 
plus  sérieuses  et  des  dessçins  plus  dangereux? 
Les  forts  se  remettront^ils  patiemment  à  Farbi^ 
trage  des  faibles?  et  des  souverains,  si  fiers  de 
leur  puissance,  se  laisseront-ils  dépouiller  du  droit 
du  glaive  ?  —11  n  est  pas  raisonnable  de  rattendre, 
et  la  confédération  germanique  ne  présente ,  à  cet 
égard,  guère  plus  de  solidité  que  la  diète  euro-^ 
péenne  de  Fabbé  de  Saint-Pierre. 

D'un  autre  côté ,  quelques  membres  de  la  con<« 
fédération  a^ront  des  guerres  particulières  à  sou«- 
tenir;  il  pourra  même  arriver  que  la  Prusse  et 
l'Autriche  se  battent  pour  des  intérêts  privés ,  et 
pourtant,  des  deux  côtes,  le  sang  allemand  cou-^ 
lera  dans  une  querelle  étrangère  à  l'Allemagne  ; 
où  sera  le  pouvoir  neutre  en  état  de  les  arrêter? 
f  audra-t*il  recourir  à  la  médiation  de  la  France  oa 
de  la  Russie,  c*est-à-dire,  appeler  l'étranger  dans 
le  corps  germanique  ? 

Il  faudrait  donc ,  pour  lui  donner  toute  la  con« 
sistance  possible ,  n'y  admettre  que  des  intérêts 
uniformes,  des  '  forces  homogènes^  des  parties 
intéressées,  avant  tout ,  au  maintien  de  Tharmonie 
générale.  La  diète  amphictyonique  était  bonne 
contre  les  Perses;  ce  danger  passé,  elle  fut  per- 
due, dès  qu'il  s'y  glissa  un  Philippe. 

La  France  n'est  presque  rien  dans  la  confédéror*^ 
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don  germanique;  elle  y  a  exerce  trop  d'empire, 
excité  trop  de  haines,  et  y  laissera  long-temps 
trop  d'inquiétudes^  pour  y  jouer  un  rôle  :  elle  doit 
6e  borner  à  la  fortifier  contre  des  accroissemens 
K^u'ellé  n'a  du  ni  empêcher,  ni  favoriser. 

On  a  «pu  voir,  par  ce  coup  d'œil  rapide  et  géné- 
ral sutJa  situation  relative  des  puissances  de 
l'Europe  après  la  paix  de  Paris ,  quelles  étaient  les 
bases  nécessaires  du  système  d'équilibre  h  réta- 
blir; quel  était  le  nouveau  droit  public  à  fonder 
«ur  les  intérêts  communs.  Ces  principes  et  ces  in- 
térêts sont  toujours  les  mêmes  :  on  achèvera  de 
s'en  convaincre ,  en  considérant  cette  catastrophe 
imprévue  dont  il  me  reste  à  développer  lés  ef- 
fets. 
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CHAPITRE  yi. 
De  Virwasion  et  du  traité  de  181 5. 

Xandis  que  le  congrès  de  Vienne  s'occupait^ 
à  relever,  ou  plutôt  à  reconstruire  un  édifi- 
ce antique  dont  les  fondemens  étaient  ébranles 
long-temps  avant  la,révoiution,  éclata  cette  auda- 
cieuse entreprise  qui  menaçait  la  France  et  l'Eu- 
rope d'une  conflagration  générale. 

A  cette  nouvelle,  un  sentiment  unanime  d'in->. 
dignation  souleva  les  potentats  et  leurs  ministres , 
encore  réunis  à  Vienne.  Tous  se  crurent  atteints  du 
coup  qui  frappait  la  France  ;  tous  virent ,  dans  cette 
tentativeinouie,  nonpas  une  agression  ordinaire, 
une  rupture  de  puissance  à  puissance ,  mais  un 
délit  social  qui  menaçait  également  l'existence 
des  peuples  et  des  rois  ;  une  attaque  où  il  ne  s'a- 
gissait pas  seulement  de  la  fortune  d'un  %\zX , 
mais  du  salut  de  tous.  Il  fallait  bien  que  les  cause» 
de  cette  ligue  nouvelle  fussent  d'un  ordre  supé- 
rieur aux  spéculations  ordinaires  de  la  politique  y 
pour  produire  cette  explosion  de  sentimens,  cet 
accord  d'opinions,  et  cet  immense  développe-* 
ment  de  moyens ,  cette  promptitude  d'exécutio(\ 
dont  l'histoire  n'offre  pas  d'autre  exemple^ 


440  DE  L'INVASION 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  sur  quels  principes 
les  puissances  s^appuyaient  en  commençant  cette 
guerre?  Us  ont  été  consacrés  par  tous  les  actes 
émanés  du  congrès ,  des  souverains  eqx-mêmes , 
de  leurs  ministres  et  de  leurs  généraux  ,  depuis  la 
fameuse  déclaration  du  i5  mars,  jusquà  la  pro* 
clàmation  qui  précéda  la  bataille  de  Waterloo. 

Partout  on  y  déclare  explicitement ,  de  la  ma? 
xiièçe  la  plus  solennelle  ,  que  les  puissances  n'enr- 
tendent  faire  la  guerre  qu'à  Napoléon  Bonaparte 
et  à  ses  sidbéreas  ;  qu'on  est  dans  la  résolution 
inébranlable  de.  maintenir  l'exécution  entière  du 
traité  de  Paris ,  par  conséquent  Tintégrité  de  la 
3^ran.ce«  Partout  le  roi  de  France  est  considéré 
comme  alHé  ;  il  intervient  en  cette  qualité  dans  la 
querelle  générale  ;  tous  sont  armés  pour  la  même 
cause  9  el  comme  l'expulsion  de  Tennemi  comr 
xnua  est  Fobjet  de  la  guerre^  elle  est  ppur  tous  le 
yrix  de  la  victoire.  ' 

La  résistance  que  les  étrangers  ont  éprouvée, 
1:1e  change  rien  à  Tétat  de  la  question.  Ils  avaient 
du  compter  sur  cette  résistance  ;  lors  même  que 
répée  fut  tirée,  ils  ne  se  regardèrent  point  encore 
t^omme  en  état  de  guerre  avec  le  peuple  français  ; 
et,  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  ils  n'auraient 
pas  pu  nommer  un  roi  de  France  leur  allié. 

Quoique,  par  un  sentiment  dont  nos  cœurs  ont 
sfînti  tout  le  prix ,  et  dont  les  alliés  ont  eux-mêmes 
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admiré  la  délicatesse  y  le  roi  n'ait  pas  permis  que 
des  princes  de  sa  famille ,  ou  des  soldats  de  son  ar- 
inée,  combattissent ,  dans  les  rangs  des  étrangers  j 
ses  enfans  égarés ,  TEurope  n'en  doit  pas  moins 
reconnaître  la  part  de  la  cause  royale^  d'ans  le 
succès  de  cette  courte  campagne. 

Que  si,  au  lieu  de  faire  la  distinction  d'une  guerre 
entreprise  contre  un  homme  et  ses  adhérens 
d'avec  une  guerre  nationale ,  au  lieu  de  garantir 
à  la  France  Tintégrité  de  son  territoire  et  l'indé- 
pendance de  son  gouvernement,  la  coalition  con- 
fondant tout  un  peuple  dans  ses  inimitiés  ,  nous 
eût  menacés  de  morceler  nos  provinces  ,  de  nous 
faire  porter  le  joug  de  la  victoire  et  de  l'oppro- 
bre, quel  est  le  Français  qui,  remettant  à  des 
jours  plus  heureux  la  délivrance  de  la  tyrannie  ia- 
térîeure,  n'eût  d'abotd  couru  combattre  l'insolence 
étrangère  ? 

L'histoire  est  chargée  de  recueillir  ces  mots 
sublimes  de  notre  infortunée  reine  qui,  se  refu- 
sant à  l'idée  de  sa  délivrance,  s'il  devait  en  coûter 
quelque  sacrifice  à  Thonneur  de  la  monarchie , 
s'écriait,  sous  le  fer  des  bourreaux  :  la  France 
a^ant  tout  (i).  Comme  cette  auguste  princesse, 


(1)  Mots  rappelés  par  M.  Hue  dans  son  touchant  ouvrage, 
les  Derniers  momens  dç  Louis  XV I^ 
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les  pelîls-fils  deHenrilV  eussent  rejeté  avec  hor- 
reur des  secours  offerts  pour  la  ruiae  de  la  patrie. 

Echappée  au  joug  d'un  conquérant^  la  France 
avait  pu  se  résigner  à  perdre  ses  nouvelles  con- 
quêtes; rendue  aux  Bourbons ,  elle  lie  pouvait  re-- 
noncer  à  la  fortune  qu'elle  tenait  de  leurs  aïeux* 

Nous  l'avons  dit,  il  est  encore  utile  de  le  re- 
dire, si  la  révolution  a  eu  tant  de  durée  ,  si  elle  a 
développé  des  principes  si  décrédités  à  leur  nais- 
sance, si  elle  a  créé  tant  d'intérêts  nouveaux  à 
ménager ,  c'est  a  la  faveur  de  la  résistance  opposée 
aux  armes  de  l'étranger  :  on  croyait  arrêter  la  ré- 
volution par  la  guerre ,  et  la  guerre  toute  seule  a 
fait  marcher  la  révolution. 

Aussi  avait-on  senti  et  reconnu ,  dans  ces  der- 
nières circonstances  ,  la  nécessité  de  séparer  deux 
causes  en  effet  bien  distinctes  ;  c'est  par  une  assu- 
rance positive  d'égards,  de  justice  et  de  respect  pour 
les  droits  d'une  grande  nation ,  qu'on  paralysa  son 
énergie  naturelle  ,  que  la  révolution  nouvelle  of- 
frit d'abord ,  malgré  l'exaltation  de  l'armée ,  dans 
quelques  provinces  une  résistance  ouverte^  dans 
toutes  une  inquiétude  mêlée  d'effroi,  et  jusqu'au 
sein  de  l'administration  même ,  cette  hésitation 
de  crainte  et  de  defiisince,  qui  annonçait  la  défaite 
long-temps  avant  le  combat. 

Sans  doute  ^  si  cette  nation  ,  justement  fîère  de 
sa  gloire ,  de  sa  puissance  ^  de  ses  exploits ,  et.  du 


ET  DtJ  TRAITE  DE  i8i5.  448 

rang  qu'elle  a  toujours  tena  en  Europe  ,  ne  s'était 
arrêtée  suf  la  |>arole  de  son  roi  et  de  ses  alliés , 
elle  serait  arrivée  sur  le  champ  de  bataille  avec 
l'armée ,  et  quelles  que  fussent  les  forces  dont  on 
la  menaçait  ,elle  aurait  trouvé  dans  la  réunion  des 
esprits  et  des  cœurs,  des  moyens  proportionnés 
aux  dangers.  Peut-être  l'invasion  de  l'Italie  n'a- 
t-elle  été  suspendue  que  par  l'opposition  des  pro- 
vinces méridionales ,  et  celle  de  la  Belgique  que 
par  le  soulèvement  subit  de  la  Vendée. 

Encore  une  fois,  répétons -le  pour  notre  hon- 
neur, et  comme  un  hommage  rendu  à  la  vérité, 
sans  ces  assurances  données  par  les  alliés  ,  l'élan 
qui  nous  porte  à  défendre  la  patrie  eût  été  rapide , 
les  levées  faciles,  un  million  de  citoyens  se  fus^ 
sent  trouvés  prêts  à  renforcer  cette  armée  dont 
îl  faut  plaindre  Terreur,  et  toujours  admirer  le 
dévouement.  La  dévastation  de  quelques  provin?* 
ces  par  rennemi:  n'eût  fait  que  lui  rendre  l'inva- 
sion des  autres  plus  dangisreuse  ;  il  peut  en  juger 
par  l'esprit  de  celles* qu'il  a  traversées;  et  jamais 
du  moins ,  dans  d'autres  temps, la  perte  d'une  bat- 
taille  n'eut  décidé  du  sort  de  l'empire. 

Soit  donc  qu'on  itiette  en  balance  avec  les 
efforts  des  étrangers  les  combats  livrés  au  midi 
et  dans  la  Vendée,  ou  bien  l'opposition  non  moins 
évidente  du  nord  et  l'inertie  peut  -  être  plus  effi- 
pape  de  la  capitale;^  il  sera  vrai  de  dire,  que  nulle 
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des  puissances  n'a  fournî ,  dans  cette  coafe'dera- 
tîon ,  de  contingent  plus  fort  que  la  France.  Pou- 
vail*on  la  punir  ensuite  des  malheurs  dont  on 
venait  la  défendre  ? 

Supposons  qu'après  la  bataille  de  Waterloo  y  les 
souverains  y  toujours  unis  dans  les  mêmes  senti- 
mens  comme  dans  le  même  intérêt  y  arrivant  au 
milieu  d'un  {>euple  impatient  de  revoir  son  roi  ^ 
cachant  leurs  lauriers  sanglans  sous  Folivier  de  la 
paix,  n'eussent  paru  que  pour  assister  au  triomphe 
de  la  cause  royale,  sans  nous  imposer,  aux  yeux 
du  monarque  encore  leur  allié ,  les  humiliations  , 
les  sacrifices  et  les  chagrins  dont  ils  ont  accablé 
son  peuple.  Quel  spectacle  I  quel  exemple  !  quelle 
satisfaction  à  la  morale  publique,  et  quelle  con<^ 
fusion  pour  ceux  qu'avaient  égarés  des  illusions 
qui  ne  peuvent  plus  éblouir  ,  des  circonstances 
qui  ne  peuvent  plus  se  représenter  !  C'était  l'oc- 
casion d'imposer  silepce  a  toutes  les  passions  qui 
menacent  l'ordre  social  en  Europe,  de  fortifier 
rautorité  monarchique  de  tout  ce  que  la  vertu  , 
l'humanité ,  la  religion  ont  de  respectable  et  de 
sacré.  Mais  ne  portons  pas  nos  regards  trop  haut 
pour  le  siècle  ,  et  descendons  des  régions  éle- 
vées de  la  morale  universelle  ,  dans  les  calculs 
étroits  de  la  politique  moderne. 

A  peine  délivrés  de  l'ennemi  commun ,  les 
alliés  CQ  usent  en  maîtres.  Ils  se  partagent  les 
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cbefs^d'œuvres  que  la  vrctoîre  avait  amoncelés. 
On  n'a  pas  le  droit  de  s'en  plaindre  ^  ai-je  déjà 
dit;  et  l'orgueil  national  doit  peut-être  même  se 
taire  à  l'aspect  des  monumens  qui  n'existent  que 
par  la  permission  de  l'étt'anger. 

Bientôt  les  alliés  du  roi  de  France  ne  s'occu- 
pent que  des  indemnités  à  lui  demander.  lis  éta- 
blissent en  principe  qu'elles  étaient  dues,  soit  en 
argent,  soit  en  territoire.  On  ne  peut  convenir  de 
la  Justice  du  principe,  que  dans  Tcsprît  des  né- 
gociations modernes.  Mais  ,  d'ailleurs ,  en  admet- 
tant la  première  espèce  d'indemnité  ,  il  convenait 
de  la  proportionner  aux  facultés  de  la  France 
déjà  épuisée  par  tant  de  pertes;  et,  avant  de  se 
décider  sur  la  seconde ,  il  fallait  avoir  égard  aux 
sacrifices  déjà  faits ,  à  la  puissance  relative  des 
Etats  si  libéralement  enrichis  au  congrès  de  Vien- 
ne, et  surtout  à  l'honneur  de  la  couronne.^ 

On  ne  prétend  pas  sans  doute  que  les  principes 
de  la  politique  romaine  soient  applicables  à  l'Eu- 
rope moderne,  où  toutes  les  puissances  ont  subi 
des  cfaangemens  ;  mais  il  se  trouvait  dans  la  posi- 
tion de  la  France  des  raisons  toutes  particulières 
de  respecter  son  terri loiî*e. 

Le  chagrin  que  cause  un  sacrifice  en  argent 
passe  avec  le  moment  qui  le  voit  consommer;' 
celui  de  la  plus  petite  portion  de  territoire  laisse 
une  impression  plus  longue  et  plus  douloureuse. 
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Une  contribation  peut  être  considérée  comme  un 
subside ,  ou  le  prix  d'une  coopération  à  une  entre- 
prise quelconque;  la  cession  d'une  forteresse  ou 
d'une  province  est  toujours  comme  la  preuve  et 
le  monument  d'une  défaite.- 

Quoique  les  cessions  stipulées  par  le  traité  du 
aô  novembre  i8i5,  n'ayent  à  peu  près  fait  que 
rendre  à  la  France  ses  liniiites  de  1792,  il  en  ré- 
sultait une  diminution  assez  importante  de  force 
relative. 

Au  nord^  on  renforçait  une  puissance  déjà  redou- 
table par  ses  acquisitions  et  ses  alliances  :  à  l'est  y  on 
rendait  la  forteresse  de  L^andau  .  on  faisait  tomber 
les  remparts  d'Hunîngue  ;  au  midi ,  on  ne  se  con- 
tentait pas  de  nous  fermer  l'Italie^  on  ouvrait  à 
ses  possesseurs  le  chemin  de  nos  provinces. 

A  ces  morcellemens ,  on  ajouta  ^  i^.  des  de- 
mandes exorbitantes  en  numéraire ,  qu'on  rédui- 
sit ensuite  à  sept  cents  millions  payables  en  cinq 
ans  y  dont  une  partie  devait  servir  à. la  construction 
des  forteresses,  destinées  à  resserrer  la  France. 

2®.  Le  fardeau  de  Tenlrelien  de  cent  cinquante 
xnille  hommes  chargés  de  veiller  à  notre  tranquil- 
lité ,  de  nous  préserver  de  nos  fureurs,  et  de  ga- 
rantir le  payement  des  tributs  ;  frais  énormes, 
équivalens  aux  indertiilîtés  elles-mêmes  ,  fort  su- 
périeurs aux  estimations  les  plus  hautes  ^  et  cal- 
culés au  delà  des  bespias  réels. 
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5°/  Le  poids  d'une  dette  iacontiue  dont  l'exa- 
men devait  être  confié  a  des  commissions  y  où  la 
crainte  et  la  corruption  peuvent^  tour  à  tour,  avoir 
tant  d'influence  (i). 

Le  plus  grand  dommage  que  nous  éprouvions 
de  la  révolution  dei8i5,  n'était  encore  ni  la  dimi- 
nution du  territoire,  ni  la  perte  d'un  matériel 
immense ,  ni  le  ravage  de  nos  provinces ,  ni  l'écou- 
lement de  notre  numéraire  ,  mais  là  perle  d'une  bel- 
le armée  ,  la  dissolution  de  l'adminislration  pu- 
blique ,  le  désordre  jeté  dans  l'intérieur ,  l'exaspé- 
ration des  partis  toujours  prêts  à  se  reprocher 
les  malheurs  communs ,  la  défiance  ou  nous  tom- 
bions de  nous-mêmes,  et  l'isolement  où' nous 
étions  re jetés  ,  pour  un  terme  itidéfini^  du  corps 
européen. 

A  juger  le  traité  de  i8r5  par  les  maximes  or- 
dinaires de  la  justice  et  du  droit  politique,  il  dut 
paraître  intolérable;  tant  de  rigueurs  n'étaient  pas 
méritées.  La  catastrophé  qu!on  venait  d'éprouver 
ne  changeait  rien  ni  aux  droits  de  la  France,  ni 
aux  intérêts  dé  l'Europe.  Mais  à  juger  ce  traité,* 


(1)  On  n'a  pas  cru  nécessaire  de  remettre  sous  les  jeux 
du  lecteur  le  texte  des  traités  de  181 4  et  de  18 15  qui  ont 
paru  dans  tous  les  journaux  du  temps,  et  qui  ont  été  re 
cueillis  avec  les  conventions  accessoires,  par  M.  Schoël, 
éditeur  dçs  actes  du  congère»  de  Y iennç. 
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d'après  notre  situation  y  il  nous  retirait  d'un  abyme 
dont  on  n'osait  alors  mesurer  la  profondeur. 
Rendons  hommage  à  la  vérité;  nos  négociateurs 
n'étaient  pas  placés  comme  ceuxde  i8i4;  ils  n'a- 
vaient rien  à  mettre  dans  la  balance  diplomatique  ; 
ils  n'avaient  ni  armées ^  ni  forteresses^  ni  con- 
quêtes à  rendre  ;  il  ne  nous  ont  pas  fait  tomber  de 
si  haut.  Nous  n'existions  pfus  que  comme  par 
permission ,  sous  un  joug  mal  déguisé  ;  ils  nous 
ont  du  moins  sauvé  de  quoi  refaire  une  France. 

Que  ce  traité  soit  sévère,  onéreux,  humiliant, 
)e  ne  l'âli  point  dissimulé;  mais  la  rupture  n'en 
effacerait  point  la  honte,  et  les  sacrifices  qu'on  a 
exigés  fussent  «ils  plus  considérables,  il  faudrait 
s'y  résigner,  d'abord  par  une  loi  supérieure  à 
toutes  les  autres ,  celle  de  la  nécessité.  Et  quand 
même ,  par  un  effort  au-dessus  de  nos  forces ,  par 
une  chance  politique  extraordinaire ,  par  une  ré- 
sistance possible  enfin ,  il  nous  serait  permis  de 
nous  y  soustraire,  notre  intérêt,  notre  honneur, 
mieux  entendus ,  nous  ordonneraient  de  résister 
au  langage  de  l'inexpérience  et  de  la  témérité. 

Ce  traité  fût-il  de  ceux  que  Grolius  tie  croît 
point  obligatoires,  parce  qu'ils  sont  imposés  par  la 
force,  étendons ,  au  delà  des  nécessités  politiques, 
le  cercle  de  la  morale  et  des  devoirs.  Il  est  dan- 
gereux de  perpétuer  l'exemple  des  infractions 
sociales.  Une  nation  parjure  invite  à  Vimiter. 
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Après  tant  de  scandales  donnés  à  la  foi  publique 
dans  le  cours  des  guerres  de  la  révolution ,  il  con-^ 
vient  à  la  France  d'offrir  la  première  celte  probité 
dans  l'oppression  et  cette  résignation  dans  le  mal- 
beur.  Il  sera  beau  pour  elle  ^  en  sortant  d'uiie  lutte 
où  elle  s'est  couronnée  tant  de  fois  des  lauriers  de 
la  victoire  y  de  remporter  encore  la  palme  de  la 
justice  et  de  la  modération  1 


1-  '..V{  > 
:         »  1         > 


aq 


45o  DE  NOS  DANGERS 

CHAPITRE  VII. 

De  nos  dangers  et  de  nos  espérances. 

Arrive. près  du  but  que  je  me  suis  proposé,  il 
me  faut  faire  un  deraier  effort  pour  Tatteindre. 
J'ai  besoin  de  ranimer  mon  courage ,  de  rassem- 
bler toutes  mes  forces  pour  traiter  de  nps  dangers 
«ans  crainte. ,  de  nos  espérances  sans  illusion  y 
et  m'exprlmer  en  Français  sur  les  intérêts  de  la 
France. 

Nos  dangers  sont  de  plusieurs  espèces.  Les  un^ 
peuvent  résulter  d'une  conjuration  générale 
secrètement  ourdie  pour  la  ruine  ou  rabaisse- 
ment  de  la  Frauce;  les  autres ,  d'une  rupture  du 
système  actuel,  d'une  querelle  étrangère  où  nous 
serions  appelés  a  prendre  part;  d'autres,  enfin, 
de  notre  situation  intérieure.  Qu'ils  soient  réels, 
exagérés  ;  imaginaires ,  ne  craignons  pas  de  les 
reconnaître;  qui  n'ose  examiner  le  mal,  ne  trou- 
vera jamais  le  remède. 

A  entendre  des  homm  s  qui  passent  de  l'exagé- 
ration de  la  confiance  à  l'excès  de  l'abattement, 
ou  des  hommes  intéressés  à  prédire  des  maux  par 
le  désir  qu'ils  ont  de  les  voir  arriver,  le  traité  de 
i8i5  n'aurait  été,  dans  l'intention  de  quelques 
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t^abinets  étrangers ,  qu'âne  spéculation  odieuse 
sur  l'impossibilité  morale  et  matérielle  d^en  sup- 
porter les  engagemens^  et  sur  la  fureur  des  par- 
tis qui  divisaient  la  France;  on  aurait  espéré  quei 
répuisement  systématique  de  nos  ressources,  rïous 
conduirait  inévîtaWemedt  à  des  désordres  dont  le 
remède  simple,  naturel,  unique  serait  le  morcel- 
lement ou.  la  dissolution  de  la  monarchies  Enfin  , 
il  semblerait  qu'il  y  eût  dans  les  cabinets  étrangers 
xine  voix  qui  ne  cesse  de  crier,  comme  Caton, 
en  parlant  de  Garthage  :  il  faut  détruire  là 
France. 

iJe.xposé  que  j'ai  fait  de  notre  état  et  dé  nos 
ressources,  répond  à  une  partie  de  ces  craintes 
chimériques.  L'autre  est  victorieusement  réfutée 
par  les  dispositions  généreuses,  et  la  politique 
tous  le$  jours  plus,  conciliante  des  premières  puis^ 
sances.  Mais  comme  ces  rêveries  ,  ces  terreurs 
trouveront  encore  long -temps  des  esprits  raé- 
rbans ,  faux  ou  crédules  pour  les  répandre  ou  lés 
accueillir ,  elles  ne  sont  pas  toujours  à  dédaigner 
—  J'ai  montré  de  quel  poids  l'existence  de  la 
France  était  dans  la  balance  générale  :  ïl  n^est  pa^ 
inutile  de  faire  voir  de  quel  danger  serait  sa  ruine 
ou  son  morcellement* 

11  se  peut  donc,  j'en  admets  l'hypothèse,  il  se 
peut  que  cette  belle  et  malheureuse  France,  dé-^ 
xbirée  par  ses  enfans ^  humiliée  par  l'étranger/ 
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soit  encore  un  objet  de  terreur,  de  haiae  et  d'en- 
vie pour  quelques-uns  de  ceux  qui  ne  peuvent  at* 
teindre  à  ses  deslinées.  ^ 

Des  gazetiers  étrangers  n*ont  pu  le  dissimu- 
ler. Il  fut  un  temps  où  les  plans  de  partage 
tombaient  de  leur  plume,  comme  les  feuilles  par 
un  vent  d'automne.  L'idée  de  la  puissance  rela-* 
tive  des  ^tats ,  était  pour  eux  d'une  importance  si 
mesquine ,  qu'elle  n'a  jamais  arrêté  la  générosité 
de  leurs  distributions.  A  voir  l'aisance  avec  la- 
quelle ils  nous  traçaient  des  frontières  nouvelles  , 
et  disputaient  nos  dépouilles,  rien  a'était  plus 
juste  on  plus  aisé  que  notre  destruction  ;  c'était 
encore  une  grâce  à  nous  faire  que  de  nous  réduire 
au  ducbé  de  Paris ,  ou  au  royau^me  de  Bourges. 
J'ai  honte  de  répondre  sérieusement  a  ces  forfan* 
teries ,  mais  on  a  vu  pourquoi,  je  suis  obligé  de  le 
faire. 

La  France  n'e3t  pas  située  comme  l'Italie ,  pour 
une  division;  comme  la  Pologne  pour  un  par- 
tage. Si  elle  a  paru  bornée  durant  plusieurs  siècles 
en  deçà  de  ses  limites  naturelles,  c'était  l'effet 
d'un  système  barbare.  Encore,  même  alors ,  n'of- 
frait^elle,  daus  la  division  des  grands  (îefs,  qu'une 
grande  monarchie  désordonnée;  c'est  un  coi*ps  qui 
se  refuse  à  toute  décomposition  durable.  On  ne 
saurait  trop  le  répéter. 

S'il  s'agissait  d'un  partage  à  faire  entre  les  puis^ 
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sances ,  qui  se  flatterait  d'y  trouver  un  avantage 
proporlionnë  aux  inconvëniens  d'un  changement 
de  puissance  relative?  S'il  fallait  bouleverser  le 
système  européen ,  qui  oserait  jouer  une  fortune 
solide  contre  les  hasards  d'une  spéculation  in- 
certaine? Considérons  cette  spéculation  dans 
l'intérêt  des  puissances  qui  devraient  y  influer 
davantage  9  et  nous  y  trouverons  de  quoi  nous 
rassurer. 

Si  la  Russie  voulait  s'ouvrir  la  veie  à  la  monarchie 
universelle ,  rien  ne  semblerait  plus  favorable  à 
ce  dessein  que  le  morcellement  de  nos  pro- 
vinces qui^  déplaçant  toutes  les  puissances,  et 
changeant  le  système  de  l'Europe ,  l'exposerait  à 
des  déchiremens  où  l'ambition  adroite  d'un  ca- 
binet pourrait  trouver  moyen  de  dominer  tous 
les  autres.  Mais  y  hors  de  ce  projet  dont  j'ai  déjà 
fait  voir  la  chimère  impossible  et  les  dangers  si 
grands,  la  Russie  ne  pouvant  prendre  de  part 
directe  à  la  division  de  nos  provinces ,.  ne  per^ 
mettrait  sans  doute,  ni  à  l'Angleteilre,  ni  à  aucune 
puissance  de  l'Allemagne,  dç  s'avancer  au  cœur  de 
la  France  et  de  menacer  l'occident  de  son  influen- 
ce. Nulle  compensation,  nulle  alliance  de  famille 
ou  d'amitié,  ne  peut  balancer  l'inconvénient  qui 
résulterait  pour  elle  de  laisser  l' Allemagne  ou  l'An- 
gleterre se  fortifier  contre  les  intérêts  russes,  de 
tous  les  moyens  militfaire&  ou  maritimes  de  la 
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France.  La  politique  dti  cabinet  de  Pétersbourg 
lui  conseillera  toujours  de  veiller  à 'la  conserva- 
tion de  la  France,  d'étendre  ses  relations  avec 
elle  9  et  surtout  d'y  chercher  un  point  d'appui 
poutre  le  système  de  TAngleterre. 
,  Celte  considération  serait  applicable  à  J'Aulri- 
(che ,  puisqu'on  pourrait  déjà  la  considérer  cpm^ 
me  une  puissance  maritime  et  commerciale  >  par 
les  acquisitions  qu'elle  vient  de  faire  sur  la  mer 
Adriatique  ;  mai%  attendu  qu'elle  subordonnera 
long  -  temps  ses  intérêts  à  ceux  de  la  puissance 
continentale,  il  iie  faut  la  voir  que  sous  ce  rap-. 
port  y  et  alors  son  intérêt  n'est  pas  moins  évident. 
Dans  son  système  défensif ,  elle  n  a  rien  à  redou-* 
ter  de  la  France.  A  rexception  de  quelques  pos-? 
cessions  isolées ,  acquises  on  ne  sait  dans  qu^' 
but,  elle  en  est  séparée  par  des  Etats  intermédiaires 
dont  l'invasion  l'avertirait  dû  danger ,  et  mettrait 
toute  l'Europe  sous  les  armes.  Ses  provinces  ra- 
inassées ,  comme  je  les  ai  montrées ,  offrept  une 
piasse  de  forcer  imposante;  mais  si  le  corps^ger* 
xnanîque  n'était  pus  constitué  de  la  manière  la  plus 
splidé ,  l'Autriche  pourrait  avoir  à  combattre  la 
Prusse  et  Içi  Russie ,  et  sans  doute  alors  elle  aurait 
^  regretter  l'existence  et  l'appui  de  la  France. 

Que  si  l'Autriche  avait  la  prétention  de  joindre 
$1  ses  acquisitions  nouvelles  quelques  portions  fran- 
çaises ^e  son  ancien  héritage  y  la  Bayièrç ,  le  Wnr- 
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temberg  et  Bade  ne  se  verraient  pas  sans  înqnié- 
tnde  cernés  et  enclavés  daqs  ses  possessions;  la 
Prusse  voudrait  entrer  dans  ce  nouveau  partage,  et 
rien  n'empêcherait  les  Russes  de  lui  demander  une 
compensation  qui  se  présente  d'elle-même  a  la  pen- 
sée du  lecteur.  Autre  complication  où  rAulriche 
perdrait  s^ns  retour  y  d'abord  de  sa  puissance  re* 
lative  y  et  puis  la  sécurité  de  sa  puissance  maté- 
rielle. 

Par  une  raison  contraire  y  il  semble  que  laPrus^ 
se  n'eût  qu'à  gagner  à  cette  révolution  ;  j'ai  dit 
pourquoi  cette  puissance  y  depuis  qu'elle  a  pris 
rang  entre  les  grands  Etats  de  l^Europe  ,  était  tra- 
vaillée d'un  sentiment  d'inquiétude  et  d'ambition. 
Ce  n'est  encore,  après  tout  ce  qu'on  lui  a  don- 
né ,  qu'un  long  corps  où  la  circulation  ne  peut  se 
faire  qu'avec  difficulté,  dont  tous  les  membres  ne 
peuvent  se  prêter  de  secours  prompts ,  ni  se  mou* 
voir  avec  facilité.  Serait  -  il  moins  vulnérable  et 
plus  robuste,  quand  on  le  prolongerait  de  Me- 
mel  jusqu'à  Meaux?  ou  la  Russie  ne  verrait -elle 
pas,  dans  la  Prusse  orientale  et  le  grand  duché 
de  Pozen ,  une  application  à  son  usage  du  systè- 
me des  convenances^  J'abandonne  cette  idée  a  la 
méditation  des  hommes  d'Etat  de  la  Prusse. 

D'ailleurs ,  pour  la  Prusse ,  pour  l'Autriche  et 
pour  les  plus  petites  puissances  de  l'Allemagne  , 
une  seule  raispn  montre  évidemment  l'inconvé^F 
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Dieut  da  partage  ou  du  morcellement  de  la  Fran- 
ce y  c'est  que  l'un  ou  l'autre  changerait  nécessai-- 
rement  les  rapports,  les  proportions  et  les  intérêts 
4e  cette  confédération  germanique,  où  sont  atta- 
chées les  destinées  de  T  Allemagne  et  de  l'Europe. 

Aborder  la  question  de  Tîntégrité  de  la  France 
dans  l'intérêt  de  T Angleterre ,  c'est  élever  une  sor- 
te de  paradoxe  dans  les  idées  nouvelles,  tant  s'est 
accrédité  ce  malheureux  axiome  d'une  politique 
yulgaire,  que  la  prospérité  dg  l'Angleterre  est  in- 
compatible avec  celle  de  la  France. 

A  Dieu  ne  plaise  qae  j'adopte  des  idées  anssi  con- 
traires a  la  raisou  qu'à  la  morale  et  à  l'intérêt 
général  des  pations;  il  est  un  terme  où  la  baine, 
la  cupidité  et  l'aveugle  prévention  doivent  s'arré-» 
ter.  Nous  y  sommes  arrivé^. 

Tout  Français,  exempt  de  préjugés  ou  d'inté- 
rêts personnels^  a  du  craindre  que  Napoléon  n'ac- 
complit les  projets  qu'il  avait  formes  d'anéantir 
l'Angleterre.  C'en  était  fait  de  la  liberté  de  l'Eu- 
rope et  peut -être  de  la  civilisation  du  m-onde; 
car  le  despotisme,  bon  à  Quelques  courtisons  en 
uniforme ,  en  simarre ,  çn  soutane ,  n'eut  été  qu'un 
fléau  pour  le  reste  du  monde. 

Eh  bien,  tout  Anglais  dégagé  des  spéculaliqns 
de  banque  et  de  commerce  du  moment,  tout  An- 
glais qui  tient  à  l'espèce  humaine  par  quelques 
§(mtin|ens  g[éaéreiix  ^  à  $on  pays  même  par  \}nç 
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affection  éclairée ^  doit  souhaiter  que  la  France 
échappe  dans  ^intégrité  de  sa  puissance^  aux  ca- 
tastrophes qu'elle  vient  d'éprouver. 

Dans  l'état  où  nous  avons  peint  l'Angleterre  , 
dans  cette  pléthore  d'industrie  et  d'opulence  dont 
elle  est  si  florissante  et  si  malade,  de  quoi  lui  ser-> 
viraient  la  domination .  le  morcellement  ou  là  rai- 
ne  de  la  France? 

Voudrait  -  elle  faire  revivre  les  droits  de  Guil- 
laume ou  desPlantagenets?  Si  les  deux  couronnes 
étaient  réunies ,  l'Angleterre  ne  serait  plus  qu'une 
annexe  de  la  France;  et  quand  la  fierté  britanni- 
que pourrait  supporter  la  translation  de  l'empire , 
cet  empire  changerait  de  nature ,  et  les  nations  ne 
pourraient  long  -  temps  le  souffrir.  Le  cabinet  de 
Saint-James  voudrait-il  se  contenter  de  quelques^ 
ud's  de  ces  grands  fiefs  dont  la  possession  faisait 
d'un  monarque  anglais,  un  vassal  de  la  cou- 
ronne de  France?  L'entreprise  en  serait  difficile , 
et  la  gafde  coûteuse.  Dans  ces  temps  dé  misère 
et  d'ignorance  y  où  le  peuple  était  voué  a  la  ser^- 
vitude^  il  lui  importait  peu  de  porter  le  joug  d'un 
baron  gallois  ou  d'un  baiineret  français  ;  mais  les 
Anglais  se  flatteraient-ils  de  régner  paisiblement 
aujourd'hui  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Gi- 
ronde? ils  auraient  à  se  défendre  des  haines  du 
dedans,  et  des  attaques  du  dehors.  11  ne  faut  pas 
juger  de  cette  hypolbèsç  par  h  jouissance  paisibb 
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da  patrimoine  de  la  maison  de  Brunswick.  Mal- 
heur  à  rAngleterre,  si  elle  était  jamais  réduite  à 
se  défendre  en  France  !  Tant  qu  elle  paraîtra  com- 
me auxiliaire  dans  les  querelles  du  continent  y  elle 
y  pourra  recueillir  de  la  gloire.  Si  elle  s*y  trouve 
engagée  seule  et  pour  son  compte ,  elle  s'estimera 
bientôt  heureuse  de  pouvoir  se  réfugier  dans  ses 
murailles  de  bois. 

Souffrirait-elle  enfin  un  partage  où  «Ue  ne  pour- 
rait figurer  comme  partie  prenante  ?  11  se  peut 
qu'elle  sqit  toujours  envieuse ,  inquiète ,  tourmen- 
tée du  spectacle  de  notre  position  maritime  et  de 
notre  génie  industrieux  ;  mais,  elle  n'anéaûtira  ni 
Tun  y  ni  l'autre.  A  quelque  excès  qu'elle  ait  porte 
les  prétentions  de  son  commerce  et  de  son  indus^ 
trie  9  elle  ne  peut  multiplier  ses  tributaires  en  pro- 
portion de  l'accroissement  de  ses  besoins  on  de 
ses  désirs  ;  elle  trouvera  toujours  la  résistance  de  la 
force ,  ou  de  l'inertie  y  ou  même  de  la  misère.  Si  le 
monopole  absolu  était  possible  y  il  se  détAiirait  de 
Iui*méme  y  et  par  cette  misère  qu'il  engendrerait: 
autour  de  lui.  L'Angleterre  a  bien  pu  ^  à  la  faveur 
d'une  grande  commotion  comme  celle  d'oii  nous 
sortons,  par  la  fureur  d'une  ambitioQ  plus  ins- 
tante y  plus  dangereuse  que  la  sienne  y  étourdir  les 
peuples  sur  leurs  intérêts  ;  mais  ils  doivent  enfin  y 
revenir.  Que  les  politiques  anglais  imaginent  tou- 
tes les  CQmbiaaîsous  qu'ils  voudront  pour  détruire 
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les  ressources  de  la  France  y  il  n'y  aura  que  son 
nom  de  perdu;  il  se  trouvera  toujours  quelqu'un 
pour  occuper  sa  place  ^  bériter  de  sou  génie  y  rem- 
plir  sa  destination  ^  et  se  charger  de  sa  vengeance? 

(c  Que  les  hommes  ne  s'y  trompent  pas,  a  dit 
((  Bossuet  en  traçant  les  causes  de  la  ruine  de 
a  l'Egypte ,  Dieu  redresse ,  quand  il  lui  plaît,  le 
«  sens  égare  y  et  celui  qui  insultait  a  l'aveugle- 
(f  ment  des  autres ,  tombe  lui-même  dans  des  té-  ^ 
ff  nèbres  plus  épaisses,  sans  qu'il  faille  souvent 
a  autre  chose  pour  lui  renverser  le  sens,  que  ses 
«  longues  prospérités  »  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  désirer  pour  l'Angle- 
terre sur  le  continent,  c'est  de  n'en  pas  être  ex- 
clue par  l'ascendant  d'une  puissance,  ou  par  sa, 
propre  ambition  ;  sa  prospérité  tient  plus  que  celle 
de  toute  autre,  à  l'équilibre  ;  et  n'ai- je  pas  prouvé 
que  sans  Tintegrité  de  la  France ,  il  n'y  a  pas  d'é" 
quilibre  ? 

Je  n'ai  parlé  que  des  intérêts  des  quatre  grandes 
puissances  à  notre  conservation;  ai-je  besoin  de 
discuter  ceux  de  la  Suède,  du  Daneraarck,  de 
l'Espagne,  de  Naples,  et  surtout  de  la  Turquie? 
ce  serait  offenser  la  pénétration  du  lecteur  le  moins 
instruit  des  affaires  de  TEurope. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  des  hypothèses  ha-<i 

'  »  "  ''  ■   '* 

(i)  Discours  8ur  l'Histoire  universelle ,  part.  III, 
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sardées  ;  ne  faisons  point  à  des  souverains  éclai- 
rés l'injure  de  supposer  cette  conjuration  de  tous 
contre  un  seul.  On  n'^a  déjà  donné  que  trop  de 
scandales  ;  le  danger  des  bouleversémens  doit  être 
démontré  pour  tout  le  monde. 

La  génération  actuelle  a  vu  passer  sous  ses  yeux 
Fbistoire  de  plusieurs  siècles;  mais  rien  n'y  paraî- 
tra plus  imposant  à  la  postérité  y  que  la  réunion  et 
l'accord  des  premiers  potentats ,  dans  une  cause 
où  les  libertés  de  TEurope  furent  si  sérieusemenjt 
menacées.  Ils  se  sont  entendus  sur  les  rapports  gé- 
néraux des  nations  avec  une  franchise  et  dans 
des  formes  inconnues  à  l'ancienne  diplomatie;  ils 
ont  proclamé^  au-dessus  des  règles  et  des  petites 
précautions  d'une  politique  vulgaire ^  un  engage- 
ment solennel  y  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux  ;  c'est  le  premier  principe  d'un  nouveau  droit 
des  gens^  reconnu  par  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  publicistes ,  et  où  l'intérêt  des  Etats  par« 
ticuliers  n'est  considéré  qu'après  ceux  de  la  so- 
<;iélé  chrétienne  Si  le  traité  de  la  sainte  alliance 
n'était  en  effet ,  comnie  des  esprits  prévenus  ont 
été  tentés  de  le  regarder ,  qu'une  ligue  des  rois 
contre  les  peuples^  il  ne  survivrait  pas  aux  cir- 
constances qui  l'ont  fait  naître.  ;  mais  les  rois  et 
les  peuples  y  trouvent  également  l'idée  de  leur 
dignité ,  de  leurs  droits  et  de  leur%  devoirs  res- 
pectifs j  et  sï\  ne  peut  leur  assurer  une  paix  per- 
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pétuelle^  il  àçifL  leur  adoucir  fies  horreurs  de  là 
guerre  (i). 

Sans  doute  le^  souverains',  en  se  donnant  cette 
parole  religieuse ,.  n'oni;,  pu  se  flatter  d*imposet 
Yia  silence  éternel  à  l*intérèt ,  ^u?c  déspi'dres ,  aux 
passions  qui 'tourmentent  les  Emtç  comme  les  în- 
dividus'f  lly  a'en  Europe  trop  de>jalousies  et'de 
rivalités;;  )a  considératipu  d'un  grand  danger  lesi 
a  suspendîmes;  l.e  danger. passé ,  e}les  pje4vent  re-j 
vivFç;  m^is  rien  n'en' annonce  le  choc  de  sitôt- 
Les  diificuités  qu  o»  suppose  çxis^er  entre  TArt-j 
gleierre  et  la  Russie  i^e  touchent  qu'à,  des  inté- 
rêts de  çpmn^Qrçe,  où.  nulle  dqs  deujc  puissant 
ces  ne  peutitrouver.  de  motif  pp^ç  â>xpo$e^>a^3ç 
hasards .  d'une  rupture  ;  l'Autricl^e  et  la  PrussQ 
sont  plus  pçcupéâs  de  resserrer  le^* liens  fédératif^ 
de  rAllemâgnQ^)que;de  cherchef  à  compromettre 
la  belle  fortune^q^eladernièreguerre  leuira  faite* 
Toutes  les  natiof^s  Ont  besoin  de  réparer  leurs 
pertes  et  de  reposer  leur  esprit  belliqueux.  On  1q 
voity  on  lesQat^etppurtantilç'élève  deloio^enlpia 
du  sein  de  nos  faction^  ^  de^  bruits  q.ui  al^m.entent 
la  curiosité  des  oisifs  de^  la  YiUe.^e|:^q^i  répitudenÂ 
dans  .les  classes  laborieuses  »  dgs  inquiétudes  d'où 
naissent  des  conjectures  presque  aussi  absurdes 
que  ridée  du  partage  de  la  Fr^ai^ace.  Qu'on  mepar^ 

.  .  . ■  n  ■■". ,    .'"      .      .    " 
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donne  néanmoins  de  les  admettre  en  moment  pour 
y  répondre. 

Dans  rélai  actuel  des  choses ,  il  ne  peut  se  faîre 
dans  un  coin  de  TEurope  un  mouvement  qui  ne 
réponde  a  l'autre  extrémité.  Les  affaires  que  les  sou- 
verains ont  eues  à  régler,  les  communications  qu*îls 
Ont  entretenues  personnellement ,  les  ont  habitués 
à  considérer  les  affaires  de  TEufope  en  masse, 
a  mettre  leurs  intérêts  en  commuri.  Dé  là  vient  que 
tant  de  différends  se  sont  aplanis ,  que  tant  de  con- 
ciliations singulières  se  sont  opéiiées.  Mais ,  de  là 
aussi ,  s'il  survenait  des  difficultés  dont  il  fallût 
appeler  au  glaive,  on  pourrait  craindre  que  la 
querelle  de  deux  puissances ,  intéressant  toutes  les 
autres,  l'Europe  ne  se  trouvât  piresque  immédia- 
tement séparée  en  deux  parties hellîgéfanle^,  em- 
brasée d'une  seule  guerre;  et,  en  ce  cas,  on  se 
demande  avec  effroi ,  ce  que  la  France  aurait  à 
faire  et  ce  que  les  parties  belligérantes  auraient 
a  demandera  lâFrarice^  *        ■    •  •^'  J 

Quiconque  aura  sérieusement  lu  Cet  ouvrage, 
y  aura  déjà  trouvé  la  réponse  a  Cette  question.  La 
ïrance  a  besoin  de  la  paix  ;  elle  doit  avoir  j>our 
«amis  tous  cétix  qui  Veulent  la  paiîir  comhiè  elle.  ' 
•  Si  le  régime  cionstîtdtîomièl  était  Aiieux  af- 
*fèTmi>  si  les  pfàrlii  etaieîftt  sincèrement  réunis , 
'  st  ies  "espéraui.es  ou  les  "désirs  Toupables  étaicti  t 
étouffés,  la  France  ^ouittkît  pïieiïdï^nine  altitude 
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et  une  influence  puissamment  utiles  au  bien  gené--^ 
raU  La  nature  Ta  placée  pour  cela;  mais  il  ne  lui 
est  pas  encore  donné  d'exercei!  tous  ses  droits. 

Que  Tune  des  parties  belligéi'antes  prétende  y 
trouver  des  secours,  l'autre  peut  y  soulever  des  pas- 
sions ;  il  n*en  est  point  qui  n'eu  ait  quelque  moyen  ^ 
qui  n'ait  quelque  fantoncieà  ^offrir  k  la  crédulité 
séditieuse.  Ainsi,  la  France  pourrait  avoir  à  soa&^ 
frir  à  la  fois  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  cî-r 
-yile,  calamités  qui  ne  profiteraient  à  personne*» 
Aucune  indemnité,  fût  cet  même  la  cession,  d'ime, 
province  entière ,.  ne  compenserait  pour  nous  c^. 
danger.  I>'ai)leur€ ,  nous  ne  pourrions  faire  dan^' 
cette  querelle  qu'un  rôlésecondaire*  Rôle  indigne 
de  nou$;  car  s'il  y  a  eu  quelque^  honneur  à  n'a  voit 
succombé  que  sous  les  efforts  de  toute  l'Europe > 
il  ne  nous  en  reviendrait^pas  à  nous  mettre  aux  or^ 
dires  d'une  puissance. 

Un  peu  de  réflexion  $\xr  l'état  des  affaires  gé-* 
nérales  empéibbe.de  ^uppoaer  à  Tun  des  cabinels 
des  regrets  sur  l'issue  d'une  guerre  qui  les. a  servis 
au  delà  de  leurs  espérances;  mai^  si  quelqu'un 
s'était  flatté  dé  dOô)in^  la  politique  françaUe^au: 
moyen  de  nouveaux  arrangemens,  kors  de  no» 
vœux  et  de  l'prdre  établi ,;  il  y  serait  trompé  ;  car 
la  France  «veut  at^ant  totit  9oa  indépendance.  Ce 
noble  sentiment  l'animait. dans I  ses  revers;  il  la 
soutient  dans  ses  mulbetirs»  Que  les  étrangers  y 
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désirent  rétablisseiïiènt  du  régime  constitution- 
nel, parce  que  les  principes  de  la  charte  peuvent 
seuls  assurer  la  tranquillité  de  la  France  ,  et  que 
la  tranquillité  de  la  France  est  nécessaire  a  celle  de 
l'Europe  :  c'est  en  ce  sens  seulement  que  l'orgueil 
national  accepte  encore  l'influence  de  l'étranger. 

Enfin,  quoi  que  la  malveillance  répande,  et  qae 
la  crédulité  accueille  de  bruits  ridicules,  la  France 
n^est  pas  placée  pour  ^tre  le  champ  de  bataille  de 
l'Europe.  Elle  est  trop  loin  des  nations  belliqueu-. 
ses  qui  y  joueraient  le  premier  rôle  ;  et  la  guerre 
se  reporterait  bientôt  d'elle  -  même  au  point  où 
leurs  soldats  pourraient  d'abord  se  rencontrer. 

Maïs  n'estce  pas  trop  s'enfoncer  dans  la  région 
des  chimères ,  que.de  faire  des  calculs  où  l'ambi- 
tioir  la  plus  aveugle  ne  trouverait  pas  d'avantages 
proportionnés  aux  risques  de  ses  eritreprises?  Ce 
que  les  puissances  ont  à  craindre ,  c'est  de  remet* 
tre  en  question  dés  affaires  décidées ,' c'est  surtout 
d'ouvrir  en  France  un  volcan  dû  l'ordre  social 
peut  encore  s'abymer. 

Les  souverains  que  le  malheur  a  éclairés,  ont- 
maintenant  à  se  défendre  des  illusions  du  pou-* 
voir  et  de  la  fortune. 

Cette  guerre,  entreprise  dans  ^intérêt  de  l'Eu- 
rope ,  a  pteitiement  f empli  so^  objet  :  on  ne  doit 
pas  prolonger  les  hostilités  daiis  le  sein  de  la  paix. 

S'il  a  faoiais  été  yit'ai  d6  dit^e  que  la  tranquillité 
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de  la  Finance  exigeait  cébl  cîûquante  mîlle  gâr-» 
dieos  étrangers  ^  si  Ton  a  pu  supposer  c^u^utiè  par-* 
lie  de  la  nation  était  peu  affectionnée  au  gouVér-» 
nement^  le  remède  était  peut-être  plus  dangereulG 
que  le  mal.  Mais  aujourd'hui  que  '  le  maf  ti'est' 
plus  ^  devrait-on  prolonger  le  femèdef^  *    ' 

Sî  roccupation  n'est  que  là  gàràntïecîti  paye- 
ment des  contributions  de  guéirré,  il  eét  démon- 
tré que  nous  pouvons  et  que"  nous  Youloris  les  àc-^ 
quitter.  Le  commerce  y  engagera* 'ses  c'àptlâux  / 
le  propriétaire  hypothéquera  son  patrimoine^  Tar 
veuve  y  apportera  son  detliier,  et  toute  la  l^rantiet 
enfiri  y  mettra  son  honcleur.  '       '* 

On  ne  peut  p^s  vouloir  notté  ruiné ,  et  cîepen- 
dant  répuîsement  sy slémalique  de  nos  provîtices  ^' 
leur  occupation  prolongée  au  delà  du  terme  tii^-l»' 
cessaire ,  la  prostration  de  nos  foirces  mqràîes  et 
physiques  pourraient  jcotaduire.  Les  souverains/ 
chargés  du  bonheur  de  la  société  chfétîenûe»,  dôî-" 
vent  craindre  d  y  perpétuer,  en  pleine  cîvilîs^itîony 
le  système  des  temps  barbares.  Qu  à-Ml  feervï  à  la 
France  d'enrichir  quelques  courtisans  ^oti  quelques; 
soldats  des  dépouilles  de  TEurope  2 

Cet  esprit  militaire,  dont  on  a  justement  dé-» 
ploré  les  ravages ,  ne  promet  pas  de  cesse!*  avec 
la  cause  qui  Ta  produit.  Nous  en  avions  donne' 
l'exeniple,  nous  en  avons  subi  la^ettie.  Il  n'en  a 
pas  moins  trouvé  des  riuilateuris  :  ce  fléàiï  menace 

5o 
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r j^ngl^taire ,  l'AU^i^agne  et  toute  TEurope  de 

(je  féjoar  simultané  4e  t^jit  de  nations  années 
Sfur  x^fïfi  terre  é^rsingère ,  le  mélange  de  leurs  sol- 
dats^ Ojnt  pp^r  effet  jnévituble  de  confondre  et  de 
corrompre lç9|â^iPei|rs,le9  caractères  et  jusqu*aa 
]a|[ig^ge<|i^le9  distinguaient*  Ces  castes  camps ^ 
traçéi;  nutpiir  d^  nous,  recèlent  les  vices  de  la 
g^ix  et  h»  dlingfîrs  de  la  guerre.  Là  germent, 
pojqir  h  malJtiçur  de  revenir ,  les  idées  de  la  fausse 
gloire^  le  mépris  du  travail >  la  passion  du  dé- 
^çirdre  et  Ff^ppétit  de^  conquêtes. 

Vous  voyez  ^  dans  ces  rangs  hérissés  de  fer  ,  des 
fliUllsjrs  4e  loupes;  i^^ns  dont  la  paix  aurait  fait 
des  ^rlîsfins  i^du,str|ei|x  ^  d'honnêtes  commerçans  ^ 
4^  r^pect^l^Ms  magistrats  9  et  qui  ne  seront  qu'un 
fardeau  pour  1^  patrie  dont  ils  devaient  faire  le 
bien  et  l'hojiiieur.  11  ^a'/  trouve  des  pères  de  fa^ 
ml]p  ,  à  qui  l'habitude  de  la  vie  guerrière  a  ôté 
pour  toujours  le  goût  de  l'économie  ^  la  simpli- 
cité des  rapeurs ,  les  plaisirs  de  1&  famille  et  le 
charme  des  pJus  tendres  aflfectîons. 

D  après  ce  système  ^  pa^ur  \^  destruction  duquel 
tout  le  nionde  s'est  arnré  et  qiie  personne  ne  veut 
^jurer  le  premier^  la  moindre  é^pcelle  jetée  au 
igailiçu  des  tentes  étrangères  ^  peut  y  caq^er  un  vaste 
^bras0ment;  ce  ne  seraient  piqs  alors  des  armées, 
ipai3  des  peuples  eurégim^^ntés  qui  se  précipite- 
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iraient  les  ons  sur  les  autres  y  portant  partout  les 
désordres  de  la  Kcérice  militaire;  nourrissant  la 
pMx  par  de»  spoliations  y  la  guerre  par  la  guerre^; 
jetant  des  ruines  sur  des  ruines,  et  périssant  eux-^ 
mêmes  dans  rincendie  qa'ils  auraient  allànHé. 

Un  seul  mot  pèwt  étoigner  ces  dangers ,  dissiper 
les  craintes  y  étouffer  lès  murmures  împrudens  ou 
les  espérances  criminelles ,  et  terminer  la  quereife 
de  la  France  avec  les  nations.  Lès  malheurs  âîe 
i8i5  n'ont  rieû  cliangé  ni  à  ses  rapports ,  ni  à  Ses 
droits  y  ni  à  ses  intérêts/  H  est  tem jis  qu'elle  jouisse 
de  son  îndépèbdaiice. 

On  croit  avoii*  tracée  dans  Cet  ouvrage  un 
tableau  vrai  de  sa  situation  morale  et  poliiîqné. 
Ses  dangers  du  deborâi  ne  aont  pas  les  phxi  re^ 
doutahles. 

Avec  ùtle  poptilalTon  tiom'breuse,  liotnogène, 
répandue  sur  un  territoire  fertile,  défendue  paf 
^e  grands  flieuves,  des  montagnes  et  des  mers, 
une  puissance  qui  a  passé  à  trtivers  des  siècles  et 
des  chances  de  la  fortuné ,  quelquefois  Vàrncue  y 
mais  jamais  conquise ,  toujours  forfnée  en  tovps 
de  nation ,  t-oujouri  influente  sûr  la  destinée  defe 
autres  y  célèbre  dans  lès  lettres  y  dans  les  afts  ^  dani$ 
les  armes,  une  telle  puissance  existe  comme  par 
nécessité.  Dans  quelque  malheur  qtfVIle  ^oit  tont** 
hée  y  elle  a  toujours  de  quoi  le  réparer,  Quelqufe^ 
oppression  qu'on  exerce  soc  ètle,  éUe  doit  y  snr^ 
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vivre;  elle  entre  esseDtiellenieot  dan»  la  eompo- 
silioQ  du  corps  européen  ^  et  la  contiomlë  de  son 
existence  lui  garantit  ui^e  espèce  d'immortatitë 
politique. 

£q  considérant  la  France   au  '^  dedans  y  nous 
sommes  d'abord  effrayés  de  la  chaleur  des  partis 
qui  la  divisent,  du  poids  des  impôts  qu'elle  sup- 
porte et  de  la  diminution  apparente  de   ses  res<- 
'Sources.  Mais  cette  division  est  l'effet  des  préjugés, 
des  passions^  des  intérêts  que  le  temps  et  le  régime 
constitutionnel  peuvent  diminuer  ou  concilier; 
mais  la  surcharge  des  impôts  tient  à  des  malbeuirs 
passagers,  à  des  tributs  transitoires,  aux  engage- 
jfnens  d'une  administration  civile  et  <nilitaire  en- 
core encombrée  dpisifs  et  d'inutiles   qu'on  doit 
supporter  comme  Toccupation  des  étrangers.  — 
Notre  sol  n'a  point  changé.c}e  nature,  mais  il  faut 
qu'un  gouyernement  paternel  n'en. laisse  point 
perdre  les  ressources  ;  nolrç^ industrie  n'est  point 
-dégénérée ,  mais  il  faut  en  favoriser  les  produits* 
IaS  nation  ne  doit  pas  être  rasoins  heureuse  sous 
ia  monarchie  constutionqelle  que  dans  le  despo- 
tisme militaire,  etdac^s  le  sein  de  la  paix  qu'au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre. 
\    S\i\  se.  trouve  des  hommes  qui ,  dans  leur  zèle 
.prétendu  religieux  ou  monarchique  ,  regardent 
l'ignorance  et  J'appauvrissement  du  peuple  comme 
l'unique  moyen  de  faire  fleurir  U  religion  et  la 
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tnoiîapchie,  il  faut  les;  suivre  dans  leurs  voies 
tenébreà^es,  à  la  lueiir^u  flambeau  des  scietices^' 
des  arts  et  de  la  philosophie.  L'humanité  les  dé- 
sayiaue,  la  monarchie 'iesi repousse  et  la  relîgioa 
les  condakxinp.  '     ^'^-'''i,/    '  *' 

La  .liberté  française  a  ^échiaippé  aux  lyranntes^^ 
de  ki.i^v)6lutt0n;  L^s  Français  sont  avides  de  jouAr^ 
du  bienfait  de  la  siagesse  royale.  Espérons  que  les^ 
droits  consacrés  par  la  charte  seront  toujours 
défendus  et  développés  de  la  manière  la  mieux 
appropriée  à  leurs  mœurs ,  à  leur  esprit,  à  leur 
bonheur.  Avec  ce  roi ,  avec  cette  charte ,  avec  celte 
nation  éclairée,  fidèle  et  forte,  nul  danger  n'est 
sans  espérance,  et  nul  mal  ^ans  remède. 

Sortons  donc  de  cet  étaf  d'inquiétude  et  de 
crainte  ;  aflfermissons-nous  dans  les  principes  que 
nous  avons  reconnus  et  dans  la  confiance  de 
remplir  tous  nos  engagemens.  Réunissons  tous 
les  talens  utiles,  reconnaissons  tous  les  services 
rendus  au  prince  et  à  la  patrie.  Abjurons  les  pré- 
'  Jugés  et  les  ressentimens  de  vieille  ou  de  nouvelle 
date 9  et  pour  qu'on  ne  nous  avilisse  points  com^ 
mençon's  par  nous  estimer. 

Si  vaîn^  si  léger,  si  coupable  qu'on  ait  repré- 
senté ce  peuple  français^  que  la  fortune  rassemble 
chez  un  autre  les  mêmes  passions,  les  mêmes  suc*^ 
eès ,  les  mêmes  désastres  ^  lequd  en  sortirait: 
avec  plus  de  courage  et  de  gloire?  Ua  momenft 
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QQiirhé ,  çQtïtfu^  \e  roseau  ^t  la  tempête^. il  s'est 
i^elevQ  (iomm^  le  chpne  de  bw  forèXs.  Touâ  meur- 
ici  qu'$  a  été  d«  ses  blessures  >  loul  accdblë  qu'il 
fMt  de  se^  revers  9,  il  j^*<lfk  paraîtra  pas  moi|^ 
comme  un  colosse  aux  yeux  de  la  postérîlé;  et 
quoique  le^  excès  die  cette  iéy^dùiion  soient-  à 
î^ipuais  dépliDraJ^teS)  iJrên  restera  pOtti1#|it4egraiid)$ 
ex^u^pl^s»  e|(  d»  ssdutÂre^  leçons  ! 
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r  "Note  (^),  page  7. 

Pertes  éprùn^^êe^  dahs  la  population  de  la  France ,  dans  le 
cours  et  par  Vejfet  de  Âa  révolution.  .■ 

On  suppose  c^u'au  mois  de  jaayier  17^ ,  FeflSsctif  dés  ai]!^ 
xnëea  de  terre  et  de  mer  était ,  7  compris  fes  batailloas 
leYes  en  1 79^ ,  de •  «  •  -  4oO|Oao  hommes... 

IjOs  \eyies  de  1 791  et  x  793 ,.  la.pre^ 
xmër«  léqmsîtioQ,:  7  portèrent  envi-  . 
ron*.  ••,•••  ^.j.  .*•.........•....,      800^000  \  ;. 

Les  cçaserîptiiaim  àd.  ï^^a  i.  1  fhj.  i 
iiiclusif»emftit)».* ^»,;4.«» ««•:,, wt.^ 4.»  r  :8oevel>9 

,(A.  8a,ooo  honi^ieB  kiiTlermo  mayeus         /-.,',  /    .,1 

par  an  pour  Pancienoe. France.^  ^    ;^  .  .  ,,  ,   .^: 

Celles  de.  iSofr.Â  181a.,  à ^M,<c^^  t    i  :  j     >' 

( par  an  pour  l'ancienne  France).  •  •  •  600,000 

Celles  de  1 8 1 3  (arec  les  cohortes  le- 
vées en  1 8t  a  et  les  gardes  d'honneur. }  4oo,ooo 


La  masse  de  ces  levées  ofire  un  to- 
tal de 3,000,000 

Sur  CCS  levées  que  nous  ne  préten- 
dons pas  donner  comme  des  résultats 
positifs,  mais  cœnme  des  évaluations 
qu'on  ne  peut  porter  ni  beaucoup 
au-  dessus  ^  ni  beotucoup  au  -  dessmosk 


de  trois  millions  dliommes,  personne 
lie  contestera  qafiniOktiain'^etsfiQnàj^iiH 
core  au  i"  janvier  i8i4,  en  Iig:ne, 
en  garnison,  en  prisonnier»  4&gtt«]^M9 
au  myins.  • .  t ..,.,•«,••.,,.,      40O9QOO 


Èii^e^ioiZ  ^  en  'i1ji4  et 'ièfî'S  ,  âont*'pres(lie  ions  ceux  < 
oeVaïent  çii  lairë  f  arôe^  *)ri  t  restés  ou VetQumês  dans  le 


D'oi  il  résulterait  qti*ii^y 'jurait  en'  ' 
jusiju'À  cette  époque  une  perte  de..  «  a, 600,000  hommea* 

peu  importe  après  cela  qu'on' porté  ou  non ,'  en  ligne  de 
compte,  ces  levées  immenses^  faites  sur  le  papier  ,  Ters  la 

:  qui 
i  leurs 
fojérs  ;  "toujours  He  fnûtr-i t  tàia'pxèt  fetf  J)èrlè  vëèllè  ^e  celle 
des  deux  campagnes  sT^âfti^aiites  {  iàïSk  si  courte^  ;  et  c'est 
la  porler  au  deU  de~^'diite'''i>)f^bàBîlifé^  *<jiiê?'aèt  Pestimeir 
ii , . .H'^A?9?. ..^\\\ '. -, *. •. -, *, •. ; •  •  aoo;ooo  hommes. 

Quant  aux  pertes  é|ïT04téè^>d4As4e#*Mtssacrett  ;  sur  Vé-^ 
cliafaud  ré^i<irilli§iânaipe  ,•  par  Témigra tiens- et'daiis  les  gû^m 
re3  de  la  Vendée ,  nous  tes  :aVbfti5  ^ttéei  k:'!  • ,  -  aSo^dbo 

D'où  l'on  peut  évaluer  totrë  p(e?t3é'  ê;8Hie*Wlé;'  pài^' f  effet 

dç  la  g-uerre  et  de  la  x^dYû&éii,  àî  •  %béb;^h6o  iofame^, 

ooOjOOc)       .,..(•...<•(.'/.  I  ■.ruT'.  i-fî..'!   m.'.',  •  :. -.   ' 

-'ji  t-i  il' »«'.)•>  ."«I '4     ,L'-    i.'    ' 

ooOç<}C)î\       (.'lij*  iiiiOiVl.  €'A;':rj  c  ')'••;    {.•,<,•- 

-0'  f.*   y.'îlo  ?'^:j7')1  i'j'f  .-»  ' .' 

'^00,00 '>,o    ! 


i 
?fio;in"!r./'.  i-'.i-    i  ..  ••    -  ' 
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(^),  page  17. 

JO^tiributionde  la  population  de  la  France  en  sept  classes  j 
sur  un  nombre^  rond  de  28^800,000  habitons. 

Quoique  lesi  cs^Iculs  qu'on  trouvera  dans  cette  note  et 
dans  quelques  çiutres  ne  soient,  pour  U  plaprt,  que  des 
évaluations  approximatives  ;  je  dois  faire  observer  que  ces 
ëvaluatiops  on}  é\i  établies  aiur  les  meilleures  stati&tique» 
particulières  fournies,  par  les  préfets ,  et  sur  des  départe- 
niens  dont  la  différence  de  culture.,  d'industrie  et  de  pro- 
duits, soigneusement  comparée  et  balancée,  doit  nous  faire 
arriver  à  l'évaluation  générale  la  plus  probable. 


mm^fm^mÊ^DH^mÊff^af^ 


Propriétaires'  et  rentiers,. ^e  toutes 
classes 

A^icttltèûrs ,  vignerons ,îard;  ^  etc.* 

Artisans  libres  ou  dai^ales  fabriques. 

Marchands  ei^ ,  gros  et  tn  détail  ^ 
commissionnaires  ,  employés  au 
transport •  : ; 

Employés  oivilsy  g^i^s  .de  loi,  etCc. 
de.ioute  espèce^  ecclésiastiques 
(  non  propriétaires  ) 

Soldats^  matelots  >  en^ployés  de  terré 
et  de  mer,  &çl , activité  ou  eA  re-r 
traite , • . 

DomestJque's  dés  deu.t  sexes ,  lUen-') 
dians  et  vagabonds^  | 


ÎK 

o  «g- 


ff9 


.  3 


aî4§ 


4è 
•4i 


»  i 

I  è 


TOTAI* 

det 
C  I.  A  •  •  S  S* 


1, 440,000^ 

12,960,000. 

7,200^000. 


Total  ^€\  la  population  en  nombre  rond.* .  • .  • . 
^OTÀ.  Les  habiêans  des  villes  jr.  sontdtins 
^environ  utiàinfttiènK.  ,       '' 


S,84o,ob6. 
960,000^ 
960,000. 

.1^440,  OOP. 
28,800^000. 

la  proportion. 
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(C),page  i8- 

Emluation  des  produits  bruts  du  territoire ,  ou  du  travail 
de  la  population  de  la  France, 

D'après  des  calculs  établis  atant  la  réVéltitioii  par  des 
hommes  d'état  et  des  économistes  français  ou  étrangers ,  et 
depuis  la  révolution  par  des  administrateurs  éclairés , 
rétendue  de  notre  territoire  doit  être  aujourd'hui  de 
cinquante-deux  millions  d'hectares  carrés,  dont  il  faudrait 
déduire  environ  douze  millions  pottr  le  cours  des  rivières , 
canaux ,  emplacemens  des  villes ,  grandes  routes ,  et  les  ter* 
res  non  arables ,  et  cinq  millions  pour  les  bois* 

En  estimant  le  procKiît  bml  de  Phectare  de  terre- araUo 
à  110  fr.  l'hectare,  évaluation  bien  modérée,  mais  d'un 
cinquième  au-dessus  d^  celle  d'Arthur  Young,  à  l'époque 
de  son  vojage  en  France  (augmentation  que  nous  avcms 
motivée), 

Le  revenu  de  notre  territoire  cultivé 

'  serait  de  •.•.•.•.....  ^' .-.  •'•  •  3,^So,ooo,ooo.  fr» 

à  quoi  ajoutant,  le  produit  brot  dé  diHj: 
millions  d'Aectarel  de  Uoi^ ,  évàltré  à. .  •      >56,ooor,0ao. 
on  aurait  u^  revenu  général ,  tous  tra- 
vaux comp^ris,  dq.  ...•..••  » 4»09O,Qoa,60«u 


Cest-à-dire,  qu'iï relviendrait  â  chaque  individueAviron 
un  hectare*  trent^neuf  ares* de* terre ,  et'  iSg  Irkiics  dfe  re- 
venu annuel ,  sans  y  comprendre  lai  valeur  du  mobilier  et 
les  bénéfice^  du'titiviâl  isur  des  produits  étrangers. 

Que  si  on  distribue  ce  revenu  général  dans  les  divers  bé- 
néfices de  l'agriculture ,  âe  l^iikRiàïrië  et' du  cbiÀmeroe  sur 
des  produîftlb  natibnaux ,.  d'ilprès  là  diAtribtktfon  db  la  popu- 
lation, on  obtient  à  peu  près  les  mivisar^ttbats^ 
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Savoir  :' 

ÎVente-Kîinq  millions  j'bectares  de  terres  arable»  a  27  fr» 
de  produit  net,  (toute  espèce  de  trayail 
déduit)  (1) 94S;,ooo,06o  fr. 

Cinq  millîpns  liect.  de  bois  à  1 1  f.  (a).        55«ooo,ognu 

Un  milliard  buit  cent  millions  de  jour- 
nées ^agriculteurs  (3) ,  à  75  cenli....  i,35o,ooo,ooi>. 

Un  milliard  de  journées  d'artisans  (4), 
À  I  fr.  25,  eent.  . .  .• ifaSo^e^cttOOO. 

Bénéfices  du  commerce  sur  ks  pre- 
duits  nationaux. 4oo^ooo^ooo« 

4)000,000, obo« 

D*oii  Pon  voit  que  fe  produit  net  de  Fagriculture  n'entre 

*  '  '  -y  ^^■(  "    "  ' ■'"  " 

(1)  On  j  comprend  le  lerena  ée  \cian,  les  ])Atim«ns  niceisairei  ^  l'fypIpM*- 
liori  des  terres,  etc. 

^»Me«      i»fttf,|iiA!latlMPCS« 

(4l<mt  il  a  ëté  rendu  4o3  ;  4g8'h««|«m  IH»  ipcîeiu.|fai 

*  priéctures). 

*  s.  Le&boisdevcoBttiWiéiet  «i^tfeft  JOMUlédi^ 

k  .....,-............,..;..  .  .,'-.»  .  •)d66»,aèdt. 

3.  Les  l>oU  des  psrticriiciy  9p0^cmi& 

Qn  p^t  estimer  l'étendae  des  plantations- piAB^ass  et, 

ffartlcidtères ,'  dès  grandes  routes,  dotores,  dont  le  |fio- 

doit  est  ei^cor»  am-deasns-de'çehn  des  imis ,  k  Itfié  ^[ilataKitl'    . 

^. .......... seMT^ 

Somme  pareiHe  k  celle  établie  ci-desso^«  5,ooo,oop» 

-'  (^  Jk  eoMi)fUiciiitt'pe«  wttiîis'fiie  nioit2&  dltt'ia£tfôhtt  trstalilttt  p»  ik« 
mXAé^^  et  «Mis 'cents  jlNivaécMi  piif  akt,  eompensrtioa  faite  dcrjolirikéiis  defimn 
«tes,  d'Hiver  efe^d'-éti,  de  trstaos  de  nMissoi»,  de'^ftamge  <Mi  d*écttrie ,  dft  ptit 
jardinage  ou  d'^nomie  nirale.  (  Voyei  la  note  B.  du  chap.  1er.) 
(4)  Qa  compte  k  peu  prèr  Imitai»  agpi)v%'  db  irttai|litli»î  ittiûslc  prix  te 

\ 
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guère  que  pour  un  quart  dans  le  produit  ou  révenU  géné- 
ral ,  résulm^t  de  Funiyersalîté  deg  travaux  de  la  population. 
Ladj  Morgan  évalue  le  revenu  général  de  la  France  à 
4milliards  sept  cents  millions  (i  )  ;  l'estimation  est  sans  doute 
tirop  haute.  Mais  ai  nous*  ajoutions  à  ïa  nôtre  les  bénéfices 
du  fravail  et  du  commerce  sur  des  produits  étrangers ,  le 
revenu  des  capitaux  placés  à  intérêts,  des  habitations  qui 
ne  sont  pas  destinée^  k  l'exploita tion  agricole,  industrielle 
ou  commerciale ,  nous  y  trouverions  sans  doute  une  aug- 
mentation de  quatre  à  cinq  ceiits  millions'  d^ns  le  revenu 
général,  et  de  douze  à  ti*eize  francs  daiis  lé  ré  venu  indivi- 
duel qui  serait  alors  de  cent  cinquante  à  cent  cinquante-un 
francsl'  "      '       ,^ 


._ JJùiUion  des  propriétés.  •  -.  -   - 

'  M.  Benoît  a  calcule  qu'çn  divisant  par  trentièmes  TimpAt 
foncier,  la  classe^des :pirflqpriétair€s  imposés  à  lôoo  fr.  et 
liu-dessus ,  eUt  payait 5/5o*. 

Celle  des  proj/riétàires  imposés  à  5oo  fr. .....  •      6;3o*. 

Et  les  classes  inférieures  ^«  •«.•.,.«.••,,« >    i^^^oS 

D'après  dfautre^.éMt?  fournis  par  le. ministère ) - 

on  compte  dans  la  première  classe  d'individus ,  âgés 

de  quarante  ans,  (cheis  de  famille). i6,o52*. 

et  dans  la  seconde^ .  •  .,,.^  ^  .•...•>...«...,...••.  •  74i900« 

Toutes  ces  données  se  .rapportent^  nos  calculsk    •     • 


jovraées  Tarie  tant  d'une  pro\iiice  et  dVo/ç  proiÎBSsioQ  m.  l'antre,  qn.'im  ne  penl 
guëre  se  flatter  d'avoir  exactement  aaisi  le  moyen  terme.  .0'aU]eart  k  di4i&-. 
sence  se  retrouverait  toujours  en  pbs  ou  en  moins  dam  let  iMb^cM.  ^4  CQsViN 


il)  La  France f  —  Pariij  1817,  —Appendice.. 
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(£'),pàge34. 

§  1.  Produits  de  la  France  en  blés. 

H  serait  sans  doute  fort  important  de  savoir  anjonrdliui 
la  quantité  de  blé  qae  produit  annuellement  le  territoire 
de  la  France^ 

Autant  qu'on  peut  l'estimer  sur  des  renseignemens  prii 
'dans  dix  à  dou2e  départemens  de  culture  bonne ,  médiccre 
et  mauvaise,  les  deux  septièmes  de  nos  terres  arables  (en- 
viron 10,000,000  hectares)  ensemencés  en  froment,  seig-le 
et  méteil,  produisent  année  commune  lo  quititaux  métri^ 
ques  par  hectare,  e'est-à-dire ,  100,000,000  qnintaux  pour 
toute  la  France,  d'od  déduisant  i5  à  20,000,000  quintaux 
poui'  les  semences  dans  la  proportion  commune  du  cin- 
quième au  sixième  —  20  à  26,000,000  pour  la  nourriture 
des  bestiaux ,  la  distillation,  la  fabrication  des  bières,  les 
déchets  et  les  pertes  occasionnées  par  diverses  causes ,  il 
resterait  encore  environ  2  quintaux  par  indivi4u,  quantité 
évidemment  supérieure  aux  besoins  de  la  consommation» 

Cependant  pourquoi  la  disette  s'y  fait-elle  sentir,  même 
lorsque  les  récoltes  ont  été  jugées  suffisantes?  Pourquoi 
l'augmenta  lion  du  prix  des  grains  dure-t-elle  long-temps 
encore  après  que  la  disette  a  cessé  ^  Y  a-t-il  des  exportations 
frauduleuses  en  assez  grande  quantité  pour  opérer  ou  sou- 
tenir cette  hausse?  La  liberté  du  commerce  des  grains  ne 
doit-elle  pas  avoir  ses  limites?  Et  dans  le  cas  même  ou  elle 
devrait  être  illimitée,  n'y  a-t-il  pas  de  moyens  de  police 
pour  exciter  la  générosité  des  propriétaires  ou  fermiers ,  et 
surtout  pour  éclairer  les  viles  manœuvres  de  ceux  qui  spé- 
culent sur  la  misère  du  peuple  et  les  dangers  de  l'Etat? 
Telles  sont  les  questions  que  je  n'ai  pas  osé  aborder  dans  le 
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cours 'de  Fouvrage,  par  la  crainte  de  sortir  des  bornes  que 
je  m'étais  proposées  «  et  par  Fespéranpe  de  Toir  cesser  les 
horribles  calamités  dùat  noos  a^ons  eu  i  i^émir. 

S  2.  froduMâs  de  FÂngieierte  en  Ués. 

L'agriculture  de  F  Angleterre ,  quoi  qu'on  ait  long^-temps 
dit  de  son  étal  florissant,  est  loin  d'oser,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  des  résultats  satisfaisans;  et  M*  Pitt  a  contnbiié 
plus  que  tout  autre  i  cetl^  décadence ,  par  Fexagération  du 
aystéme  industriel  et  coQUOercial»  (Tp/S£  note  /)• 

Toici  de  qvoi  tn  juger  2 

De  1795  i  1799,  fl  7  A  ^l^  iipporté,  année  commune, 
846,795  quarters  (a,4o5,S^8  quintaus)  de  froment  au  prix 
commun  de  63  fr. ,  et  Pimf^^tation  ne  fait  qu'augmenter 
malgré  les  lois  qui  Pont  prohibée  ou  assujettie  à  des  droits 
proportionnés  6u  prix  des  grains. 

En  1800  op  en  paya,  d'après  les  livres  de  cbargement, 
pour  la  somme  de  5,6o6,ooo  Ut.  sterl.  ( i34,544>oo<>  ^^-) 

Les  biUs  restrictifs  de  181 4  n'ont  pas  empêché  Fimpor- 
latiou  d'étrç  considérable.  Bs  n'ont  fait  qu'augmenter  la 
détresse  des  individus  qui  devaient  pu  devraient  vivre  de 
leur  travail. 

Enfin  les  eoquétes  faites  en  1816  dans  divers  comtés  de 
F  Angleterre  sur  Fétat  de  Fagticulture ,  ont  prouvé  y 

1*^.  Que  le  revenu  territorial  présumé  autrefois  de  trente- 
quatre  millions  sterl. ,  devait  être  réduit  <f  un  quart ,  c'est- 
à-dire  ,  à  vingt-cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  ster. 

2°.  Que  dans  certains  comtés  la  plupart  des  fermiers 
avaient  laissé  les  teirres  en  friche,  ou  qu'ils  les  avaient  re- 
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mises  aux  propriétaires  dans  on  temps  où  les  frais  de  cul- 
ture absorbaient  les  produits. 

3^.  Que  la  taxe  des  pauvres  était,  dans  les  comtés  les  plus 
riclies ,  de  dix  à  quinze  pour  oent  ;  dans  d'autres ,  de  yingt» 
cinq  à  quarante-deux  pour  cent  du  revenu. 

4**  Que  le  m^  Tenait  de  Texteosioii  immodérée  du  sys-* 
time  indnifrieL 

5®.  Qu'on  était  menacé  de  voir  une  grande  diminution 
dans  le  produit  des  grains,  d'une  disette,  et  des  malheurs 
qui  en  sont  la  suite.  (Rapport  fait  au  bureau  d'agriculture 
eu  Urnes  i6i&.) 
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•ÀiTÈÎirDICE. 
{F) y  pages  40  et  60. 


Tableau  des  exportations,  et  des  importations  en  iBiS, 
a%fec  la  valeur  approxinuUwe  des  denrées ,  pour  le  temps 
où  il  a  été  dressé. 

On  a  cru  devoir  y  comprencfre  les  «rticles  entrés  en. con- 
trebande, considérables  surtout  dans  cette  année,. où  ils 
figurent  au  moins  pour  un  tiers.  On  se  borne  à  donner  les 
principaux ,  parce  qu'ils  suffisent  pour  donner  au  lecteur 
judicieux  une  idée  de  nos  produits  et  de  nos  besoins. 


EXPORTATIONS. 


QUANTITÉS. 


VALEUR 

KV    HOiriRAIRE 


RESULTAT. 


Vin* 

Eaux-de-vie 

Soieries. 

Etoffes  de  laines... 

Etoffes  et  tissus  de  co- 
ton   •  •  •  • 

Huiles,  grains,  mcu 
blés,  quiorailleries. 
livres  ,    orfèvrerie  , 
etc.,  etc.,  etc..*.. 

IMPORTATIONS. 


1,245,736  hect. 
154,161 
640,810  kilog. 
910,433 

500,I20 


Sucres  < 


bruts 

terrés 

Cafë....^ 

Indigo 

Bois  de  teinture 

Coton 

fers  bruts  ou  manu- 
factures ;  ëtains,  cui- 
vres, «îtoffes,  pelle- 
teries, grains,  vins 


12,703,95  s  kilog. 
ii,ao5«i6tf 

8,284,469 

1.171,340 
12.048,108 
16,414,606 


étrangers,  etc. 


63,347,000  fr, 
13,874,490 
5x,36o,ooo 
23,000,600 

4,000,000 


243,698,510 


22,667,114 
23,410,336 
14,6x2,044 
20,426,800 
9,265,570 
65,658,424 


2o6,3o5,i34 


399,580,000  fr. 


362,245.423 


){xcëdant  des  exportations  sur  les  importations ,  ou  ba* 
«Iaucc  tn  favsur  de  la  France. ••••«..••.•••.•     379384,578  fr. 
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(G),  page  2G6. 

APERÇU  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  EN  Ij^Qi 


lir.  lou». 

Dettç  publiqae ^ .  •  4 .w  3fO^,ooo^d 

*  Recettes  ou  revenus  fixes. 

Fermes  générales  et  régies 
des  impdts  indirects.  ;. ...  à84,347,ooo 

Recettes  générales* 

Tailles,  càpitations  et  2p"*'.  t55?ô55;ooo 

Impositions  da  pays  d'État. .     24,55S,oa7  /    ^'jSj'à^^^ùoçÊ 

Branches  diyet'ses.  •  •  •  ^ .  •  »^ 

Retenues  sur  les  pensions. .  (     ^^    7c      z 

Bénéfice  sur  la  febricaiio»?    *^*755,p75 

des  monnaies ,  etc • .  ) 

JDépensCé 

Intérêt  de  la  dette  perpétuelle  .      «        ^^ 

et  viagère 163,4^6,000^ 

Intérêts    divers ,   gages    des  -     '  ' 

charges  ,  etc.  ;  indemnités',  •    ' 

à  divers titret.  .j.  . .  ; .  ^ .  '. .  ;  •  8o>527,'Ooo 
Pensions. ...  | .  ..é *..«.; : .  •  a9)S6o,-ooo^ 
Liste    civile  ^x  maison .  des 

princes ....  i>  ....  ^  ^  •' ... .  •  33',d4o,oo6 
.  Dép^  des  affaite» étrangères.  •  •  fj^ifioyooo 

*—  de  la  guerre i  •  •  99^  1 60,000 

—  de  la  marine  etdés  colonies  ^40,500,000 
Gages  du  conseil,  chancelier.  •  ^',]t73,ooa 
Administration  générale  du 

trés6r,  etc.  « . .  .•  ;  ^ .  •  •»-. .  ^ .  •  ^,8o3iOOo 
Traitemens  des  fermiers  ré-  • 

gisseurs. '«....  ^.  ;  '. .  •  20,0947000 

ëiconragement  ani  commer- 

ce  ^  dons ,  aumône»,  travaux  •  • 

de  charité*.  .;• io,o<w>,ooOf 

Diverses ««•••.•;  ••    39>32i,oOo 


n  Ji 


53i,4^4^^ 


M.. .M 


\'-^  '"  \  '-'        IT 


Excédant  de  la»  dépense  sur  la  recette  ou  déficit  ^    56,ii.5]D,ooa 
D't)ù  résultait  ce  fameia  déficit  de  5&»i5'o/o6o  1.  iour^i^ 
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qui  fit  assembler  les  Étais  géaéraiix,  et  qui  fat  une  des 

causes  de  la  révolution. 

Si  on  ne  consultait  que  cet  état,  on  n'aurait  pourtant 
qu'une  idée  forte  imparfaite  des  charges  de  la  Prance  ;  car 
irfaudrait  y  joindre  Tes  bénéfices  des  fermiers  généraux; 
le  produit  des  dimes  et  des  droits  féodaux ,  charges  qui  éga- 
laient peut-éti^  le  tiers  des  impôts  d'aujourd'hui ,  et  que  la 
t'éTolution  a  fait  dispairaître. 


{H),  pages  37 X.  etsuivantes* 

BtJDGÉT   DB    1817. 


Becettes  ou  revenu» 

Prodrit  net  <|e  l'enregistre- 
ment des  doAlaines  du  tim-  u, 

bre ...««•.«.«•....  1 4o^o.ox>^ooo 

Postes  et  loteries*j.  •«  ^  #•  ...  • .    x 7^000,000 

G>niribution  foncière 1^19093,017  il 

*» personnelle ,  mebiliairé^. « •  . 2jj%iAfi^^ 

Portes  et  fenêtres.  ..*•••;•••    «'S^^yiîfSSo  > 

Patentes ..«...,...:».     1  ^^SigB^ i56  i 

Ç^%^  addtdomi.  jiermi^en?.  4di],;^54f547  ^ 

Gentim.  addit.  l^mpdPaiiJ^s  «  .  s^S^^og^  1 17  ! 

Droits  de  douahes. .........    4o,<i<M>voeo 

—  sar  le  sel.  ...«.<..  «-^  »>. .  .  39^QOQ>.0Dd!O  ,^1,06999160^358 

Droits-réunis ,  boissons  ,  etc.  -.86,000^000  | 

Tabacs.  .......  «.^ .5»  •    34>OQQ,ooo.  | 

Salines ". :^^i^>ooo 

Coupes  de  bois ri4y4o^»oooô| 

Recettes  ,>retet)ue^«tpi!éiliM^e- 

mens  temporaires.  .••«...,.  .4g,AX>o^ooo. 

•Empruiil.  ^Emploi  du  crédit 

'^§oA»îfHoDsdei^îites,^ou-  '  '    ' 
Tert  par  l'art.  1.27  de  la  loi . 
de^fiiianfces,jtrsqu'à'la  cbli-    '  ' 
cawreBcè<de,  *..••••../••«•  Ziifi&x^^^t 
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Suite  du  Budget  de  181 7» 

DEPENSES* 

Intérêts  de  là.  dette  per- 
pétuelle, inscrite  avant  f^. 

la  loi  de  1817 83,776,645 

—  de    l'arriépé,  liquidé        ' 
^  j  ou  à  licjuider,  en  1817^.    i4,6a3,255 
§  <Renlesàin|crire,en  181 7, 
o^  I  par  suite,  de  l'ampf*^t ,    . 
SI  I  (approxin|ati vement ....    1 5,ooo,ooo 
S" /Dotation  dlb  la  caisse  d'à-     ' 

f  d'amortissement. 409000,000 

V^Fonds  de  réserve; . ......  "  5,6ob,ôoo 


^3 


t 


''Dette  viagère, , .,,  » , . ,  .j,   .i3,2lop,9bo 

Pensions  civiles 4^066,500  ' 

—  militay*es,permanen-'  /         ^     '.    . 

les  et  teniporàires.  ..,•••'  '5*,^S*,5% 7  ' 

-  ecclésJasti<{cre9. .  :  T. . .   •  «7,4oO/0<K>  i 

I<i«|e  :ci^ile  *  01  ,fi|rttiHft  ^^     Vkiailr^ 

royale ,    34,ooo,ooo  (  ^^»5*î*^9âf 

^l^rpiT.- , ,,  •'/ r .• . . ..'; .  • .  ♦  A^ 

Chambres  d<|S  pairs  et  des 


«a 

"S 


K pûtes.  .. ^  /..;..;.., ,  jÉ,68o,ooo 

istèrede  la  justicer."  'i&, 600,000 

Jes affair^  étrangères.  f,Sôô, 006  ' 

—  de  ï'intérijBur  ,  <fépar-      ^ 


1 


tement  général  et  depar- 

temejis.. , . . , . . . . .j. .  ;.  6^^5,5<»Q 

—  finances,  y  compris  le  , 
cadastre. ,  2^,6Q2^6Bi 

-^  guerfe , , ,  i57,5oô,ooô' 

rr-  inarin^. ............  44,i(K)j[>j^p 

—  police  géiiérale«, .....  i  ,000,000 

Intérêts  de  c^tioAtiem*.  •  0,ooô»O9O 
rP'ftJfdeii^oQittlioiis^,^^,  jlp,ooo;ooo 
^Service»  temjoraires,  •  • , ,     p,ooo,ôoa 


•4<#' 


Ji^^J^^ 
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Suite  du  Budget  de  iStj. 

DÉPENSES. 

De  Vautre  part ^  ^8,3449^99 

/Solde  des  exercices  anté-  ^ 

rieurs ,  ou  arriérés ,  de  : fr. 

i8i4,  i8i5,  1816. ....    87,080,859 

Autres      femboursemens  , 
sur  la  dette  flottante. . , . .  3.7,865,000 


Contribution  de  guerre 
imposée  par  le  traité  du 
20  novembre  i8iS.«..«  i4o,o6q,ooo 


ii  ,o69,»6o,x58 


Frais  de  l'occupât,  étran- 
gère ,  etc.*.  ...••;•...'••  *'6o,ooo^ooo 

Intérêt  des;  créances  à  li-  .    . 
<{uider  (art.  17  et  i.S4e  ... 
V  la  convention ) .6,060,000  / 

RÉeAPJTVLATIOVf  du  service  de  1817. 


Dette  publiqfe^et  a^cpr- 
tissement 


Recettes  et  dépenses  or 
dinaires ,  pwn^aiaeilteàft  ' 

Recettes  et  «peii^s  or- 
dinaires ,  t^porajf es. 

Idem ,  extr|orâiwairés. 


Q-' 


\  ::. .  : 


fSassi 


RJ^ÇÇT.TES.. 


V57^oQo,aoo 
^6,199,550 
:.  r  ?.4/4*p9',ii7 


fr. 


i, 069,41^  j  2  58 


DÉPENSES. 


157,000,000 

•  399,695 -836 

;.8i,65oJ563 
;  430^9  i'5',e59 


i,o6^,â6d,i5i8 


•.!<:.•. 
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(/),  pages  ii83  et4ii* 

Dette ,  revenus  et  dépense  de  F  Angleterre, 

DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  fonclée  an'i"  février  1816.        792,033,426  liv.  st. 
*— non  fondée.  .••••• 48,735,369 

840,768,785  liv.  st» 
Ou. ••••.  20,078,210,840  francs. 

Dont  l'intérêt  et  le  fond  d'amop- 
tissement  exigent  annueJlement....  42,i49iB5o  liv.  st. 

Ou ,  environ • .  •  •     1 ,01  x  ,696,400  francs. 

D'après  l'évaluation  faite  par  M.  Pitt  en  j  79$,  le  revena 
général  ^tait  estimé ,  y  compris  les 
produits  de  l'industrie  et  du  com- 
merce ,«.•••..••..« 139,000,000  liv«  st^ 

Qtt.....     3^36,ooe^6oa  franca» 

Ce  qui  en  supposant  aux  trois  royaumes  une  population' 
de  seize  millions  d'habitans,  donne  environ  208  iv.  5o  c. 
par  individu ,  somme  supérieure  au  révenu  individuel  de  14' 
France  que  je  ù'ai  porté ,  dans  la  masse  générale  de  ses  pto-' 
duits,  qu'à  i5i  fr.  D'après  les  renseignemens àcqàis depuis V 
il  est  probable  quel'évaluation  était,  trop  bâute  poui*  t'Aiï-^- 
glcterre;  (voyez  plus  hatit,  note  JF).  Quoi  qu'il  en  sait ^' 
en  admettant  cette  base  il  faut  remafrqiier  que  l'Angleterre^ 
a  eu  à  supporter*  sur  ce  revenu  en  1 81 5,.         '  ,  '  ^  ' 

un  impôt  de..  • .. .  .^^ .v . • .  4 . .  » . . .  ;' Ju  -  %y\eâ^^xiij.\rr.  st^' 
et  un  emprunt  de«  c  ••  ^  •„•,.••..  •     39^42 1 ,969 

*^7r»  45^996.  liv..  Bt*. 
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En  1816,  FAngletenrt  ne  àevm  «roir 
à  payer  d'après  lea' voies  et  moyens  que  80,516,967  liv.  st. 

Mais  les  ministres  n'ont  pas  dissimulé 
qu'il  7  aurait  à  remplir  ^ur  V$fmét  std- 

▼ante^  un  déficit  d'environ «...  17,877,06s 

qui  serait  couvert  par  des  Billets  de  Té-  . 
cbiquief ,  ce  qui  devait  iôu]  ours  porter 

la  dépensé  générale  à. 98,3949032.  liv.  st. 

D'après  les  charges  connues,  d'après  les  dépenses  indis- 
pensables de  sa  marine  et  de  son  ai:ii%ée,  on  calcule  que  le 
budget  de  l' Angleterre  ne  peut  aller  d'ici  à  dix  ans,  san» 
emprunt ,  et  en  supposant  la  durée  de  la  paix ,  au-dessoas 
de  90  millions  liv,  st.  ;  c^esl-à-dire,  qu'il  doit  absorber  cba- 
qne  année  les  trois  ciii<ktjém'es  du  revenu  général  et  des  re- 
venus individuels;  en  sùrte" qii^il  te  resterait,  les  impôts 
payés  ^  à  un  habitant  des  i!fois  fojràùnie^,  qu'environ  83  fr. 
40  c.  ;  tiàidis  qàe  d'après*  nos  calculs  établis  sur  le$  revenus 
et  les  impôts  nef  nels  de  la  Fcailds ,  il  y  reste  à  chaque  in- 
dividu .epyiron  laa  fr. 

D'ailleurs,  rfidini|ii9ti:atiça;i  dé^  fipaitce^;  anglaises  offre 
WOL  ph^nomènç  donto^i  ne  peut  trou veir  r^expUcation  que 
dans  la  circulatioii  exçe^M^ein^t  rapide  des  capitaux ,  dans 
l'jLctxonr  et  la  réaction  continuelle  ^  impôts  s^ur  les  revenus 
et  4e|i  ^y€|nui^  #ur  Fimpât.  Qu^  ^ apr^  ayoir  }^p  réfléchi , 
|)ien  calculé  y  de»  ;ipéçitlfteiirft  ne  pfifviennept  pas  ii  conce- 
voir n^tt^faent  le  pécaniame  de  p^tte  ç^tistence  artificielle, 
l'Angleterre  leur  a  repon^n  jUsqn'À  présent,  comme  Zenon 
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(K),  pag«  291. 

Emprunté  de  r Angleterre. 

:  Ceux  de  nos  lecteurs,  cpii  (mtëto^iécle»  &iiaiicea«<Ie  IfAiiH 
i;leterFe ,  savent  oomment  les  ompnmts.  4f  né^ienu  On 
donne  ordinairement  au-pcéteor  dea^nnuité&ictr^ibstt  aqni^re 
et  cinq  pour  cent,,  aurd^ssous  du  cours^  Au  tau^  mojfi^ 
admis  depuis  dix  ans ,  le  gpuvçrn^nent  anglais  i^eœ^ait  cei^ 
liy.  sterl. ,  qu'il  ne  pouvait  rembourser  quJavec  êeojtapi^n^ 
quinze.  L'emprant  de  181 5  coûta,  cent  quatre-v^ngVquajtv^ 
pour  cent  y  et  le  ministère  le  tr<mva  trèsravantage.ui^, 

Or,  dans  l'hypothèse  la  plus  dëfe^Torable  que  lei»  s^irersairén 
de  notre  emprunt  ayent  pu  imaginer,  il  aui'ait.été.  fa^t  .4  r^iiaoïf 
de  cent  quatre-vingt-quinze  pour  cent  qinq^  -^Ms^/^^o^ IQ^'^IA 
qa'une  hypothèse,  et npus  i^  devons  pas  rai^o^m^Q  9UK  ¥nA 
l^ypothèse. 

(X>,  page  r)96i 

Quantité  de  numéraire  présumé  en.Fnmcc,^ 

II  serait  finrt  important  de  pouvoir  appvtScier  maint^iant 
la  quantité  de:  numéraire;  exisjxia^  en^  France*  If*  Nedcei^ 
dévaluait ,  dan»  son  ouvrage  sur  Fadmi"- 

nistration  des  finances,  en  1  ^85 ,  à a,Qoe>ooo^QOQ  ft. 

et  il  supposait  que  par  le^  résultat  de  Ta 

];»alance  du  oomiu^rce ,  le  numér«ice  de^-^ 

"vait  s'accroitre;  aQmieUenii^Bt.dfenviron«       4ovooo,ooO' 

A  ce  compte,  la Fiaoee  ausait  angloutiett 

un  sièdb  à  peu  près  toutes, les  espèQea.de;FEBCOpb»-9«*)Mat9oq| 

a  vu,^  pan  liss  raison»  déirelo]^e8vdans  le  cours  de  oetiou**» 

vrage,  que: cet  éconlenientrse'S6a»iJiarBstxrdeiIoî>-raéhBisipai;» 

l'effet  de  l'impossibilité  des  échanges  et  de  la  durée  d«  coot»^ 

inei%:e.  La^  Franqe  eui  «ans>  d9UA9  9ii^;pAe«t^  9mi  ^pil^  9, 
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inais  en  videurs  pla$  précievMs  poar  elle  ^e  le  numé- 
raire. 

Au  reste ,  il  n'est  plusquestion  maintenf^nt  d'examiner  cette 
hjpolliése>  si  flatteuse  pour  Tayarice.  Noire  situation  nous 
véduit  à  chercher  la  solnjtion  d'une  difficulté  tout  opposée. 

Notre  administratiop  n'est  pas  plus  instruite  aujourd'hui^ 
que  du  temps  de  M*  Necker,  sur  la  quantité  du  numéraire 
que  nous  pouvons  posséder)  elle  n'a,  sur  ce  point,  comme 
3ttr  la  balance  du  commerce ,  que  des  approximations.  D|a* 
près  les  états  donnés  aux  deux  chambres  y  dans  Is^  session 
dernière ,  11  a  été  fabriqué  en  France , 
depuis  Tan  a  ,  jusquVn  i8|6,  des  es- 
pèces pour  la  somme  de .......  ^ ..  •  i  ,6:39,666,538  f.  5o  c. 

Mais  pour  en  conclure  quelque  chose 

de  positif  sui^  la  quantité  existante ,  il  faudrait  savoir  ce  qui 
a  été  reftmdu  des  anciennes ,  ce  qui  a  été  importé  ou  ex- 
porté de  monnaies  étrangères  ou  nationales  ;  toutes  closes 
incertaines  ou  mal  appréciées  y  sans  quoi  Po^  ne  peut  pour- 
tant rien  statuer,» 

On  est  dofuc  réduit  â  chercher  des  causes  morales  là  où 

les  efE^s  ppsitifa  nous  échappent  ;  et  de  ces  causeîs ,  il  en  est 

qui  semblent  faire  ciboire  que  la  masse  de  notre  numéraire 

'  ^st  ^ugn^entée  ;;  il  eq  est  qui  nous  annoncent  le  contraire^, 

Au  nombre  de  celles  r  ci ,  on:  doit  mettre  l'émigration , 
qui  fit  sortir  de  France  des  sommes  énormes ,  au  commen- 
cement et  durant  les  cinq  bu  six  premières  années  de  la 
l^évolution ,  et  surtout  la  perte  de  nos  colonies ,  qui  nous 
priva  d'abor<l  de  soixante  à  spixante*-dix  millions  d'excédant 
^é  balanôe,  et  de  la  somine  qui  dût  payer  les  denrées 
Moniales  doiat  noua  eaiimes  ensuite  ^  nous  pourvoir  chea& 
\às  étranbgers.  '.■ 

^uqnt  i^ttx  raisons  ^  fs^ii'e  tfliléJr  dans  l'opinion  coniritire  ^ 
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il  s'en  présente  trois  :  i*.  l'accroissement  de  prix  des 
propriçtéjf  foncières,  qu'on  pourrait  estimer,  au  moyén> 
terme  ,  pour  taule  l'ëtendne  de  la  France ,  du  quart  àtt 
tiers  de  la  valeur  qu'elle  avait  avant  la  révolution  ;  > 

3^  L'accroissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  plus 
considérable  encore ,  signe  non  moins  évident  de  l'accrois** 
sèment  du  numéraire ,  dans  un  pays  ou  il  n'y  a  guère 
d'autre  signe  circulant.  Une  expérience  de  plusieurs  siècles 
a  confirmé  la  probabilité  de  cet  effet  sur  l'accroissement 
de  notre  numéraire  ;  mais  jusqu'à  quel  degré  ?  Cest  ce  que 
nous  n'oserions  affirmer. 

''  5^.  L'importation  des  espèces,  par  suite  des  contributions 
générales  ou.  particulières ,  imposées  sur  les  pays  conquis 
par  nos  armes.  A  cet  égard ,  on  ne  peut  disconvenir  que , 
dans  les  premières  années  de  cette  guerre ,  ou  les  armées 
étaient  moins  nombreuses  >  les  officiers  plus  économes ,  les 
campagnes  plus  courtes ,  les  provinces  conquises  moins 
fatiguées ,  il  a  pu  rentrer  en  France  des  sommes  considé- 
rables. Comme  la  guerre  nourrissait  la  guerre,  comme  on 
ne  payait  la  solde  qu'au  retour  de  l'armée,  tout  ce  qu'elle 
rapportait  de  l'étranger ,  ajoutait ,  comme  les  revenus  des' 
dotations ,  à  la  masse  du  numéraire  circulant.  Mais  dès  Pan* 
née  180g ,  tout  a  changé  de  face;  on  ruinait  l'étranger,  sans' 
profit  pour  la  France.  Ainsi,  l'Espagne  nous  a  coâté  cinq' 
'a  six  cents  millions  ;  la  campagne  de  Russie  nous  a  dévoré 
davantage ,  et  l'Allemagne  nous  a  repris  peut-être  au  delà 
de  ce  qu'elle  nous  avait  donné. 

Ce  qui  peut  avoir  influé  en  France  sur  l'accroissement 
du  prix  des  denrées,  et  ce  qui  doit  nous  en  imposer  sur 
celui  du  numéraire ,  c'est  la  rapidité  de  la  circulation ,  qui 
a  singulièrement  augmenté  pendant  la  révolution ,  par  la 
j>romptitude  du  payement  des  impôts  et  des  traitemens, 
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cause  plas  influente  que  la  création  de  la  banque  et  le  cré- 
dit de  ses  billets. 

Enfin ,  après  qu'on  aura  balancé  le  pour  et  le  contre  d'une 
question  si  impiMrtante  et  si  difficile  a  résoudre ,  il  restera 
encore  à  se  dematider  ce  que  sont  devenus  les  métaux  tirés 
depuis  TÎngt-cinq  aus^  des  mines  du  nouveau  monde.  En 
supposant  que  l'Iiide  en  ait  absorbé  la  moitié»  où  Fantre  moi* 
tié  a-t-elle  passé?  L'Angleterre ,  la  Russie,  l'Autriebe,  la 
Prusse  y  l'Espagne,  et  même  la  EfoUànde  se  plaignent,  ne 
paraissent  paç  avoir  plus  d'espèces  que  nous ,,  et  partout 
néanmoins  le  renchérissement  de^  denrées,  des  terres  et 
de  la  main-d'œuvre,  semblent  annoncer  raccroissement  des 
métaux  précieux ,  sous  quelque  forme  qu'ils  y  soient  em^ 
ployés. 

Adam  Sdïith  veut  que  de  cent  quarante-quatre  millions 
de  numéraire ,  que  l'Eurqpe  peut  annuellement  tirer  des 
mines  d'Amérique ,  il  n'en  résulte  pas  un  accroissement 
réel  d'espèces  circulantes;,  il  croit  qu'outre  celles  qu'on  en** 
voie  dans  l'Inde  et  à  la  Chine,  le  reste  s'en  consomn^  par 
la  déperdition  graduelle  des  espèces. circulantes,  par  l'em-^ 
ploi  cpfon  fait  des  méta^ux  en  broderies. d'or  et  d'argent,  en- 
vaisselle  plalf  •  Malgré  tout  nson  respect  pour  l'opinion  de 
ce  grand  écoocuniste ,  jenesauiais  me  rendre  à.  ces  raispaa, 
du  moins  dapa  l'eiptensiMn  ^'il  leur  donne» 
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(M),  pages  364,  58g,  4ï8. 

A  PE  RÇU  comparatif  des  pnncipaux  États  de  VE^rope , 
qui  ont  subi  des  changemens  depuis  1 789 ,  soit  dans  leur 
population,  soit  dans  kur  tettOàire  d^aprks  les  traités 
é/e  181 4  e/ 181 5. 
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Nota,  On  n'a  pas  cru  devoir  donner  ici  Tétat  de*  fôfceà 
lie  terre  ieé  puissances,  parce  qu'on  n'a  point  de  documens 
assez  positiU ,  et  pa^rce  que  la  population  des  États  est  la  meil- 
leure base  sur  laquelle  on  puisse  l^éud>lir ,  en  la  combinant  en 
raison  inversé  de  réleiidiie  du  territoire  ;  ni  Pétat  des  revenus,^ 
parce  qu'on  n'aurait  rien  à  ajouter  aux  détails  précieux  que 
çonlient  l'Exposé  comparatif  de  M.  Bignon,  publiéeni8iit, 
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(iV^),  pages  460,  461. 

TRAITÉ  DE  LA  SAINTE  ALLIANCE. 

(Traduit  «Faprès  une  version  anglaise.  ) 

Convention  entre  LL.  MM.  V empereur  de  Russie^  fenè^ 
pereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.,  " 

,  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indiyisiUe  Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse  et  Feni- 
pereur  de  Russie ,  en  conséquence  des  grands  événemens 
qui  ont  marqué  le  cours  des  trois  dernières  années  en  Eu- 
rope,  et  spécialement  des  bienfaits  qu'il  a  plu  à  la  divine 
Providence  de  répandre  sur  les  Etats  qui  placent  leur  con- 
fiance et  leur  espérance  en  elle  seule ,  ayant  acquis  Tintinie 
conviction  de  la  nécessité  de  fonder  la  règle  de  conduite  a 
tenir  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  respectifs ,  sur 
les  vérités  sublimes  que  la  sainte. religion  de  notre  Sauveur 
nous  enseigne  ; 

Déclarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a*  pas  d'au* 
tre  objet  que  de  proclamer  à  la  face  du  monde  entier  leur 
résolution  inébranlable ,  tant  dans  l'administration  de  leurs 
Etats  respectifs ,  que  daiis  leurs  rapports  politiques  avec 
tout  autre  gouvernement ,  de  prendre  pour  seul  guide 
l'esprit  de  cette  sainte  religion  :  nommément  les  principes 
de  justice ,  de  charité  chrétienne  et  de  paix  qui^  loin  de 
n'être  applicables  qu'a  des  intérêts  privés,  doivent  avoir  une 
influence  immédiate  sur  les  conseils  des  princes ,  et  régler 
toutes  leurs  démarches ,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
consolider  les  institutions  humaines  et  de  remédier  a  leurs 
imperfections;  en  conséquence  LL.  MM.  sont  convenues 
des  ^^ticles  suivans  : 
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-  Art.  I^'.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecritures^ 
-qui  commandent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  des 
frères  ,  les  trois,  monarques  contractans  resteront  unîs>  par 
les  liens  d'une  sincère  et  indissoluble  fraternité,  et.se  coiin 
«idérant  comme  des  concitoyens,  ils  se  prêteront  en  tout 
temps  et  en  tous  lieux  aide  et  assistance;  et  se  regardant  à 
régaijd  de  leurs  siijets  et  de  leurs  armées  comme  des  pères 
de  faucille ,  ils  les  gouverneront  dans  le  même  esprit  de  fra-' 
terni  té  dont  ils  sont  animés,  à  l'effet  de  protéger  la  religion, 
la  paix  et  la  justice. 

II.  En  conséc[uence,  l'imi^e^  principe  de  rigueur,  soit 
entre  lesdits  gouyer,nemen$,  «oit, entre  leurs  sujets,  sera  de 
-se  rendre  les  uns  aux  autres  tous  services  réciproques ,  et 
de  témoigner,  par  une  bienveillance  inaltérable,  l'affec- 
tion mutuelle  dont  ils  sont  portés  à  se  regarder  comme 
membres  d'une  seule  et  même  famille  chrétienne  ;  les  trois 
princes  alliés  se  regardant  eux-mêmes  comme  simplement 
délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches 
d'une  famille,  savoir,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie» 
Reconnaissant  que  le  monde  chrétien  dont  eux  et  leura 
peuples  font  partie ,  n'a  pas  ei^-réalité  d'autre  souverain  que 
celui  à  qui  seul  appartient  toute  puissance ,  parce  qu'en  lui 
seul  sont  les  trésors  d'amour ,  de  science  et  de  sagesse  infi- 
nie ,  c'est-à-dire ,  Dieu  notre  divin  Sauveur ,  la  Parole  du 
Très-haut ,  la  Parole  de  vie.  En  conséquence  LL.  MM.  re- 
commandent à  leurs  peuples ,  avec  la  plus  tendre  sollicitude 
et  comme  le  seul  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  d'u- 
ne bonne  conscience  et  qui  seule  est  durable ,  de  se  forti- 
fier eux-mêmes  chaque  jour  de  plus  en  plus  dans  l'exer- 
cice des  devoirs  que  le  divin  Sauveur  a  enseignés  au  genre 
h^umain. 

ni.  Toute»  les  puissances  qui  jugeront  devoir  solennels 
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lemetil  {irofiMBer  ies  frâicipes  sacrés  qui  ont  dicté  le  pré^ 
#enti«ole,  et  qaiimcfmnaîtrofiJt  combien  il  importe  au  bon-^ 
heur  des  dations  itrop  loni^temps  agitées,  que  ces  vérités 
exercent  désotmats  aur  les  destinées  du  genre  humain  toute 
l'influence  qui  lepir  «ppactient^  seront  reçues  avec  la  même 
ardeur  âe$da  même  irfbciiesi  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  en  triplicaka  et  ^igné  à  Paris,  l'an  de  grâce  181 5  , 
i4  (26  septend>re.) 


(L.   S.)  f^ÉÙÉRIC-GuiLLAimC. 
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